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PAPEETE 

IMPRIMERIE     DU     GOUVERNEMENT 


1884 


TABLE    CHRONOLOGIQUE 


DES    MATIÈRES    CONTENUES    DANS    CE    VOLUME 


^c 


ANNÉE     1885 


DATES 

NATURE  ET  TITRE  DES  ACTES. 

PAGES. 

1882.  15  nov. 

Dépêche  ministérielle  portant  recommandations  au 
sujet  de  l'établissement  des  demandes  de  vivres 
et  de  médicaments  d'hôpital 

3 

1883.  lerjanv. 

Décision  portant  sursis  à  l'exécution  des  articles 
3  et  4  du  décret  du  3  octobre  1882,  sauf  en  ce 
qui  concerne  le  paragraphe  1er  de  l'artiele  4.. . 

4 

d« 

Décision  fixant  les  taux  et  tarifs  des  taxes  locales 
à  percevoir  pendant  le  mois  de  janvier  1883.. . 

5 

d« 
4  janv. 

Décision  chargeant  le  capitaine  d'artillerie  du  ser- 
vice des  bâtiments  civils 

5 
6 

Arrêté  portant  composition  du  Conseil  d'adminis- 
tration des  Établissements  français  de  l'Océanie. 

do 

Décision   confiant  au  Directeur  de   l'Intérieur  la 
présidence  du  contentieux  administratif 

7 

do 

Décision  appelant  divers  magistrats  à  faire  partie 
du  Conseil  d'administration  constitué  en  Conseil 
du  contentieux  administratif 

7 

6  janv. 

Décision   donnant   consentement   au    sieur  Dupla 
•     (Paul),  instituteur,  à  l'effet  de  contracter  mariage. 

8 

8  janv. 
do 

Ordre  fixant  la  date  d'ouverture  des  quatre  ses- 
sions de  la  haute-cour  tahitienne  pendant  l'an- 
née 1883 

8 
8 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  le  décret  du 
6  octobre  1882  portant  création  de  trois  justices 
de  paix  (décret  y  annexé) 

9  janv. 
d° 

Arrêté  portant  composition  du  bureau  de  l'assis- 
tance judiciaire  pour  l'année  1883 

10 
10 

Arrêté  portant  composition  de  la  liste  des  assesseurs 
du  tribunal  criminel  pour  l'année  1883 

79K4ÏJ 


VI  — 


DATES 


1883.  9  janv 


d° 


10  janv. 

11  janv. 
13  janv. 

do 
15  janv. 
17  janv. 

25  janv. 

d° 


d° 

d« 

d° 
do 
do 


NÀTERE  ET  TITRE  DES  ACTES. 


Arrêté  délimitant  l'étendue  du  ressort  des  justices 
de  paix  de  Moorea,  des  Gambier  et  des  Mar- 
quises   

Décision  :  M.  Caillet,  inspecteur  des  affaires  indi- 
gènes, cesse  ses  fonctions  par  suite  de  suppres- 
sion d'emploi 

Arrêté  ouvrant  d'office  au  Chef  du  service  adminis- 
tratif de  la  marine  divers  crédits  provisoires 

Décision  portant  suppression  de  la  salle  d'asile  de 
Papeete 

Décision  allouant  une  indemnité  pour  frais  de 
bureau  au  Résident  des  Marquises 

Arrêté  modifiant  le  budgetj  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1882 

Décision  autorisant  le  sieur  Scotté  (David)  à  com- 
mander les  navires  armés  au  grand  cabotage. . . 

Décision  rapportant  la  décision  locale  du  7  juillet 

1882  et  portant  composition  du  conseil  de  révi- 
sion et  des  conseils  de  guerre  permanents 

Arrêté  fixant  le  prix  des  cessions  à  effectuer  par  le 
service  des  transports  pendant  l'année  1883 
(tarif  y  annexé) 

Arrêté  rendant  provisoirement  exécutoire  le  tarif 
des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année 

1883  (tarif  y  annexé) 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  budgets  des  recettes 
et  des  dépenses  du  service  Local  tels  qu'ils  ont 
été  arrêtés  en  Conseil  d'administration  (tableaux 

y  annexés) 

• 

Arrêté  créant  deux  emplois  d'agents  du  service 
actif  des  contributions  indirectes  à  Tahiti 

Arrêté  modifiant  le  2e  alinéa  de  l'article  6  de  l'ar- 
rêté du  23  mars  1869  relatif  aux  droits  de 
greffe 

Décision  accordant  dispense  d'âge  à  demoiselle  Te- 
tuanui  à  l'effet  de  contracter  mariage 

Décision  accordant  dispense  d'âge  au  sieur  Anto- 
nin  Peckett  à  l'effet  de  contracter  mariage 

Arrêté  créant  des  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures 


DATES 


1883.  27  janv. 
29 janv. 

d° 

d° 
30  janv. 

d° 

d° 

31 janv. 
d<> 

1er  fév. 

3  fév. 


NATURE  ET  TITRE  DES  ACTES. 


fév. 


9  fév. 


Décision  autorisant  le  sieur  Hoffmann  à  comman- 
der les  navires  armés  au  petit  cabotage 

Arrêté  rapportant  les  dispositions  du  paragraphe 
numéroté  3°  de  la  décision  du  18  mai  1881  por- 
tant allocation  d'un  supplément  journalier  de 
cherté  de  vivres 

Arrêté  soumettant  diverses  professions  libérales  à 
la  perception  d'un  impôt  particulier 

Arrêté  prescrivant  la  perception  d'un  droit  sani- 
taire sur  tout  bâtiment  arraisonné 

Arrêté  confiant  aux  Frères  de  l'Institut  de  Ploër- 
mel  la  tenue  de  l'école  publique  des  garçons  de 
Mataiea . . . . , 

Arrêté  confiant  aux  Dames  de  Saint-Joseph  de 
Cluny  la  tenue  de  l'école  publique  des  filles  du 
district  de  Mataeia 

Décision  allouant  une  indemnité  en  argent,  en 
remplacement  de  la  ration  de  vivres,  aux  gen- 
darmes détachés  à  Anaa,  Tubuai,  Tiarei  et 
Moorea 

Décision  appelant  M.  Gardet  à  procéder  comme 
expert  à  la  visite  des  chargements  de  nacres.. . . 

Décision  rapportant  l'article  2  de  l'arrêté  local  du 
26  juin  1882  relatif  aux  fonctions  de  censeur 
près  la  Caisse  agricole 

Décision  portant  que  la  décision  du  31  décembre 
1882  relative  à  l'indemnité  de  fourrage  cessera 
provisoirement  d'avoir  son  effet 

Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  15  novembre  1873 
sur  l'enregistrement  et  portant  réduction  des 
divers  tarifs  de  ce  service 

Décision  portant  constitution  du  personnel  de  la 
police  de  Papeete 

Décision  imputant  sur  les  fonds  du  budget  local 
le  traitement,  l'indemnité  de  logement,  etc., 
alloués  à  M.  Dodun  de  Kéroman,  ex-résident 
des  Gambier 

Décision  allouaut  au  commissaire  de  police  de 
Papeete  une  indemnité  mensuelle  de  50  fr.  pour 
location  de  son  bureau 


42 


44 
44 

45 

46 

226 

47 

48 

55 

55 
57 

58 
119 


VIII 


10  fév. 


12  fév. 


14  fév. 


20  fév. 


20  fév. 

d° 

21  fév. 

d° 

d<> 

23  fév 

d« 

24  fév 

ISATIRE  ET  TITRE  DES  ACTES. 


Arrêté  réglementant  la  consommation  des  spiri- 
tueux autres  que  le  vin  et  la  bière  aux  iles 
Gambier 

Circulaire  ministérielle  relative  aux  états  de  décès 
concernant  les  Européens  non  attachés  au  ser- 
vice   

Décision  accordant  à  M.  Tabanou,  commissaire  de 
police,  un  passage  sur  le  courrier  partant  le 
13  février 

Arrêté  promulguant  le  décret  du  24  novembre 
1882  sur  le  service  financier  des  colonies  (rap- 
port et  décret  y  annexés) 

Décision  maintenant  les  dispositions  de  l'arrêté  du 
6  novembre  1880  en  ce  qui  concerne  le  systè- 
me de  payement  des  dépenses  des  services  mili- 
taires et  maritimes  aux  Marquises 

Décision  relative  à  l'approvisionnement  des  bâti- 
ments de  la  station  locale 

Décision  ordonnant  le  payement  d'allocations  nou- 
velles à  divers  agents 

Décision  supprimant  au  greffier  des  tribunaux 
l'allocation  annuelle  qui  lui  élait  attribuée  pour 
son  service  à  la  Haute-Cour  tahitienne 

Décision  ordonnant  le  payement,  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1883,  d'allocations  nouvelles  ou  d'augmen- 
tations de  solde  à  divers  fonctionnaires 

Décision  ordonnant  le  payement  à  la  somme  nette 
figurant  au  budget  des  secours  et  pensions  à 
divers  sur  les  fonds  du  chapitre  Ier,  §  2 

Arrêté  minislériel  réglant  les  conditions  du  con- 
cours pour  l'admission  dans  les  Directions  de 
l'Intérieur  des  colonies 

Arrêté  ministériel  fixant  la  date  du  prochain  con- 
cours pour  l'emploi  d'écrivain  de  2e  classe  des 
Directions  de  l'Intérieur  des  colonies 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  principaux  des 
perceptions  (concessions  d'eau  et  licences  pour 
l'année  1883) 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémen- 
taires des  perceptions  du  4e  trimestre  1882, 
s'élevant  à  la  somme  de  2,902  fr.  53,  et  le  rôle 
supplémentaire  des  prestations  rurales  de  la 
perception  de  Taravao 


IX 


DATES 

f 

ISATURE  ET  TITRE  DES  ACTES. 

PAGES. 

1883.  24  fév. 

d° 

d« 

d° 
do 

d° 

d« 
d° 
d° 

do 

27  fév. 

28  fév. 
do 

1er  mars 

Arrêté  ouvrant  un  compte  de  trésorerie  au  titre 
Avances  à  divers  ministères  à  régulariser  ulté- 
rieurement   

99 

99 

100 
101 

103 

104 

105 
108 

112 

113 
113 
175 

119 
124 

Arrêté  mettant  à  l'ordonnancement  du  Directeur 
de  l'Intérieur  diverses  dépenses  concernant  les 
services  civils  compris  au  budget  de  l'Etat 

Arrêté  ouvrant  d'office  au  Directeur  de  l'Intérieur 
un  crédit  provisoire  pour  le  paiement  des  dé- 
penses du  service  Colonial,  exercice  1883 

Arrêté  portant  constitution  nouvelle  de  la  Direc- 
tion de  l'Intérieur  à  Tahiti 

Décision  ordonnant  la  remise  à  l'Administration 
de  l'Intérieur  de  l'agence  spéciale  des  Marqui- 
ses et  supr^rimant  celle  de  Papeete , 

Arrêté  réglant  le  fonctionnement  de  l'agence  spé- 
ciale des  Marquises 

Arrêté  instituant  un  comité  d'immigration  et 
réglant  ses  attributions 

Arrêté  portant  organisation  d'un  corps  d'interprètes 
pour  les  langues  française  et  tahitienne 

Décision  accordant  dispense  d'âge  au  sieur  Ohio- 
tua  a  Taie  et  à  demoiselle  Onurehia  a  Teroro 
pour  contracter  mariage 

Décision  portant  que  des  avances  de  fonds  seront 
faites  à  Mme  la  supérieure  des  Sœurs  hospita- 
lières pour  pourvoir  à  certaines  dépenses  d'ali- 
mentation  

Arrêté  réglementant  à  nouveau  les  prêts  consentis 
par  la  Caisse  agricole  [modèle  de  warrant  y 
annexé)  . 

Circulaire  ministérielle  relative  aux  propositions  à 
formuler  par  les  Directeurs  de  l'Intérieur  au 
sujet  du  budget  des  services  civils 

Décision  supprimant  :  1°  la  subvention  précédem- 
ment allouée  à  l'école  française  indigène  de 
Papeete  ;  2°  la  délivrance  de  rations  de  mousse 
aux  apprentis,  et  mettant  une  subvention  de 
2,000  francs  à  la  disposition  du  directeur  de 
cette  œuvre 

Ordre  portant  qu'une  somme  de  450  francs  sera 
payée  au  pilote  Hamard  pour  la  mise  en  état  de 
son  embarcation 

DATES 

% 
NATURE  ET  TITRE   DES  ACTES. 

PAGES. 

1883.  1er  mars 

Décision   supprimant  les  allocations  annuelles  at- 
tribuées à   titre  de   solde    aux  instituteurs  des 

les  libres  des  districts 

125 

d° 

Décision  allouant  une  indemnité  annuelle  de  1,250 
Ir.  au  sieur  Hérault 

1  14 

3  mars 

Décision    allouant     l'indemnité     pour    cherté    de 
vivres  au  curé  de  Papeete,  au  vicaire,  à  l'orga- 
niste et  au  sacristain 

126 
127 

Décision  fixant  à  nouveau  la  solde  et  les  frais  de 
bureau  alloués  à  M.  Chéry  dit  Butteaud,  inter- 
prète de  3"  classe 

6  mars 

Circulaire  ministérielle   relative  aux  modes  d'éta- 
blissement des  états  de  demandes  des  approvi- 
sionnements nécessaires  Gux   directions   d'artil- 
lerie coloniales  

175 

8  mars 

Décision  imputant  sur  les  fonds  du  budget  local, 
pour  l'exercice  1883,    l'indemnité   annuelle   de 
1,200  francs  allouée,  à  titre  de  frais  de  mission, 
à  M.  le  capitaine  de  ïOrohena 

127 

d° 
9  mars 

Décision  répartissant  le  personnel  de  la  Direction 
de  L'Intérieur 

144 

128 

Décision    plaçant   le  service   de    la   vaccination   à 
Tahiti  et  Moorea  dans  les   attributions  du   chef 
du  service  de  santé  de  la  marine 

do 

Décision   portant  que  les   fonctionnaires  civils  du 
service  Colonial  recevront  désormais  l'indemnité 
pour  cherté  de  vivres 

128 
129 

d° 

Arrêté    promulguant  le  décret    du    12   décembre 
1882  fixant  les  taxes  à  percevoir  pour  1  échange 
des  correspondances  entre  les  colonies  françaises 
et  la  république  de  Costa-Rica  (décret  y  annexé! 

12  mars 

Arrêté    accordant  aux    navires  de  la  ligne  postale 
un  abonnement  annuel  de  0  fr.  50  par  tonneau 
de  jauge  pour  droits  sanitaires 

131 

14  mars 

Décision  classant  les  iles  de  l'archipel  des  Tuamotu 
pour  la  pêche  et  le  chargement  des  nacres 

131 

15  mars 

Décision  autorisant  le  sieur  Wells  à  commander  les 
bâtiments  armés  au  grand  cabotage 

132 

ri" 

Décision  fixant  les  frais  de   bureau  à  allouer  aux 
chefs  de  détail  de  l'Administration  de  la  marine. 

145 

XI    — 


DATES 


1883.  16  mars 


7  mars 


NATURE  ET  TITRE   DES  ACTES. 


19  mars 

20  mars 

d" 
d° 

22  mars 
d° 

28  mars 

29  mars 

31  mars 

do 

do 
do 
d" 


Circulaire  ministérielle  au  sujet  des  cessions  du 
service  Colonial,  Vivres  et  hôpitaux,  et  de  la 
circulaire  du  11  juillet  1881 

Circulaire  ministérielle  relative  aux  comptes  à 
produire  pour  le  matériel  du  service  Marine.  . . 

Décision  fixant  les  frais  de  détention  à  la  prison 
civile  de  Papeete  des  marins  du  commerce  em- 
prisonnés par  application  du  décret-loi  du 
24  mars  1852 

Circulaire  ministérielle  relative  aux  dessins  à  pro- 
duire à  l'appui  des  demandes  de  brevets  d'in 
vention  (note  y  annexée) 


Décision   déclarant  l'île  de  Marutea  du  Sud  pro- 
priété docianiale  française 


Arrêté  punissant  de  15  jours  de  prison  et  de 
100  francs  d'amende  les  contraventions  aux 
§§  1er  et  2  de  l'article  3  de  l'arrêté  du  24  janvier 
1874  sur  la  pêche  des  nacres 

Dépêche  ministérielle  relative  aux  propositions  de 
grâces  (tableau  y  annexé) 

Décision  autorisait  le  sieur  John  Slaiding  Hum- 
phreys  à  commander  les  bâtiments  armés  au 
petit  cabotage 

Décision  autorisant  M.  Goupil,  consul  du  Chili  à 
Papeete,  à  exercer  ses  fonctions  consulaires.. . . 

Circulaire  ministérielle  portant  que  le  produit  de 
la  vente  des  chevaux  réformés,  achetés  par  la 
masse  de  remonte,  doit  faire  retour  à  cette 
masse 


Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémen- 
taires de  diverses  perceptions  pour  le  4e  tri- 
mestre 1882 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémen- 
taires de  diverses  perceptions  pour  le  1er  tri- 
mestre 1883 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  principaux  de 
diverses  perceptions  de  l'exercice  1883 

Arrêté  réglementant  l'introduction  et  la  vente  de 
l'huile  de  pétrole  dans  la  colonie 

Arrêté  ouvrant  un  crédit  provisoire  de  39,000  fr. 
au  chef  du  service  administratif  de  la  marine. . 


195 
196 

132 

198 
133 

135 

199 

136 
136 

201 
137 

138 
139 
141 
143 


XII    — 


1883.     2  avril 


<1" 


d« 
3  avril 

6  avril 

7  avril 
do 

d° 

11  avril 

14  avril 

24  avril 

30  avril 

d« 


Arrêté  rapportant  l'arrêté  du  30  octobre  1877  et 
confirmant  l'arrêté  du  10  octobre  1870  relatif 
aux  fonctions  d'huissiers  près  les  tribunaux  de 
Papeetc 

Arrêté  promulguant  clans  la  colonie  le  décret  du 
25  janvier  1883  portant  réorganisation  des 
Directions  de  l'Intérieur  (rapport  et  décret  y 
annexés) 

Décision  fixant  à  nouveau  la  solde  du  personnel  de 
la  Direction  de  l'Intérieur 

Décision  portant  que  M.  Forget  cessera,  à  compter 
du  1er  avril,  de  recevoir  l'indemnité  journalière 
de  5  francs,  et  aura  droit  à  .la  solde  annuelle 
de  son  emploi 

Décision  portant  que  M.  Bouët  (Henri-Auguste- 
John),  demi-boursier  au  lycée  de  Toulon,  em- 
barquera à  bord  de  l'aviso  le  Guichen,  à  desti- 
nation de  France 

Décision  rectifiant  le  complément  de  solde  alloué 
aux  Résidents  de  Taravao  et  de  Moorea 

Décision  allouant  une  indemnité  annuelle  pour 
fournitures  de  bureau  au  capitaine  de  port  fai- 
sant fonctions  de  directeur  de  l'arsenal 

Décision  allouant  l'indemnité  de  logement  à 
M.  Dormoy,  sous-directeur  de  l'école  publique 
des  garçons 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémen- 
taires de  la  perception  pour  les  3e  et  4e  trimes- 
tres 1882 

Décision  créant  un  magasin  de  vivres  dans  chacune 
des  Résidences  de  Rotoava  (Tuamatu)  et  Rikitea 
(Gambier)  {modèle  d'état  y  annexé) 

Circulaire  ministérielle  relative  aux  formalités  à 
remplir  pour  les  demandes  de  mandats  adressées 
au  Trésor  par  les  agents  et  fonctionnaires  colo- 
niaux   

Décision  autorisant  M.  John  K.  Sumner  à  exercer 
ses  fonctions  consulaires  à  Tahiti 

Décision  réglant  à  nouveau  l'indemnité  mensuelle 
allouée  au  sieur  Chauvel,  gardien  de  bureau  .. 


XIII    — 


DATES 


1883.     2  mai 


d° 


d° 

d° 

4  mai 

5  mai 
11  mai 
14  mai 

17  mai 

18  mai 
24  mai 

26  mai 

do 


d° 


NATURE  ET  TITRE  DES  ACTES. 


Arrêté  ouvrant  un  crédit  provisoire  au  Chef  du 
service  administratif  de  la  marine  au  compte  du 
service  Colonial,  exercice  1883 

Décision  portant  allocation  de  divers  suppléments 
au  personnel  du  service  de  santé 

Arrêté  concernant  le  service  de  l'immigration .... 

Décision  portant  imputation  sur  le  budget  du  ser- 
vice Colonial  du  traitement  de  M.  Dodun  de 
Ké roman.  Résident  des  Gambier 


Décision  portant  imputation  sur  le  budget  du 
service  Colonial  du  traitement  de  MM.  Vernier 
et  Brun,  pasteurs  protestants 

Arrêté  portait  nomination  des  assesseurs  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Papeete 

Décision  autorisant  le  sieur  Bonar  à  commander 
les  bâtiments  armés  au  petit  cabotage 

Ordre  portant  suppression  du  factionnaire  préposé 
à  la  garde  de  la  caisse  du  Trésor 

Circulaire  ministérielle  portant  que  les  pièces  de 
comptabilité  des  trésoriers-payeurs  devront  être 
adressées  directement  et  par  leurs  soins  au 
Ministère  des  finances 

Décision  donnant  consentement  à  la  dame  Miau  a 
Purau  à  l'effet  de  contracter  mariage 


Circulaire  ministérielle  relative  à  la  concession  de 
congés  aux  instituteurs  et  aux  institutrices  con- 
gréganistes 


Arrêté  ouvrant  un  crédit  provisoire  au  Directeur 
de  l'Intérieur  au  compte  du  service  Colonial, 
exercice  1883 

Décision  accordant  à  perpétuité  à  M.  Sarciaux  une 
parcelle  de  terrain  sise  au  cimetière  de  Papeete. 

Arrêté  exonérant  du  droit  d'octroi  de  mer  certains 
effets  destinés  a  des  officiers  ou  à  des  magistrats. 

Arrêté  créant  deux  nouveaux  emplois  d'agents  du 
service  actif  des  contributions  indirectes  à  Tahiti. 

Arrêté  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  au  Direc- 
teur de  l'Intérieur  au  compte  du  [service  Local, 
exercice  1882 1. . 


176 

177 

178 

182 

182 
183 

184 
184 

262 
185 

263 

185 
185 
186 

187 

187 


XIV 


1883.  26  mai 


29  mai 


6  juin 


d° 


7  juin 


d« 


15  juin 

16  juin 


do 
d° 


Décision  fixant  le  taux  de  la  prime  à  attacher  aux 
traites  du  Trésor 

Arrêté  établissant  que  les  traites  disponibles  du 
Trésor  seront  versées  à  la  Caisse  agricole  contre 
remboursement 

Circulaire  ministérielle  relative  aux  renseignements 
à  fournir  lors  du  départ  pour  France  des  mili- 
taires de  la  gendarmerie  coloniale 

Décision  réglant  le  mode  de  payement  de  l'abon- 
nement avec  les  directeurs  des  écoles  publiques 
pour  fournitures  d'objets  de  classe , 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  le  décret  du 
18  novembre  1882  qui  fixe  les  taxes  à  acquitter 
pour  l'affranchissement  'des  correspondances  à 
destination  des  colonies  britanniques  (décret  et 
tarif  y  annexés 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  jugement  qui  con- 
damne le  nommé  Hoster  à  20  années  de  tra- 
vaux forcés 

Décision  portant  que  la  ration  complète  de  vivres 
en  nature  sera  délivrée  aux  contre-maîtres  et 
aux  ouvriers  des  arsenaux 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  le  décret  du 
9  février  1883  qui  porte  fixation  des  conditions 
d'âge  et  de  capacité  exigées  des  magistrats  inté- 
rimaires (décret  y  annexé) 

Dépêche  ministérielle  relative  à  l'allocation  d'un 
crédit  pour  un  but  scientifique  et  commercial. . 

Décision  allouant  une  somme  brute  de  468  fr.  22 
à  Mme  la  supérieure  des  Sœurs  de  Saint-Joseph 
de  Cluny,  à  titre  d'indemnité  de  logement 

Arrêté  réglant  la  vente  de  la  margarine  et  des 
produits  similaires  dans  les  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  des  percep- 
tions des  Tuamotu  pour  l'année  1883 

Arrêté  abaissant  à  1  fr.  par  décimètre  du  plus 
grand  tirant  d'eau  du  navire  les  droits  de  pilo- 
tage à  Tubuai 

Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  30  juin  1880  qui 
établit  une  chambre  de  commerce  à  Papeete..  . 


xv 


DATES 


1883.  16  juin 


d° 


19  juin 

do 

20  juin 
22  juin 

27  juin 

28  juin 

29  juin 
d« 

30  juin 
5  juill. 


NATURE  ET  TITRE  DES  ACTES. 


Arrête  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur  un  cré- 
dit provisoire  de  2,000  francs  pour  couvrir  les 
dépenses  du  service  Colonial,  chapitre  IV, 
exercice  1883 

Arrêté  abrogeant  les  arrêtés  des  20  juin,  2  août  et 
4  novembre  1882  concernant  le  service  des 
agents  spéciaux 

Arrêté  modifiant  le  5e  paragraphe  de  l'article  4  de 
l'ordonnance  du  3  février  1880 

Décision  accordant  à  M.  Vallès,  à  litre  d'indemnité, 
une  somme  nette  de  1,200  fr.  sur  les  fonds  du 
budget  du  service  Local,  exercice  1882 

Décision     réglementant    l'approvisionnement    des 
'  timbres-poste  dans  les  localités  hors  de  Papeete. 

Décision  portant  approbation  des  statuts  du  cercle 
industriel  de  Papeete 

Décision  fixant  la  quotité  des  sommes  à  payer  à 
M.  le  Supérieur  des  Frères  et  à  Mme  la  Supé- 
rieure des  Sœurs  pour  les  fournitures  classiques 
aux  écoles  publiques  de  Mataiea 

Arrêté  autorisant  M.  Gaudin  à  construire  un  four 
sur  son  terrain  sis  à  Papeete 

Décision  désignant  les  fonctionnaires  qui  auront 
qualité  pour  délivrer  les  certificats  de  capacité 
exigés  pour  Le  commandement  au  bornage 

Circulaire  ministérielle  relative  à  la  production 
à  l'appui  de  la  comptabilité  des  trésoriers-payeurs 
du  compte  administratif  du  service  Local 

Décision  autorisant  M.  Gotlrand  à  faire  exhumer  et 
transporter  en  France,  par  le  Théodore  Ducos, 
les  restes  mortels  de  sa  fille  iMarie-Jeanne-Geor- 
gine-Irma g 

Décision  fixant  le  traitement  de  M.  Robert,  chef  du 
service  des  ponts  et  chaussées 

Circulaire  ministérielle  au  sujet  des  successions 
remises  par  la  curatelle,  dans  les  colonies,  aux 
ayants-droit  ou  à  leur  mandataire 

Circulaire  ministérielle  relative  à  la  situation  hiérar- 
chique du  Chef  du  service  adminstratif  de  la 
marine 


210 

211 
212 

213 
216 

218 

218 
219 

213 
265 

2U 
215 

284 

295 


X\I     


DATES 

1883.    7  juill. 

d° 

d° 

d° 

d° 

9  juill. 

11  juill. 

d« 

do 

d° 

do 

12  juill. 

do 

15  juill. 

iNATURE  ET  TITRE  DES  ACTES. 


Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémen- 
taires des  perceptions  des  Tuamotu  pour  le  2°  tri- 
mestre 1 883 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémen- 
taires des  perceptions  de  Tubuai  pour  le  2e  tri- 
mestre 1883 

Arrêté  abrogeant  l'article  27  de  l'arrêté  du  16  fé- 
vrier 1881  relatif  à  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes 

Arrêté  relatif  aux  actes  de  l'état  civil  concernant 
les  Européens  aux  Tuamotu 

Décision  accordant  dispense  d'âge  au  sieur  Tamahiva 
a  Matahiva  et  à  dame  T>binatautua  a  Mairoo  à 
l'effet  de  contracter  mariage 

Décision  allouant  aux  instituteurs  et  aux  élèves  qui 
viendront  prendre  part  au  concours  des  11  et  12 
juillet  une  indemnité  de  route  et  de  séjour 

Décision  mettant  à  la  disposition  de  M.  Cardella, 
président  du  comité  d'organisation  de  la  fête 
nationale,  une  somme  brute  de  5,000  francs. . . 

Décision  mettant  à  la  disposition  de  M.  Martiny, 
président  du  comité  central  agricole  et  industriel 
de  Papeete,  une  somme  brute  de  9.048  fr.  87. . . 

Décision  mettant  à  la  disposition  de  M.  le  Résident 
de  Taravao  une  somme  brute  de  515  fr.  46  pour 
primes  décernées  à  l'agriculture 

Décision  mettant  à  la  disposition  de  M.  le  Résident 
de  Taravao  une  somme  brute  de  412  fr.  37  pour 
la  célébration  de  la  fête  nationale 

Décision  mettant  à  la  disposition  de  M.  le  Résident 
de  Moorea  une  somme  brute  de  412  fr.  37  pour 
la  célébration  de  la  fête  nationale 

Décision  mettant  à  la  disposition  de  M.  Chassaniol, 
président  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  une  somme  brute  de  4,000  fr.  pour 
prix  a  distribuer  aux  élèves  et  aux  instituteurs. . 

Décision  réglant  l'ordre  dans  lequel  les  fonction- 
naires de  la  colonie  prendront  rang  dans  les  cé- 
rémonies officielles 

Circulaire  ministérielle  concernant  la  transmission 
au  Département  des  procès-verbaux  des  délibé- 
rations du  Conseil  privé 


XVII    — 


DATES 

NATURE  ET  TITRE  DES  ACTES 

PAGES. 

1883.  16  juill. 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  la  loi  et  le  dé- 
cret du  27  avril  1883  relatifs  au  remboursement 
ou  à  la  conversion  en  rentes  4  1/2  p.  0/0  des 
rentes  5  p.  0/0  (loi  et  décret  y  annexés) 

235 

20  juill. 

21  juill. 

Circulaire  ministérielle  portant  que  les  documents 
concernant   la  gendarmerie   coloniale   doivent, 
dans  tous  les  cas,  être  adressés  en  double  expé- 
dition   

285 
239 

Décision  rapportant  la  décision  locale  du  17  janvier 
1883  et  composant  à  nouveau  le  conseil  de  révi- 
sion et  les  conseils  de  guerre  permanents 

24  juill. 

Décision  mettant  à  la  disposition  de  M.  Martiny, 
président  du  Comité  central  agricole  et  industriel 
de  Papeete,  une  somme  brute  de  61  fr.  86  c. . . 

240 

d° 

Arrêté  réglementant  à  nouveau  l'introduction,  la 
manipulation   et  le  débit  de  l'opium  dans  les 
Etablissements  français  de  l'Océanie 

241 

25  juill. 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  le  décret  du 
23  février  1875  portant  promulgation  dans  les 
colonies  de  la  loi  du  10  décembre  1874  sur  les 
hypothèques  de  navires  [décret  et  loi  y  annexés). 

247 

.    26  juill. 

Décision  réglant  les  dispositions  à  prendre  à  l'arri- 
vée dans  la  colonie  de  M.  le  Gouverneur  Morau. 

253 

28  juill. 
d° 

Arrêté   accordant  la  franchise  à  la  Chambre  de 
blissements  français  de  l'Océanie 

254 
254 

Arrêté  allouant  au  receveur-comptable  des  postes 
et  aux  agents  chargés  de  ce  service  dans  les  ar- 
chipels une  remise  de  5  p.  0/0  sur  la  vente  des 
timbres-poste 

do 

Arrêté  ouvrant  d'office  au  Directeur  de  l'Intérieur 
des  crédits  provisoires  s'élevant  à  la  somme  de 
21,000  francs  pour  le  payement  des  dépenses 
du  service  Colonial  pendant  le  2e  semestre  1883 . 

255 

do 

Arrêté  ouvrant  au  budget  local,  exercice  1883,  un 
crédit  supplémentaire  de  20,000  francs  pour  ré- 
gularisation des  dépenses  des  exercices  clos.. . . 

256 

do 
do 

Arrêté  convoquant  pour  le  9  septembre  les  collèges 
électoraux  à  l'effet  d'élire  les  membres  appelés 
à  composer  le  Conseil  colonial 

257 

258 

Décision  autorisant  le  sieur  Lynch  à  commander 
les  bâtiments  armés  au  petit  cabotage  dans  les 
Établissements  français  de  l'Océanie 

Bull.  off.  1883.  —  Table  Chroivol. 


XVIII 


DATES 

NATURE  ET  TITRE  DES  ACTES. 

PAGES. 

1883.  30  juill. 
1  août 

3  août 

4  août 

Décision  autorisant  le  sieur  Wohler  à  commander 
les  bâtiments  armés  au  grand  cabotage  dans  les 
Établissements  français  de  l'Océanie 

259 
266 
296 
266 

Décision   supprimant  l'indemnité  de  fourrage    et 
rapportant  les  décisions  des  31  décembre  1882 
et  1er  février  1883 

Circulaire   ministérielle    relative    aux    délégations 
souscrites  en  faveur  des  personnes  résidant  dans 
les  colonies 

Décision  mettant  à  la  disposition  de  M.  le  Résident 
de  Taravao  une  somme  de  3,000  francs  pour  as- 
surer le  payement  des  dépenses  de  la  résidence. 

d<> 

Arrêté  portant  modification  de  l'article  10  de  l'ar- 
rêté du  5  août  1881  sur  le  Conseil  colonial 

267 

d° 

Arrêté  portant  modification  des  articles  1er  et  6  de 
l'arrêté  du  5  août  1881  sur  le  Conseil  colonial. . 

268 

d° 

Arrêté    relatif  à  l'importation  et  à  la   vente  des 
armes  à  feu  ou  des  munitions  dans  les  Établisse- 
ments français  de  l'Océanie 

269 

10  août 

16  août 

17  août 

18  août 

Dépêche  ministérielle  relative  à  l'envoi  au  Dépar- 
tement des  notes  confidentielles  des  magistrats 
absents 

297 

271 
272 

304 

Ordre  portant  que  le  jugement  prononcé  par  le 
1er   conseil  de  guerre  dans  son   audience   du 
13  août  1883  recevra  son  exécution  à  la  date  du 
15  août 

Décision  allouant  k  M.  Migard-Savin,  Résident  de 
Moorea,  une  indemnité  annuelle  pour  cherté  de 
vivres 

Dépêche  ministérielle  relative  à  la  proportion  des 
mandats  sur  le  trésor  à  délivrer  aux  officiers, 
fonctionnaires  et  agents  en  service  aux  colonies. 

20  août 

Dépêche    ministérielle    relative    aux    propositions 
d'avancement  établies  en  faveur  des  militaires 
de  la  gendarmerie  coloniale 

305 

25  août 

Décision  portant  que  la  somme  de  3,000  francs 
inscrite  au  budget  de  l'État,  chap.  VII,  §  Ports 
et  rades,  sera  mandatée  au  profit  du  service 
Local,  chap.  III,  art.  1er,  §  Ponts  et  chaussées. 

272 

d« 

Arrêté  ouvrant  d'office  au  Directeur  de  l'Intérieur 
un  crédit  provisoire  de   2,000   francs  pour  le 
payement   des  dépenses   du    service  Colonial, 
chap.  IV,  exercice  1883 

273 

DATES 


1883.  25. août 


d" 


d° 


27  août 
31  août 

do 
1  sept. 

5  sept, 
do 

12  sept. 

15  sept, 
do 
d« 


NATURE  ET  TITRE  DES  ACTES. 


Arrêté  relatif  au  repatriement  et  au  recrutement 
des  immigrants 

Ordre  donnant  quitus  à  M.  Rondeau,  receveur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  pour  sa  ges- 
tion du  1er  janvier  au  6  juillet  1882 

Ordre  donnant  quitus  à  M.  Canque,  receveur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  pour  sa  ges- 
tion du  7  juillet  au  31  décembre  1882 

Décision  portant  remise  au  domaine  local  des 
emplacements  des  forts  et  batteries  de  Motu-Uta 
et  de  Fautaua 

Décision  désignant  M.  Artaud  pour  remplacer  au 
Conseil  d'administration  M.  le  chef  du  service 
judiciaire  absent  ou  empêché 

Décision  allouant  «à  M.  Parnet,  médecin  de  2e  classe 
de  la  marine,  l'indemnité  annuelle  de  1,000  fr. 
attribuée  au  médecin  suppléant 

Dépêche  ministérielle  accordant  aux  ouvriers  de 
l'État  le  bénéfice  du  tarif  réduit  pour  la  corres- 
pondance qu'ils  échangent  avec  la  métropole 
par  la  voie  française 

Dépêche  ministérielle  portant  instructions  relatives 
au  service  des  transports  de  l'artillerie 


Décision  portant  composition  de  la  commission 
chargée  d'examiner  les  lettres  et  autres  objets 
de  correspondance  tombés  en  rebut 


Circulaire  ministérielle  relative  à  la  durée  moyenne 
des  traversées  par  bâtiments  de  l'État  ;  modifi- 
cations aux  fixations  déterminées  par  la  circu- 
laire du  1er  décembre  1878  (extrait  des  tarifs  y 
annexé) 

Circulaire  ministérielle  relative  à  la  composition  des 
conseils  d'enquête  aux  colonies  ;  cas  où  ils  ne 
peuvent  être  constitués  conformément  aux  ta- 
bleaux annexés  au  décret  du  29  juin  1878 

Circulaire  ministérielle.  —  Le  traitement  des  in- 
stituteurs auxiliaires  aux  colonies  n'est  pas  passi- 
ble de  retenues  au  profit  de  la  Caisse  des  inva- 
lides de  la  marine 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémen- 
taires des  perceptions  de  Papeete,  Taravao  et 
Moorea  pour  le  2e  trimestre  1883 


274 
276 
277 
278 
278 
279 

306 
307 

286 

322 
326 

327 

287 


1883.  15  sept, 
do 

do 
do 

17  sept. 

20  sept. 
24  sept. 

1  oct. 
do 

5  oct. 

15  oct. 
19  oct. 

5  nov. 


Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  principaux  et 
supplémentaires  des  perceptions  des  Gambier 
pour  l'année  1883 

Arrêté  ouvrant  d'office  au  Directeur  de  l'Intérieur 
un  crédit  de  5,000  fr.  pour  le  paiement  des 
dépenses  du  service  Colonial,  chapitre  IV,  exer- 
cice 1883 

Décision  accordant  à  perpétuité  à  M.  Octavius 
Monlefiore  une  parcelle  de  terrain  située  au  ci- 
metière de  Papeete 

Décision  autorisant  les  chefs  d'administration  à 
régler  sur  mémoire  le  compte  des  dépenses 
effectuées  par  eux  à  l'occasion  de  leurs  tournées 
dans  les  districts 

Circulaire  ministérielle  au  kujet  de  l'imputation  des 
dépenses  occasionnées  aux  colonies  par  la  déco- 
ration et  l'illumination  des  édifices  appartenant 
à  l'État  lors  de  la  célébration  de  la  fête  nationale. 

Décision  autorisant  exceptionnellment  la  goélette 
chilienne  Nautilus  à  se  rendre  à  Rairoa  (Tua- 
motu) 

Circulaire  ministérielle  portant  que  désormais  les 
produits  de  successions  de  peu  d'importance, 
laissés  par  les  marins  étrangers  décédés  sur  nos 
navires  de  commerce,  pourront  être  remis  aux 
consuls  de  leurs  nations 

Arrêté  convoquant  le  Conseil  colonial  en  session 
ordinaire  pour  le  lundi  15  octobre  1883 

Décision  portant  que  les  ouvriers  de  l'arsenal  de 
Fareute  seront  repatriés  par  suite  de  suppres- 
sion d'emplois 

Ordre  portant  que  le  jugement  prononcé  par  le 
1er  conseil  de  guerre  contre  le  nommé  Larrieu 
recevra  son  exécution  à  la  date  du  5  cotobre  1 883 . 

Circulaire  ministérielle  relative  aux  pouvoirs  des 
Gouverneurs  en  matière  judiciaire 

Décision  portant  que  les  fonctionnaires  et  agents 
compris  dans  le  budget  de  l'État  au  titre  des 
services  civils  recevront  la  ration  de  vivres  en 
nature . 

Décision  portant  que  les  chefs  d'administration,  de 
service  et  de  corps  détacheront  au  secrétariat 
du  Gouvernement  un  écrivain  à  l'effet  de  pren- 
dre copie  des  dépêches  ministérielles 


—    XXI    — 


183.     9  nov. 


14  nov. 


16  nov. 


17  nov. 


28  nov. 

do 

3  déc. 

do 
do 

do 
5  déc. 

17  déc. 
28  déc. 


Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  le  décret  du 
4  août  1882  rendant  applicable  aux  colonies 
l'ordonnance  du  29  mai  1844  concernant  les 
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N°  1.  —  DÉPÊCHE  ministérielle  portant  recommandations  au  sujet 
de   rétablissement   des  demandes    de  vivres  et   de   médicaments  pour 

I  hôpital. 

(Direction  des  colonies,  4e  bureau,  2e  section.) 

Paris,  le  15  novembre  1882. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Les  administrations  coloniales  ne 
se  conforment  pas  toujours  aux  prescriptions  ministérielles  rappe- 
lées par  les  circulaires  du  16  mars  1870,  12  février  1877,  25  juin 
et  24  juillet  1878,  qui  sont  relatives  à  l'établissement  des  demandes 
de  matériel  et  de  vivres  d'hôpital,  de  médicaments,  d'instruments 
de  chirurgie  et  d'ustensiles  de  pharmacie. 

Ces  documents  font  ressortir,  entre  autres  indications,  la  moyenne 
des  consommations  d'après  les  délivrances  des  trois  dernières 
années  et  l'existant  en  magasin.  Les  demandes  qui  sont  faites  en 
dehors  de  ces  données  doivent  être  justifiées  par  des  renseigne- 
ments insérés,  soit  dans  la  colonne  d'observations,  soit  dans  la 
lettre  d'envoi  des  documents  précités.  Il  faut  aussi  se  conformer 
pour  l'énumération  des  articles  à  la  nomenclature  des  marchés  en 
cours,  dont  des  copies  ont  été  adressées  à  toutes  les  colonies,  et 
porter  en  regard  de  chacun  d'eux  les  numéros  de  cette  nomencla- 
ture. Il  y  a  lieu  de  classer  le  matériel  qui  ne  figure  pas  dans  les 
traités  sus-visés  sous  le  titre  «  Objets  hors  marchés  ». 

II  résulte  de  l'inobservation  de  ces  prescriptions  que  le  Départe- 
ment n'a  pas  la  possibilité  de  contrôler  d'une  façon  suffisante  les 
besoins  des  services  consommateurs. 

Je  vous  recommande  donc  de  ne  m'adresser  que  les  demandes 
établies  dans  les  formes  réglementaires  et  de  ne  point  provoquer 
l'envoi  d'approvisionnements  qui  ne  seraient  pas  indispensables  à 
la  bonne  gestion  de  nos  établissements  hospitaliers,  lesquels  doivent 
être  administrés  avec  la  plus  stricte  économie. 
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Je  vous  prie  de  vouloir  bi£n  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  : 

Le  Conseiller  d'Etat  Directeur  des  colonies, 
Signé  :  DISLÈRE. 


IV0  2.  —  DECISION  portant  sursis  à  V exécution  des  articles  3  et  4  du 
décret  du  3  octobre  I8SQ,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  $  /er  de  V article  4. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  3  octobre  1882  portant  suppression  de  l'Ordon- 
nateur dans  diverses  colonies  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  dernier  promulguant  ledit  décret  dans 
la  colonie  ; 

Vu  la  dépêche  du  7  novembre  portant  notification  de  ce  décret  et 
annonçant  qu'il  sera  envoyé  très-incessamment  des  instructions 
pour  son  exécution  \ 

Considérant  que  ces  instructions  ne  sont  pas  parvenues  dans  la 
îolonie  et  qu'il  paraît  plus  prudent,  dès  lors,  de  maintenir  l'état  de 
choses  actuel  que  de  le  modifier  provisoirement  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur,  le  Chef  du  service 
administratif  de  la  marine  consulté, 

Décide  : 

Art.  1er.  Il  sera  sursis  jusqu'à  l'arrivée  des  instructions  ministé- 
rielles à  l'exécution  des  articles  3  et  4  du  décret  du  3  octobre 
1882,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  §  1er  de  l'article  4. 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  continuera  à  rem- 
plir les  fonctions  dévolues  antérieurement  à  l'Ordonnateur,  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  décision. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  adminis- 
tratif de  la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enre- 
gistrée partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  1er  janvier  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur: 

Le  Chef  du  service  administratif 
Le  Directeur  de  V Intérieur,  ,    7 

de  la  marine, 

Gerville-Réache.  A.-S.  Luzio. 
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N°  3.  —  DÉCISION  fixant  les  taux  et  tarifs  des  taxes  locales  à  perce- 
voir pendant  le  mois  de  janvier  i883. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Etablissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  il  et  42  du  décret  du  26  septembre  1855  sur  le  service  fi- 
nancier aux  colonies  et  l'article  12  de  l'arrêté  du  4  décembre  1880  ; 

Considérant  que  le  budget  de  l'exercice  1883  pour  le  service  Local  n'a  pu 
être  arrêté  encore  et  qu'il  ne  peut  l'être  immédiatement  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  mettre  les  comptables  en  mesure  d'assurer  le  ser- 
vice courant  de  la  perception  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er  Les  taxes  et  contributions  à  percevoir  par  les  divers 
fonctionnaires  et  agents  du  Trésor  pendant  le  mois  de  janvier  1883 
seront  calculées  d'après  les  taux  et  tarifs  fixés  pour  l'exercice  1882, 
sauf  remboursement  aux  fntéressés,  s'il  y  a  lieu,  par  suite  des  mo- 
difications adoptées  par  le. comité  des  finances. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera.  Papeete,  le  1er  janvier  1883. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


j\o  4.  —  DÉCISION  chargeant  Je  capitaine  d'artillerie  du  service  des 
bâtiments  civils. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  le  règlement  du  16  mars  1877  sur  le  service  des  directions 
d'artillerie  coloniales; 

Vu  le  décret  du  26  juin  1880,  ensemble  l'arrêté  ministériel  du 
19  juillet  de  la  même  année,  portant  remise  au  service  de  l'artil- 
lerie tant  du  service  des  travaux  du  génie  que  de  ceux  des  autres 
bâtiments  civils  et  travaux  de  l'État  aux  colonies; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 

Le  capitaine  faisant  fonctions  de  directeur  d'artillerie  est  chargé, 
à  compter  du  1er  janvier  1883,  du  service  des  bâtiments  civils 
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entretenus  dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie  au  compte 
de  l'État. 

La  remise  de  ce  service  et  des  archives  lui  sera  faite  dans  les 
formes  réglementaires  par  le  chef  du  service  des  travaux  des  ponts 
et  chaussées  qui  en  était  chargé  précédemment. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  administratif  de 
la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée 
partout  où  besoin  sera,  publiée  au  Messager  et  insérée  au  Bulletin 
officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  l*r  janvier  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur: 

Le  Directeur  de  l'Intérieur,  Le  Chef  d?  'ervice  ^ministratif 

de  la  marine, 

Signé  :  Geryille-Réache.  Signé  :  A. -S.  Luzio. 


N°  «5.  —  ARRÊTÉ  portant  composition  du  Conseil  d'administration  des 
Etablissements  français  de  VOcéanie. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  l'article  6  du  décret  du  3  octobre  1882  supprimant  l'Ordon- 
nateur dans  la  composition  du  Conseil  d'administration, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Le  Conseil  d'administration  des  Établissements  français 
de  l'Océanie  est  composera  compter  du  1"  janvier  1883,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Le  Gouverneur,  président  ; 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Le  Chef  du  service  judiciaire  ; 

Deux  habitants  notables,  conseillers  titulaires  ;  des  conseillers  suppléants 
nommés  par  le  Gouverneur  remplacent  les  titulaires  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  ; 
Le  chef  du  secrétariat  du  Gouvernement,  secrétaire-archiviste. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  administratif  est  appelé  de  droit  au 
Conseil  lorsqu'il  y  est  traité  des  matières  de  ses  attributions.  Il  y  a 
voix  consultative. 

Les  autres  chefs  de  service  peuvent  y  être  appelés  avec  voix  con- 
sultative. 

Art.  3.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  rap- 
portées. Papeete,  le  4  janvier  1*883. 

E.  DES  ESSARTS. 
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N°  6.  —  DÉCISION  confiant  au  Directeur  de  VIntérieur  la  'présidence 
du  contentieux  administratif. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  5  août  1881,  ensemble  les  instructions  ministé- 
rielles du  28  octobre  1881, 

Décide  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  investi  pendant  Tannée  1883  des 
différentes  attributions  réservées,  par  le  décret  du  5  août  susvisé, 
au  président  du  Conseil  du  contentieux  administratif. 

Papeete,  le  4  janvier  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 


N°  7.   —  DÉCISION  appelait  divers  magistrats  à  faire  partie  du  Conseil 
d'administration  constitué  en  Conseil  du  contentieux  administratif. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie,  « 

Vu  l'article  1er  du  décret  du  5  août  1881  concernant  l'organisa- 
tion du  Conseil  du  contentieux  administratif,  promulgué  dans  la 
colonie  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la  nomination  des  magistrats 
qui  doivent  être  adjoints  au  Conseil  d'administration  lorsque  ce 
Conseil  est  constitué  au  contentieux  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire, 

Décide  : 
Art.  1er.  Sont  nommés  pour  faire  partie  du  Conseil  d'administra- 
tion constitué  en  Conseil  du  contentieux  administratif,  pour  l'an- 
née 1883: 

MM.   Pinaudier,  président  du  tribunal  supérieur  de  Papeete  ; 
Murgier,  juge  au  même  tribunal. 

Art.  2.  Sont  nommés  pendant  la  même  année,  pour  remplacer  au 
besoin  MM.  Pinaudier  et  Murgier  lorsqu'ils  seront  empêchés: 

MM.   Pissarello,  juge  au  tribunal  supérieur  de  Papeete; 

Poignand,  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  enregistrée  et  communiquée  partout 
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où  besoin  sera,  publiée  au  Messager  et  insérée  au  Bulletin  officie 
de  la  colonie.  Papeete,  le  4  janvier  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSAKTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  judiciaire, 
Signé  :  G.  Bédier. 

iigrm 

N0  8.  —  Décision  du  6  janvier  1883  donnant  consentement  au 
sieur  Dupla  (Paul),  instituteur,  à  l'effet  de  contracter  mariage. 

'i    i  a  i        

N°  9.    —   DECISION  fixant  la  date  d'ouverture  des  quatre  sessions  de 
la  haute-cour  tahitienne  pendant  Vannée  1883. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Etablissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  la  loi  tahitienne  du  28  mars  186o  et  l'arrêté  local  du  30  juin 
1880; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire, 

Ordonner 
La  haute-cour  tahitienne  ouvrira  ses  quatre  sessions  de  l'année 
1883  les  lundi  5  février,  7  mai,  6  août  et  5  novembre. 

La  présente  ordonnance  sera  publiée,  insérée,  communiquée 
et  enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  8  janvier  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 


N*  10.  —  ARRÊTÉ  promulguant  dans  la  colonie  le  décret  du  6  octobre 
1882  portant  création  de  trois  justices  de  paix  (décret  y  annexé). 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 
Vu  les  articles  7  et  10  du  décret  organique  du  18  août  1868  ; 
Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du  20  octobre  1882  ; 
Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Est  promulgué  dans  la  colonie,  pour  y  être  exécuté  dans 
sa  forme  et  teneur,  le  décret  du  6  octobre  1882  portant  création 
de  trois  justices  de  paix  à  Papetoai  (île  Moorea),    Rikitea    (îles 
Gambier)  et  Tahuku  (îles  Marquises). 
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Art.  2.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré,  inséré,  publié  et  communiqué 
partout  où  besoin  sera.  Papeele,  le  8  janvier  1883. 

Signé  :  F.   DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur: 
Le  Chef  du  service  judiciaire, 
Signé  .  G.  Bédier. 


Décret  portant  création  de  trois  justices  de  paix  dans  les  Établissements 
français  de  l'Océanie. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du 
Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du  18  août  1868  portant  organisation  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie; 

Vu  le  décret  du  1er  juillet  1880  portant  réorganisation  de  la  jus- 
tice dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie  et  rendant  appli- 
cable dans  lesdits  Établissements  le  décret  du  27  mars  1879  portant 
ouverture  du  recours  en  annulation  et  du  recours  en  cassation  en 
Nouvelle-Calédonie, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Il  est  institué  dans  les  Établissements  français-de  l'Océa- 
nie trois  justices  de  paix. 

Le  siège  de  ces  justices  de  paix  est  fixé  pour  la  première  à  Pa- 
petoai  (île  Moorea);  pour  la  seconde  à  Rikitea  (îles  Gambier);  pour 
la  troisième  à  Tahuku  (île  Hiva-Oa),  archipel  des  Marquises. 

Art.  2.  La  circonscription  de  chaque  canton  judiciaire  sera  déli- 
mitée par  décret,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  marine  et  des 
colonies.  Toutefois  elle  pourra  être  délimitée  provisoirement  par 
un  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  d'administration. 

Art.  3.  La  composition  et  la  compétence  des  justices  de  paix 
instituées  par  l'article  1er  du  présent  décret  sont  réglées  conformé- 
ment aux  prescriptions  des  décrets  des  18  août  1868  et  1er  juillet 
1880  concernant  l'administration  de  la  justice  dans  les  Établisse- 
ments français  de  l'Océanie. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  Garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 
Fait  à  Paris,  le  6  octobre  1882. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 

colonies,  de  la  justice, 

Signé  :  JAURÉGUIBERRY.  Signé  :  DEVÉS. 
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1X°  il.  —  ARRÊTÉ  portant  composition  du  bureau  de  V assistance  judi 
claire  pour  l'année    1883. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  8  octobre  1873   portant  organisation  de   l'assis- 
tance judiciaire  dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  la  liste  des  notables  dressée  par  le  Directeur  de  l'Intérieur 
conformément  à  l'article  1er,  g  3,  dudit  arrêté, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  bureau  de  l'assistance  judiciaire  des  Établissements 
français  de  l'Océanie  pour  l'année  1883  est  composé  comme  suit  : 

MM.  Ours,  chef  de  bureau  à  la  Direction  de  l'Intérieur,  délégué  de 
M.  le  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Canque,  receveur  de  l'enregistrement  ; 
Holozet,  défenseur  près  les  tribunaux  ; 
Man  son,  /       ... 

Van  der  Veene,f  notables  ; 
Vincent,  greffier-notaire,  secrétaire  du  conseil. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 

du  présent  arrêté,    qui  sera   communiqué,   enregistré,  inséré  et 

publié  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  9  janvier  1883. 

Signé  &  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  judiciaire, 
Signé  :  G.  Bédier. 


N°  12.  —  ARRETE  portant  composition  de  la  liste  des  assesseurs  du 
tribunal  criminel  pour  l'année  1883, 


Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  TOcéanie, 

Vu  les  décrets  des  18  août  1868  (art.  27)  et  du  1er  juillet  1880 
(art.  7,  g  2)  sur  l'organisation  et  la  réorganisation  de  l'administra- 
tion de  la  justice  dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie  ; 

Ensemble  l'article  11  de  l'arrêté  du  23  mars  1869  ; 

Vu  la  liste  des  notables  de  Tahiti  et  Moorea  dressée  par  le  Direc- 
teur de  l'Intérieur  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire, 
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Arrête  : 
Art.  1er.  La  liste  sur  laquelle  les  assesseurs  du  tribunal  criminel 
doivent  être  tirés  au  sort  est  composée  pour  l'année  1883  de  : 
MM.  Bourret,  conducteur  des  ponts  et  chaussées  ; 
Caillet,  propriétaire  ; 
des  Périchons,  propriétaire  ; 

Drapeau,  secrétaire-trésorier  de  la  Caisse  agricole  ; 
Gardey  (Pierre),  sous-chef  de  bureau  à  la  Direction  de  l'Intérieur; 
Huet,  entrepreneur; 
Lepage,  commis  des  contributions  ; 
Manson,  propriétaire  ; 

Ours,  chef  de  bureau  à  la  Direction  de  l'Intérieur  ; 
Pater,  propriétaire  ; 
Raoulx,  négociant  ; 
Van  der  Veene,  négociant. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  insère4,  publié,  communiqué  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera.  Papeete,  le  9  janvier  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  judiciaire, 
Signé  :  G.  Bédier. 


N0   15.  —  ARRÊTÉ  délimitant  V étendue  du  ressort  des  justices  de  paix 
de  Moorea,  des  Gambier  et  des  Marquises. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  TOcéanie, 

Vu  l'arrêté  du  8  janvier  1883  promulguant  le  décret  du  6  octobre 
1882  qui  porte  création  de  justices  de  paix  à  Papetoai,  Rikitea  et 
Tahuku  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  canton  de  Papetoai  comprendra  l'île  entière  de 
Moorea. 

Le  canton  de  Rikitea  comprendra  l'archipel  des  Gambier  et  les 
îles  rattachées  à  cette  Résidence  par  l'article  1er  de  l'arrêté  n°  549, 
en  date  du  6  décembre  1880,  ainsi  conçu  : 

«  Les  îles  de  l'archipel  des  Tuaœotu  situées  à  l'est  du  142e  degré  de  longitude 
ouest  du  méridien  de  Paris,  à  l'exception  de  l'île  Puka-Puka,  seront  à  l'avenir 
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rattachées  politiquement  et  administrât^  ornent  à  la  Résidence  établie  à  Man- 
gareva  (îles  Gambie r). 

«  Par  exception,  I  î le  Tematangi,  située  à  l'ouest  dudit  142e  degré,  est  aussi 
rattachée  à  la  même  Résidence.  » 

Le  canton  de  Tahuku  comprendra  le  groupe  sud-est  de  l'archipel 
des  Marquises. 

L'étendue  du  ressort  de  la  justice  de  paix  établie  à  Taiohae  (île 
Nukahiva)  sera  limitée  au  groupe  nord-ouest  de  l'archipel  des  Mar- 
quises. 

Art.  2.  Les  audiences  sont  fixées  au  mardi  pour  les  affaires  ci- 
viles, au  vendredi  pour  les  affaires  correctionnelles  et  de  simple 
police,  sans  préjudice  du  droit  d'accorder  des  audiences  extraor- 
dinaires. 

Les  audiences  commenceront  à  huit  heures  du  matin. 

Art.  3.  Les  parties  appelées  en  conciliation  se  présenteront  aux 
jour  et  heure  fixés  par  le  juge. 

Art.  4.  Les  frais  de  justice  et  les  droits  de  greffe,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  commerciale  ou  criminelle,  seront  réglés  con- 
formément à  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  mars  1869. 

Art.  5.  Les  frais  de  voyage  dus  aux  huissiers  sont  fixés,  pour 
aller  et  retour,  à  six  francs  par  myriamètre  parcouru  et  au-dessous. 

Toutefois  dans  les  cantons  de  Rikitea,  de  Tahuku  et  de  Taiohae 
les  frais  de  transport  en  dehors  de  l'île  du  chef-lieu  seront  taxés 
par  le  juge. 

Art.  6.  Les  indemnités  de  route  et  de  séjour  dues  aux  fonction- 
naires et  employés  de  l'ordre  judiciaire  seront  réglées  conformément 
à  l'arrêté  du  15  novembre  1878. 

Art.  7.  Les  fonctions  de  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
paix  siégeant  en  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police  seront 
remplies  par  des  fonctionnaires  de  chaque  Résidence  à  la  désigna- 
tion du  Résident  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  fonctions  d'huissier. 

Art.  8.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré  par- 
tout où  besoin  sera. 

Papeete,  le  9  janvier  1883. 
Signé  :    F.  DES  ESSARTS.   ' 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  judiciaire, 
Signé  :    G.  Bédier. 
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N°  14.  —  DÉCISION  supprimant  les  fonctions  d'inspecteur  des  affaires 

indigènes. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Décide  : 

Art.  1er.  M.  X.  Caillet,  inspecteur  des  affaires  indigènes,  cesse  ses 
fonctions  à  compter  du  1er  janvier  1883,  par  suite  de  suppression 
d'emploi. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  adminis- 
tratif de  la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enre- 
gistrée partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  9  janvier  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  VIntérieu  r,  U  Ûhef  ttÏÏZS***** 

Signe  :  Gerville-Réache.       •  gigné  .  A  .g    Lc'zl0 

— - iroca* 

N°  15.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  d'office  au  Chef  du   service  admnistratif 
de  la  marine  divers  crédits  provisoires. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

En  l'absence  de  l'avis  de  tout  crédit  de  délégation  au  titre  du 
service  Colonial,  exercice  1883; 

Considérant  qu'il  y  a  nécessité  d'assurer  la  marche  régulière  du 
service  ; 

Vu  l'article  5  du  décret  financier  du  26  septembre  1855  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine; 

Vu  l'urgence,  et  sauf  ratification  ultérieure  en  Conseil  d'adminis- 
tration, 

Arrête  : 

Art.  1er.  11  est  ouvert  d'office  au  Chef  du  Service  administratif  de 
la  marine,  pour  le  paiement  des  dépenses  du  service  Colonial,  exer- 
cice 1883,  des  crédits  provisoires  s'élevant  à  trois  cent  vingt-sept 
mille  deux  cent  vingt  francs,  et  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  27.  —  Personnel  des  services  civils 75.000  fr. 

—  28.  —         d°  d°      militaires 50.000 

—  29.  —  Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer  et 

dépenses  accessoires 5.000 

—  30.  —  Vivres  et  hôpitaux 80 . 000 

—  3t.  —  Matériel  civil  et  militaire 30.000 

—  32.  —  Subvention  au  service  Local 87. 220 

327.220  fr. 


—  14  — 

Ces  crédits  ne  serviront  que  jusqu'à  la  réception  des  or- 
donnances de  délégation  qu'ils  ont  pour  but  de  suppléer,  et  seront 
à  cette  époque  annulés  dans  les  écritures  de  l'Administration  et  du 
trésorier-payeur. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregis- 
tré partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  10  janvier  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le   Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  A. -S.  Luzio. 
Ratifié  en  Conseil  d'administratiou  dans  la  séance  du  25  janvier  1883. 

Le  Gouverneur, 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 


N°  16.  —  DÉCISION  portant  suppression  de  la  salle  d'asile  de  Papeete 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  francaù 
de  l'Océanie, 

Vu  le  vole  émis  par  le  comité  des  finances  dans  sa  séance  di 
6  janvier  courant; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 
Art.  1er.  La  salle  d'asile  de  Papeete  est  supprimée  à  compter  di 
11  janvier  courant. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  dt 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partou 
où  besoin  sera.  Papeete,  le  11  janvier  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'lntérieurt 
Signé  :  Gerville-Réachje. 


N°  17.  —  DÉCISION  allouant  une  indemnité  pour  frais  de  bureau 
Résident  des  Marquises. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 
Vu  l'arrêté  du  22  août  1882  relatif  à  la  résidence  des  Gambier 
Sur  la  proposition  dn  Directeur  de  l'Intérieur, 
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Décime  : 

Une  indemnité  annuelle  de  300  francs  pour  frais  de  bureau  sera 
allouée  au  Résident  des  Marquises  à  compter  de  la  date  précitée  du 
22  août. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où  be- 
soin sera.  Papeete,  le  13  janvier  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur , 
Signé  :  Gerville-Réache. 


N°  18.   —  ARRÊTÉ  modifiant  le  budget  des  dépenses  de  l'exercice  18S2. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  le  vote  émis  par  le  comité  des  finances  dans  sa  séance  extra- 
ordinaire du  16  novembre  1882  et  approuvé  en  Conseil  d'adminis- 
tration le  18  du  même  mois  ; 

Vu  l'acte  intervenu  entre  l'administration  et  la  Société  John 
Hart  et  Cie  au  sujet  de  la  rétrocession  au  service  Local  de  Tahiti  de 
la  jouissance  de  l'île  Masse  (archipel  des  Marquises)  ; 

Vu  la  situation  des  recettes  et  des  dépenses  du  budget  local, 
exercice  1882,  permettant  d'acquitter  la  dépense  résultant  de  cet 
acte; 

Vu  l'instruction  ministérielle  du  26  juin  1860,  ensemble  l'ordon- 
nance organique  de  la  Guyane  française  appliquée  à  la  colonie  par 
ladite  instruction  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1882  est  ainsi 
modifié  : 

«  Chapitre  VIII.  —  Dépenses  extraordinaires. 

«  Article  unique.  Dépense  relative  à  la  rétrocession  par  la  Société 
John  Hart  et  Cie,  au  service  Local  de  Tahiti,  de  la  jouissance  de  l'île 
Masse  (Marquises)  et  à  l'achat  du  matériel  et  du  troupeau  existant 
sur  ladite  île.  » 

Art.  2.  Il  est  ouvert  à  ce  chapitre  un  crédit  de  la  somme  de  qua- 
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rante-un    mille    deux    cent     trente-sept    francs    onze    centimes 
(41,-237  fr.  11  c.) 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  de  l'exercice 
1882. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  13  janvier  1883. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


N°  19.  —  DECISION  autorisant  le  sieur  Scotté  (David)   à  commander 
les  navires  armés  au  grand  cabotage. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  8  mai  1880  ;  * 

Vu  le  procès-verbal  de  l'examen  subi  par  le  sieur  Scotté  (David) 
accompagné  de  la  mention  très-bien; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  Service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 

Le  sieur  Scotté  (David),  gabier-bréveté,  élève-pilote,  est  autorisé 
à  commander  les  navires  armés  au  grand  cabotage  dans  les  Éta- 
blissements français  de  l'Océanie. 

Le  Chef  du  service  administratifde  la  marine  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregis- 
trée partout  où  besoin  sera.  Papeete,  le  15  janvier  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  A. -S.  Lczio. 


N°  20.  —  DECISION  rapportant  la  décision  locale  du  7  juillet  1882 
et  portant  composition  du  conseil  de  révision  et  des  conseils  de  guerre 
permanents. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  21  juin  1858  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  aux  colonies  du  code  de  justice  mili- 
taire pour  l'armée  de  mer  ; 

Vu  le  décret  du  5  mars  186i  portant  modification  de  l'organisa- 


—   17  — 

tion  des  conseils  de  guerre  pour  l'Océanie  et  divisant  la  juridiction 
maritime  entre  Tahiti  et  la  Nouvelle-Calédonie  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  da  21  octobre  1872; 

Vu  la  décision  locale  du  7  juillet  1882  réglant  la  composition  du 
conseil  de  révision  et  de  deux  conseils  de  guerre  permanents  dans 
la  colonie  ; 

Attendu  que  le  départ  de  la  plupart  des  officiers  membres  des- 
dits conseils  nécessite  un  remaniemeut  de  leur  composition, 

Décide  : 

Art.  1er.  La  décision  locale  en  date  du  7  juillet  1882  est  rapportée. 

Art.  2.  Le  conseil  de  révision  et  les  conseils  de  guerre  perma- 
nents des  Établissements  français  de  l'Océanie  sont  composés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Conseil  ne  révision. 

Les  recours  en  révision  contre  les  jugements  des  conseils  de 
guerre  permanents  des  Établissements  français  de  l'Océanie  seront 
portés  devant  le  conseil  de  révision  de  la  Nouvelle-Calédonie,  con- 
formément à  l'article  3  du  décret  du  5  mars  1864,  à  moins  qu'un 
conseil  de  révision  puisse  être  constitué  dans  la  colonie. 

Premier  Conseil  de  guerre  permanent. 

MM.  Martel,  capitaine  d'artillerie  de  marine,  commandant  d'armes,  pré- 
sident ; 
Cdthbert,  capitaine  d'infanterie  de  marine, 
de  Champfec,  lieutenant  de  vaisseau, 
Laroche,  lieutenant  de  gendarmerie, 

Charles,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  [  ^    ' 

Hanche,  sous-lieutenant  d'artillerie  de  marine, 
Binet,  sergent  d'infanterie  de  marine, 
de  Lestrac,  sous-commissaire  de  la  marine,  commissaire  du  Gou- 
vernement ; 
de  Coral,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  rapporteur  ; 
Richard,  adjudant  d'infanterie  de  marine,  greffier. 

Deuxième  Conseil  de  guerre  permanent* 

MM.  Agnant,  lieutenant  de  vaisseau  (GuichenJ,  président; 
Robin,  lieutenant  de  vaisseau  (OrohenaJ, 
Mallié,  capitaine  d'artillerie  de  marine, 
Gide,  lieutenant  d'artillerie  de  marine, 
Schjeffer,  premier  maître  de  manœuvre  ( GuichenJ,  [  *  ^     » 
Ropaus,  premier  maître  de  mousqueterie  (GuichenJ, 
Lardier,  premier  maitre  de  timonerie  [GuichenJ, 
Decokur,  capitaine  d'artillerie  de  marine,  commissaire  du  Gouver- 
nement; 
Remy,  sous-lieutenant  d'infanterie  de  marine,  rapporteur  ; 
Resmond,  second  maitre  de  timonerie  (OrohenaJ ,  greffier. 

Bull.  off.  N°  1.— Année  1883.  2 


is 


Art.  3.  La  présente   décision  sera   déposée  aux  greffes  desdits 
tribunaux,  communiquée  et  enregistrée  partout-où  besoin  sera. 

Papeete,  le  17  janvier  1883. 
Le  Capitaine  de  vaisseau  Gouverneur, 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 


N°  21.  —   ARRETE  Jixant  le  prix  des  cessions  à  effectuer  par  le  service 
des  transports  pendant  l'année  1883  (tarif  y  annexe). 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'article  141  du  règlement  du  16  mars  1877  sur  les  directions 
d'artillerie  aux  colonies; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'artillerie  et  le  rapport  du  Chef 
du  service  administratif  de  la  marine, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  prix  des  cessions  à  effectuer  par  le  service  des 
transports  pendant  l'année  1883  sont  fixés  conformément  au  ta- 
bleau ci-annexé. 

Art.  2.  Le  Chef  du  Service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enre- 
gistré partout  où  besoin  sera,  publié  au  Messager  et  inséré  au 
Bulletin  officiel  de  la  colonie.  Papeete,  le  25  janvier  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  A. -S.  Luzio. 


ARTILLERIE. 


SERVICE    DES    TRANSPORTS. 


Tarif  du  prix  des  cessions  pour  Vannée  1883. 


Nature  des  Transports. 


Une  voiture 

Un  conducteur 

Un  cheval  de  selle 

Un  cheval  de  trait 

Un  conducteur  et  un  cheval  de  selle 

Un  conducteur  et  un  cheval  de  trait 

Un  conducteur  et  deux  chevaux  de  trait. . . 
Un  conducteur  et  une  voiture  à  l  collier. 
Un  conducteur  et  une  voiture  à  2  colliers. 
Un  conducteur  et  une  voiture  à  3  colliers. 
Un  conducteur  et  une  voiture  à  4  colliers. 


Prix  des  cessions. 


Demi  •  journée 

Journée  au  delà 

moindre 

de  4  heures. 

de  4  heures. 

If00 

2f00 

0  G5 

l  25 

4  50 

9  00 

2  5!) 

5  00 

5    15 

10  25 

3    15 

6  25 

5  65 

11   25 

4    15 

8  25 

6  65 

13  25 

9    15 

18  25 

Il   65 

23  25 
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Le  travail  durant  au-delà  de  8  heures  dans  les  24  heures  sera  considéré 
comme  cession  de  nuit. 

Les  cessions  de  nuit  seront  payées  la  moitié  en  sus  des  cessions  de  jour 
correspondantes  et  déterminées  par  le  présent  tarif. 

Les  cessions  de  jour  comme  de  nuit  faites  aux  particuliers  seront  en  outre 
augmentées  de  25  p.  0/0. 

Lorsque  les  conducteurs  auront  un  repas  à  prendre  en  route,  ils  auront 
droit  en  outre  de  leur  solde  à  une  prime  de  1  fr.  par  jour  au  compte  du  ser- 
vice cessionnaire.  Si  les  conducteurs  prennent  deux  repas  en  route,  ils  auront 
droit  à  une  prime  de  2  francs. 

Papeete,  le  22  janvier  1883. 

Le  capitaine  en  1er,  Directeur  d'artillerie, 
Vu  :  Signé  :  H.  Martel. 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :   A. -S.  Lczio. 

Approuvé  : 

Le    Gouverneur  en   Conseil, 

Signé  .»F.  DES  ESSARTS. 


N«  22.  —  ARRÊTE  rendant  provisoirement  exécutoire  le  tarif  des  taxes 
locales  à  percevoir  pendant  Vannée  1883  (tarif  y  annexé). 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  rOcéanie, 

Vu  l'article  7  de  l'arrêté  local  du  4  décembre  1880  sur  l'organisa- 
tion du  Comité  des  finances  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  provisoirement  exécutoire,  sous  la  réserve  de 
l'approbation  du  Ministre,  le  tarif  des  taxes  ci-annexé,  voté  par  le 
Comité  des  finances  dans  les  séances  des  12,  13,  15  et  17  janvier 
1883. 

Art.  2.  Les  chefs  de  service  de  l'enregistrement  et  des  contribu- 
tions sont  chargés  de  [a  liquidation  et  du  recouvrement  des  pro- 
duits résultant  des  taxes  ci-dessus  désignées,  tant  directes  qu'indi- 
rectes, revenant  à  la  colonie. 

Art.  3.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  et 
demeurent  abrogées,  notamment  celles  de  la  décision  du  1er  janvier 
courant  relative  aux  taxes  et  contributions  à  percevoir  pendant 
ledit  mois  de  janvier. 
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Art.  i.  Toutes  les  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que 
celles  ci-dessus  spécifiées,  et  celles  relatives  aux  travaux  des  districts 
déterminés  par  l'ordonnance  du  -22  mai  187(>,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient  des  rôles  et  tarifs,  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement.,  d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant  trois 
années,  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  au- 
raient fait  la  perception. 

Art.  5.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera.  Papeete,  le  25  janvier  1883. 

Par  le  Gouverneur: 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé  :  Gerville-Réache. 


Tarif  des  taxes  locales   à    percevoir  pendant  Tannée 
1883  au  proOt  du  service  Local. 


A— Contributions  directes. 

§  1er.  —  Contributions  personnelle    et   mobilière. 

1°  Contribution   personnelle    (arrêté  du  16  février  1881). 

Pour  chaque  personne  assujettie  à  cet  impôt,  vingt  francs  pour  les 
hommes,  dix  francs  pour  les  femmes. 

2°   Contribution   mobilière  (arrêté  du  16  février  1881). 

Un  à  quatre  pour  cent  de  la  valeur  locative  de  l'habitation  per- 
sonnelle de  chaque  contribuable,  d'après  la  graduation  suivante  : 

300  à      599  fr 1  p.  0/0, 

600  à       899    2  p.  0/0, 

Pour  les  valeurs  localives  de  /     900  à     1,199 3  p.  o/o, 

1,200  à  1,499    3|  p.  0/0, 

1,500  et  au  dessus 4  p.  0/0. 

Toute  valeur  locative  inférieure  à  300  fr.  est  exempte  de  l'impôt. 

3°  Prestatation:  urbaine,  pour  la  ville  de  Papeete  seulement  (arrêté  du  1 1  octobre  18781. 

Pour  chaque  personne  assujettie  à  cet  impôt,  douze  francs. 

g  2.  —  Contribution  des  patentes    (arrêté  du  16  février  1881). 

Les  patentes  sont  divisées  en  patentes  fixes  et  en  patentes  propor- 
tionnelles. 
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Le  taux  des  patentes  fixes  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit: 

1°  Patentes  de  commerce. 

Ve.  Négociants-armateurs  vendant  en  gros  et  en  détail,  le  détail  ne  s'étendant 
pas  aux  liquides  :  le  gros  comporte  au  moins  12  bouteilles)  pour  toutes  les 
îles  soumises  à  la  souveraineté  ou  au  protectorat  de  la  France ....     500  fr. 

2e.  Négociants  non  armateurs  vendant  en  gros  et  en  détail,  le  détail  ne  s'éten- 
dant pas  aux  liquides  (le  gros  comporte  au  moins  12  bouteilles),  égale- 
ment dans  l'ensemble  des  Etablissements  français  de  l'Océanie 250  fr, 

3°.  Commerçants  en  gros  et  en  détail  ne  vendant  pas  de  liquides  et  exerçant 

à  Papeete  seulement 125 

4e.  Les  mêmes  établis  partout  ailleurs  qu'à  Papeete 50 

2°  Patentes  d'industries  et  de  professions  diverses. 

Colporteurs  à  Tabiti 100 

Les  mêmes  à  Moorea  et  dans  toutes  les  autres  îles,  y  compris  les  embarcations 

armées  dans  l'archipel  des  Tuamotu  pour  y  faire  le  colportage 50 

Usiniers,  chefs  de  fabrique 25 

Capitaines  ou  subrécargues  de  navires  armés  au  petit  cabotage  ou  au  bor- 
nage et  exerçant  le  commerce  des  liquides  en  gros  dans  les  ports  autres 

que  ceux  de  Tahiti  el  de  Moorea 250 

Les  mêmes  faisant  du  commerce  à  bord  des  mêmes  navires,  mais  ne  vendant 

pas  de  liquides 125 

Toutes  autres  professions 25 

Formule  de  patente *. , 2  50 

Nota.  —  Il  est  formellement  interdit  aux  navires  armés  au  long  cours  et  au  grand 
cabotage  de  faire  le  commerce  à  leur  bord. 

Les  patentes  proportionnelles  sont  fixées  de  la  manière  suivante  : 

Négociants  de  première  ou  de  seconde   classe,   le  dixième  de  la 
valeur  locative  ; 

Négociants  de  troisième  et  quatrième  classe,  le  quinzième  de  la  même 
valeur  ; 

Usiniers,  le  cinquantième; 

Capitaines  ou  subrécargues  des  navires  indiqués  ci-dessus  se  livrant 
à  des  opérations  commerciales,  un  franc  par  tonneau  de  jauge; 

Toutes  autres  professions,  le  vingtième  de  la  valeur  locative. 

J  3.  —  Impôt  particulier  pour  les  professions  libérales  (arrêté  du  25  jan- 
vier 1883). 

Avocats  ou  défenseurs  . . . , 300  fr. 

Agents  d'affaires 500 

Médecins 50 

Arpenteurs-géomètres 100 

Notaires 300 

Coramissaires-priseurs 200 

Huissiers 100 

$  4  — -Prestation  en  nature  (arrêté  du  16  février  1881). 

Le  nombre  de  journées  de  prestation  à  fournir  par  les  habitants 
de»  Établissements  français  de  l'Océanie  est  fixé  à  6. 

Létaux  de  la  journée  à  verser  en  remplacement  est  fixé  à  2  fr. 
Frais  d'avertissement,  10  centimes  par  cote  inscrite  au  raie. 
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\  5.    —    Droits  à  percevoir   pour    la   vérification    des  poids    et  mesures 
(arrêté  du  25  janvier  1883). 

MESURES    DE    LONGUEUR. 

Double-décamètre 0'  60 

Décamètre 0  60 

Demi-décamètre 0  60 

Double-mètre 0  35 

Double  mètre  pour  tapissiers 0  25 

Mètre 0  20 

Mètre  pour  tapissiers 0  25 

Demi-mètre 0  20 

Demi-mètre  pour  tapissiers 0  25 

Double-décimètre 0  25 

Décimètre 0  20 

MESURES   DE    SOLIDITÉ. 

Double  stère 2  00 

Stère 2  00 

MESURES  DE  CAPACITÉ  POUR  LES  GRAINS  ET  MATIÈRES  SÈCHES. 

Hectolitre 2  00 

Demi-hectolitre 1  35 

Double-décalitre 0  30 

Décalitre < 0  25 

Demi-décalitre 0  20 

Double-litre 0  15 

Litre 0  15 

Demi-litre 0  15 

Double-décilitre,  décilitre  et  demi-décilitre 0  15 

MESURES   DE    CAPACITÉ   POUR   LES   LIQUIDES. 

Double-décalitre 1  20 

Décalitre  et  demi-décalitre 1  00 

Double-litre 0  60 

Litre 0  35 

Demi-litre 0  20 

Double-décilitre 0  25 

Décilitre,  demi-décilitre,  double-centilitre  et  centilitre 0  20 

POIDS  EN   FER. 

Cinquante  kilogrammes 2  00 

Vingt,  dix  et  cinq  kilogrammes 0  60 

Deux  kilogrammes,  un  kilogramme  et  un  demi-kilogramme 0  25 

Deux  hectogrammes,  un  hectogramme,  un  demi  hectogramme  et  au  dessous  . .  0  25 

POIDS   EN  CUIVRE. 

Cinquante  kilogrammes „ 2  25 

Vingt,  dix  et  cinq  kilogrammes1 0  90 

Deux  kilogrammes  et  au-dessous 0  40 

INSTRUMENTS  DE    PESAGE. 

Pont  bascule  pour  les  usines  centrales 3  50 

Balances  à  bras  égaux  et  à  bascule  de  magasin 2  00 

Balances  à  bras  égaux  de  comptoir I  00 

Balances  à  bras  égaux  de  précision 1  00 

Sont  réputées  balances  de  magasin  toutes  celles  dont  les  fléaux 
dépassent  65  centimètres  de  longueur,  balances  de  comptoir  celles 
de  65  à  20  centimètres,  et  balances  de  précision  celles  de  20  centi- 
mètres et  au-dessous. 
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Indépendamment  du  droit  6xé  pour  la  vérification  de  chacune 
des  balances  ci-dessus  dénommées,  les  assujettis  seront  tenus  de 
payer,  pour  la  totalité  des  poids  dont  se  forme  la  plus  haute  portée 
de  chaque  balance-bascule  on  de  chaque  romaine  oscillante,  et  par 
chaque  20  kilogrammes,  un  autre  droit  de  60  centimes,  sans  que  le 
droit  puisse  être  exigé  pour  plus  de  1,000  kilogrammes. 

B — Contributions  indirectes. 

§  1er  —  Droit  de  consommation  sur  les  rhums  de  fabrication  locale  con- 
sommés dans  Vintérieur  des  Etablissements  français  de  /' Océan ie  (arrêté 
du  16  lévrier  1881)  : 

0  fr.  40  e.  par  litre. 

§2  —  Contribution  des   licences   (arrêtés   des    16    février   1881 
et  25  janvier  1883). 

La  contribution  des  licences  sera  liquidée  conformément  au  ta- 
bleau ci- a  près  : 


DESIGNATION    IJES    LICENCES 

Cabaretiers,   cafetiers,   restaurateurs  et  aubergistes  débitant 
des  boissons  alcooliques  dans  la  ville  de  Papeete 

Les  mêmes,  de  l'enceinte  à  la  rivière  de  Fautaua  ou  au  chemin 
du  cimetière 

Les  mêmes  dans  tons  les  districts  de  Tahiti,   à  Moorea,  aux 
Tuamotu,  aux  Marquises,  aux  Gambier  et  aux  Tubuai 

Débitants  de  bière  ne  vendant  exclusivement  que  des  bières  de 
fabrication  locale 

Formule  de  licencce 


MONTANT 

des   licences 


FR.       C 

3,000 

1,500 

1,000 

500 
2  50 


§3. 


Droits  divers. 


1°  Droit  d'octroi  de  mer  ''arrêtés  des  28  décembre  1871 ,  22  janvier 
1872,24  janvier,  18  juillet  et  10  décembre  1874,  16  février  1881): 

12  -p.  100  du  montant  net  des  factures,  abondé  de  8  p.  0/0  pour  tous 
frais  accessoires. 

Les  alcools  payent  en  sus  du  droit  de  12  0/0  les  droits  suivants  : 

Absinthe,  genièvre,  whisky  et  alcools 2  fr.  00  par  litre. 

Bitter,  cognsrc,  eaux-de-vie  diverses  et  rhums..  .  1  fr.  25       — 

Vermouth  en  fûts  ou  en  bouteilles,  liqueurs  de 
toutes  sortes,  vins  de  dessert  et  de  liqueur  en 

fûts  ou  en'  bouteilles 1  fr.  00       — 

Bières  et  vins  de  toutes  sortes  en  bouteilles. ...  0  fr.  25       — 


2*  Droits  d'entrepôts  (arrêtés  des  24  janvier  et  29  mai  1874) 

Entrepôt  réel. 

O  fr.  10  c.  par  tonneau  d'encombrement  et  par  jour. 
1/2  p.  100  ad  valorem. 


—  24  — 

Entrepôt   Actif. 

.1/2  p.  100  ad  valorem. 

Entrepôt  à  l'arsenal  «le  Parente  de  marchandises  encombrantes. 

0  fr.  05  par  tonneau  d'encombrement  et  par  jour  pendant  les  30 

premiers  jours. 
0  fr.  025  à  partir  du  31e  jour  et  pendant  toute  la  durée  du  dépôt. 

3°  Droits  sanitaires,  de  pilotage,  de  quais,  de  phare,  etc. 

Droits  sanitaires  (arrêté  du  25  janvier  1883)  : 
0  fr.  15  par  tonneau  de  jauge  pour  tout  bâtiment  arraisonné. 

Sont  exonérés  de  ces  droits  :  les  navires  de  guerre,  les  caboteurs 
et  en  général  tout  navire  dispensé  de  se  munir  d'une  patente  de  santé. 

Les  bâtiments  de  la  ligne  postale  paient  un  abonnement  fixé  par 
l'Administration. 

Pilotage  (arrêtés  des  15  décembre  1862,  29  décembre  1866,  28  janvier  1870  et 

16  février  1881  : 

1.  Bâtiment  de  commerce,  par  fraction  de  10  tonneaux  : 

Les  100  premiers  tonneaux 4f  00  \ 

Les  300  suivants c . . .     3  50  (  ,      . .  . 

Les  100  suivants 3  00  >  les  10  lonneaux- 


Les  500  autres  suivants  et  au-dessus     1  50 

Les  navires  de  toute  nationatité  au-dessous  de  30  tonneaux 
sont  exempts  de  tous  frais  de  pilotage. 

2.  Bâtiment  de  guerre  étranger  : 

Pour  un  vaisseau 250f  00 

Pour  une  frégate « 200  00 

Pour  une  corvette 150  00 

Pour  un  bâtirpent  de  rang  inférieur 75  00 

3.  Pour  tout  mouvement  de  port  avec  l'aide  du  pilote,  20  fr. 

Les  bâtiments  de  la  marine  nationale  sont  exonérés  de  tout  droit  de 
pilotage. 

Quais  (arrêté  du  3  octobre  1871)  : 

Pour  les  navires  au-dessous  de  100  tonneaux,  0  fr.  10  c.  par  jour  et 
par  tonneau. 

Pour  les  navires  jaugeant  100  tonneaux  et  plus,  10  fr.  par  jour. 

Pour  chaque  mètre  carré  de  surface  de  quai  occupé  par  des  mar- 
chandises déposées  depuis  8  jours,  0  fr.  10  c.  par  jour. 

Droit  de  phare,  pour  le  port  de  Papeete  seulement  (arrêté  du  23  août  1878)  : 
0  fr.  25  c.  par  tonneau  de  jauge  et  par  voyage. 

Avec  faculté  pour  les  navires  français  naviguant  au  petit  ca- 
botage de  payer  le  droit  ou  de  s'abonner  en  payant  1  fr.  par 
tonneau  de  jauge  et  par  an. 

Exemption  pour  les  navires  entrant  en  relâche  forcée. 

Droit  d'amarrage  à  la  bouée  de  Papeete  (arrêté  du  16  février  1881): 
Pour  les  navires  de     1  à  100  tonneaux....     5  fr.  00  c.  par  jour. 

»  101  à  300         »  7       50         » 

»  301   à  500  »  10       00          » 

»  501  et  au-dessus 15      00         » 


—  25  — 

Droit  d'amarrage  au  corps-mort  d'Anaa,  Tuamotu   (arrêté  du  Vt  janvier 

1874) : 

0  fr.  10  c.  par  tonneau  et  par  jour  pour  les  bâtiments  au-dessous  de 

50  tonneaux. 
5  fr.  00  par  jour  pour  ceux  d'un  tonnage  supérieur. 
Droit  d'usage  du  wagon  placé  sur  le  wharf  d'Anaa  (arrêté  du  24  janvier  1874)  : 
5  fr.  00  par  jour. 

4°  Droit  de  chargement  sur  les  nacres  de  toutes  provenances  (arrêtés 
des  24  janvier  et  30  décembre  1874)  : 

Ce  droit  est  fixé  à  40  fr.  le  tonneau. 

5°  Droits  d'enregistrement  ;  -  Frais  de  justice  devant  la  Haute  Cour 
tahilienne  et  les  conseils  de  district  (arrêtés  des  15  novembre  1873, 
30  janvier  1873  et  25  janvier  1883)  : 

(En  raison  de  leur  multiplicité,  ces  droits  ne  peuvent  être  détaillés  ici.") 

6°  Droits  de  greffe  (arrêtés  des  23  mars  1869,  16  juin  1870, 
21  mai  1874  et  25  janvier  1^83)  : 

Tarifs  de  Paris  pour  les  affaires  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
paix  et  de  simple  police,  et  pour  les  affaires  soumises  aux  autres 
juridictions. 
(En  raison  de  leur  multiplicité,  ces  droits  ne  peuvent  être  détail- 
lés ici.) 
1  fr.  00  par  rôle  sur  les  doubles  minutes  des  jugements  et  arrêts 
envoyées  au  dépôt  des  archives  coloniales  à  Taris. 

7°  Taxe  des  lettres  (arrêté  local  du  20  janvier  1876  et  décrets  des. 
4  et  13  mai  1876,  16  avril  1878  et  4  février  1879.) 
(Même  observation  que  ci-dessus.) 

8<>  Droits  de  délivrance  des  actes  de  nationalité  et  de  congés  des 
bâtiments  attachés  à  la  colonie  (arrêté  du  24  janvier  1848)  : 

Actes  de  nationalité. 

Navires  au-dessous  de  100  tonneaux 9f00 

—  de  100  et  au-dessous  de  200  tonneaux..  18  00 

—  de  200  et  au-dessous  de  300  tonneaux..  24  00 
Pour  chaque  100  tonneaux  au-dessus  de  300 6  00 

Congés. 

Pour  chaque  congé 6f  00 

9°  Taxe  sur  les  chiens  (arrêtés  des  30  décembre  1868,   2  sep- 
tembre 1874  et  30  janvier  1879)  : 
5  fr.  00  par  tête. 
0  fr.  50  par  plaque  perdue  dans  la  même  année. 

10°  Frais  de  fourrière  (arrêtés  des  6  novembre  1850  et  13  mars. 
1877): 

10  fr.  00  par  animal  mis  en  fourrière. 


—  •_>(>  — 

11"  Droits  hypothécaires  arrêté  des  15  novembre  1873  et  2.'>  |a 
vier  1883   : 

0  fr.  7  5  p.  100  sur  la  valeur  des  mutations,  pour  chaque  acte  sus- 

ceptible (I  être  transcrit  en  l'orme  authentique  ou  sous-seings  pri- 
\  es. 
t   fr.  00  de  droit  fixe  : 

1.  Pour  chaque  inscription,  excepté  celle  d'office,   laquelle    ne 

donnera  lieu  à  aucune  perception  au  profit  du  trésor; 

2.  Pour  chaque   renouvellement  d'inscription,  même  de  celle 

d'office,  faite  dans  le  but  d'éviter  la  péremption  ou  de  rec- 
tifier des  erreurs  émanant  des  parties. 
t  fr.  00  de  droit  fixe  pour  toutes  autres  formalités  hypothécaires. 

1  fr.  00  de  droit  fixe  de  transcription  perçu  en  sus  du  droit  de  mu- 

tation. 

(Droits  prévus  par  l'art.  44  de  l'ordonnance  du  22  novembre  1829.) 

12<>  Droit  d'étal  (arrêtés  des  30  octobre  1871,  26  avril  1872,  26 
janvier  1871,  17  décembre  1881  et  décision  du  14  juillet  1873)  : 

0  fr.  50  par  mètre  carré  et  par  jour,  pour  les  viandes,   volailles, 

œufs  et  poissons; 
0  fr.  20  par  mètre  carré  et  par  jour,  pour  les  produits  végétaux. 

13°  Ferme  de  V opium  (arrêté  du  4  octobre  1877). 

14°  Concession  des  eaux  de  la  ville  (arrêté  du  8  janvier  1881)  : 

Pour     250  litres  par  jour 60  fr.  par  an. 

»        500  »  100  » 

»     1.000  »  150  » 

Pour  chaque  1.000  litres  au-dessus...  75  » 

Le  Directeur  do  l'Intérieur  certifie  qu?  le  tarif  ci-dessus  est  con- 
forme aux  délibérations  et  votes  du  Comité  des  finances  en  dates 
des  12,  13,  15  et  17  janvier  1883,  et  que  le  Gouverneur  n'a  pas  usé 
de  la  faculté  de  se  pourvoir  en  annulation. 

Papeete,  le  25  janvier  1883. 
Signé  :  GERVILLE-UÉACHE. 


J\°  25.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  budgets  des  recettes  et  des  dé- 
penses du  service  Local  tels  qu'ils  ont  été  arrêtés  en  Conseil  d'adminis- 
tration (tableaux  y  annexés). 


Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Etablissements  fran- 
çais de  TOcéanie, 

Vu  les  articles  3  et  6  de  l'arrêté  du  4  décembre  1880  sur  l'orga- 
nisation du  Comité  des  finances  ; 

Vu  les  articles  33,  38,  43,  44  et  99  du  décret  du  26  septembre 
1855  sur  le  service  financier  des  colonies  ; 


—  27  — 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 
Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses  du  service  Lo- 
cal, votés  par  le  Comité  des  finances  pour  l'exercice  1883,  sont 
rendus  exécutoires  tels  qu'ils  ont  élé  arrêtés  en  Conseil  d'admi- 
nistration dans  la  séance  de  ce  jour,  conformément  aux  tableaux 
A  et  B  ci-annexés,  savoir: 

Recettes 1.193.970  fr. 

Dépenses 1 .  193 .  970 

Art.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  au  Directeur  de  l'Intérieur  pour 
les  dépenses  de  cet  exercice  jusqu'à  ladite  somme  de  un  million 
cent  quatre-vingt-treize  mille  neuf  cent  soixante-dix  francs. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera.  • 

Papeete,  le  25  janvier  1883. 
Signé  :  F.   DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


(Tableaux  A  et  B 


M   - 


Tablé ai    A   (extrait).  —  Recette 


RECETTES  ORDINAIRES. 

C»ntribatioirs  directes. 

Restes  à  recouvrer  sur  exercices  antérieurs 

Impôt  de  la  prestation  urbaine 

Impôt  personnel 

Impôt  mobilier 

Patentes  fixes 

Patentes    proportionnelles 

Rachat  de  journées  do  prestations 

Concessions  d'eau 

Formules  de  patentes  et  avis  remis  aux  contribuables.  .. 

Contributions  indirectes. 
Droit   sur  la   consommation  des  rhums  fabriques  dans  la 

colonie 

Licences 

Droits  perçus  sur  liquidations. 

Droits  de    pilotage 

d(>     de  congé  et  de  francisation 

d°     d'accostage  aux  quais 

d°     de   phare 

d°    d'amarrage  aux  corps  morts 

dc     sanitaires 

d°     d'octroi  de  mer 

d°     sur  les  nacres 

Produits  divers  et  recettes  à  différents  titres. 
Droits  d'enregistrement 

d°     de  greffe 

d°     d'hypothèques 

Produit  des  amendes  de  condamnation 

d°  de  consignation 

Perceptions  diverses  .(frais  de  justice,  de  poursuites,  etc.). 

Revenus  des  domaines 

Produits  des  ventes  de  terrains 

Prix  de  vente  d'objets  condamnés 

Droits  de  traduction 

Produit  de  la  cale  de  halage  et  des  apparaux  de  Fareute. 

d°      de  l'imprimerie 

d°      de  la  taxe  des  lettres 

d°      du  troupeau  local 

d°      des  saisies  de  marchandises  et  des  amendes  pour 
contravention  en  matière  d'impôts 

A  reporter 
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vice  Local  pour  V Exercice   1883 


UAMOTU 

TUBUaI 

MARQUISES 

GAMBIER 

TOTAL 

» 

» 

» 

)> 

Mémoire 

» 

» 

» 

» 

10.000 

» 

J7.850     » 

2.460     » 

32.500      » 

5.000     » 

150.810 

» 

150      » 

30      » 

300     » 

100      » 

6.080 

» 

8.000      » 

150     » 

4.000     » 

1.800      » 

36.i7  5 

» 

2.660     » 

60      » 

1.250      » 

350      » 

20.320 

» 

i) 

» 

1 . 000     » 

300     » 

5.800 

» 

» 

» 

500      » 

» 

2.500 

)> 

» 

» 

» 

» 

1.200 

» 

8.660      » 

2.700      » 

39.550      » 

7.550      » 

233.185 

» 

» 

» 

» 

18.200 

Y> 

3.450     » 

» 

3.000     » 

1.500     » 

44.950 

» 

» 

» 

260  » 

» 

12.760 

» 

1     690     » 

» 

40      » 

30     » 

1.070 

» 

» 

M 

» 

» 

11.140 

» 

» 

» 

» 

» 

5.420 

» 

1.000     » 

» 

» 

» 

1.250 

» 

» 

» 

» 

» 

1.200 

» 

» 

» 

20.000      » 

4 . 500     » 

425.576 

81 

0.000     )> 

» 

»        » 

4.500      » 

14.500 

» 

5.U0      » 

» 

23.300      » 

10.530      » 

536.066 

81 

» 

» 

)> 

» 

20.000 

» 

» 

» 

» 

» 

4.000 

>, 

» 

)) 

• 

» 

200 

» 

» 

» 

1.500     » 

500 

11.080 

» 

» 

» 

» 

» 

1.720 

» 

» 

» 

<) 

» 

13.000 

» 

» 

» 

600     » 

» 

2.525 

» 

» 

» 

5.000     » 

» 

6.160 

)) 

» 

» 

» 

» 

670 

■>■> 

» 

» 

» 

» 

Mémoire 

» 

» 

» 

» 

14  900 

>. 

» 

» 

» 

» 

8.000 

» 

» 

)) 

100     » 

» 

6.100 

)) 

» 

» 

9.000     » 

» 

9.000 

» 

» 

» 

» 

» 

Mémoire 

» 

» 

16.200     » 

500      » 

97.355 

» 
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Tableau   A  (extrait).  —   Hecett 


Articles 


NATURE    DES   KECETTES 


Reports 

Produit  des  fourrières  et  de  la  taxe  sur  les  chiens 

d°       du  droit  d'étal 

d°      de  la  ferme  de  l'opium 

Recettes  diverses 

Subventions  diverses #de  la  métropole. 
Subvention    métropolitaine 

Subvention  métropolitaine  (service  Marine)  en  compensa- 
tion du  service  postal  qui  était  fait  par  un  bateau  de  l'État. 
Subvention  spéciale  pour  le  service  postal  à  vapeur. . . . 


RECETTES  D'C^DRE. 
Frais  de  garde  et  de  conservation  des  poudres  déposées 
par  les  particuliers 

RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 
Prélèvement  sur  la  caisse  de  réserve 

RÉCAPITULATION. 

Contributions  directes 

Contributions  indirectes 

Produits  divers  et  recettes  à  différents  titres 

Subventions  diverses  de  la  métropole 

Recettes   extraordinaires 

Totaux 


181 

.220 

» 

49 

.528 

Arrêté  à  la  somme  de  un  million  cent  quatre- vin 


Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  de  ce  jour. 

Le  25  janvier  1883. 

I.e  Gouverneur , 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 


:n  — 


icc  Local  pour  V Exercice   JHS.')    (Suit 


e.) 


■AMOTC 


500     » 


500     » 

000      » 


» 

» 

» 

» 

» 

» 

.660 

» 

.140 

» 

,000 

» 

» 

.800 

» 

» 

.800 

» 

TIBUAI 


150     » 


150 


2.700      » 
150      » 


2.850 


2.850 


16.200  » 

5.500  » 

» 

6.000  » 


00 


90.550      » 


90.550 


MARQUISES  GAMBIER 


500      » 
250      » 


'50      » 


39.550 

» 

7.550 

» 

23.300 

» 

10.530 

» 

28.200 

» 

750 

» 

8.830      » 


18.830 


TOTAL 


97.355      » 

19.800  » 
6.000      » 

66.071  40 
4.740      » 

193.969  40 
101.220   » 

30.000      » 
50.000      » 

181.220      » 


Mémoi  re 


4  9.528    79 


233.185  » 
536.066  81 
193.969  40 
181.220      » 

1.144.441    21 
49.528   79 

1.193.970      » 


fixe    mille    neuf   cent   soixante-dix    francs. 

Papeete,  le  25  janvier  1883. 

Le  Directeur  de  V Intérieur, 

Signé    :    GERVILLE-RÉACHE. 
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Tableac   tt  (extrait). 


Dépens 


Para- 
graphes 


NATURE  DES  DÉPENSES 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 

Chapitre  1er.  —   Kestcs  à  payer  sur  exercices 
antérieurs  et  pensions. 

1  Restes  à  payer  sur  exercices  antérieurs 

2  Secours  et  pensions  à  divers 

Totaux  du  chapitre  1er 

Chapitre  II.  —  Dépenses  d'administration. 

ARTICLE    1er.    SERVICES    ADMINISTRATIFS. 

1  Gouvernement <i 

2  Direction  de  l'Intérieur 

Résidences 

4  Chefï'erics 

5  Police 

Totaux  de  l'article  1er 

ARTICLE    2.    —    SERVICES    FINANCIERS. 

1  Frais  de  perception  de  l'impôt 

2  Enregistrement 

3  Bureau  des  interprètes 

4  Contributions 

5  Postes 

Totaux  de  l'article  2 

ARTICLE    3.    DIVERS    SERVICES. 

1  Instruction  publique » 

2  Cuites 

3  Imprimerie 

Justice 

5  État-civil 

6  Hôtels 

7  Prisons 

8  Assistance  publique 

Totaux  de  l'article  3 

A  déduire  les  atténuations  présumées  pour  le  service  des  prisons. 

Récapitulation  par  article. 
Article  1er.  —  Services  administratifs 

—  2.     —  Services  financiers 

—  3.    —  Divers  services 

Totaux  du  chapitre  II 


—  33  -- 

ice  Local  pour  V Exercice   1883. 


2e  section 

DÉPENSES    FACULTATIVES 


Personnel 


12.250  » 

3.097  67 

4.460  42 

» 

5.840  » 


25.648   09 


5.100 

2.700 

37.562 

16.110 

5.154 

3.120 

» 

» 


69.746     » 


25.648  09 

» 
69.746     » 


95.394   09 


Matériel 


2.280  t 

2.600 

1.300 


6.180      » 


12.531   65 


12.531    65 


15.700 


,000 

» 

» 

» 

» 
600     » 


20.300 


6.180  » 
12.531  65 
20.300  » 


39.011   65 


l.  off.  N°  1.— Année  1883, 


TOTAUX 
des 

CRÉDITS    VOTES 

pour  1883 


Mémoire 
7.824   74 


7.824   74 


39.684  » 
75.697  67 
32.056  74 
35.840  » 
46.996  » 


230.274  41 


38.946  06 

14.130  » 

5.820  » 

27.374  » 

156.511  04 


242.781  10 


97.698  » 

31  600  » 

41.562  » 

50.200  34 

6.754  » 

3.120  » 

37.738  » 

7.511  60 


276.183  94 
7.200  » 


268.983  94 


230.274  41 
242.781  10 
268.983  94 


742.039   45 


OBSERVATIONS 
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Tableau    B   (extrait; .   —  Dépense, 


Para- 
graphe! 


NATURE  DES  DÉPENSES 


Chapitre  III.    -   Travaux. 

ARTICLE   1er.  PONTS  ET  CHAUSSÉES  ET  BATIMENTS  CIVILS. 

Personnel 

Constructions  neuves 

Travaux  d'entretien  et  réparations 

Entretien  et  réparation  des  ponts,  des  routes,  des  quais,  etc. 

Petite  voirie  et  éclairage  de  la  ville 

Phare  et  feux  de  port 

Totaux  de  l'article  1er 

ARTICLE    2.  —  CALE    DE    HALAGE  ET  ATELIERS  DE   FAREUTE. 

Totat/x  du  chapitre  III 

A  déduire  les  atténuations  présumées  pour  l'article  %\Calede  halage,  etc. 


Chapitre  IV.  —  Dépenses  diverses  et  d'intérêt 
général. 

Service  du  port 

Dépenses  intéressant  le  gouvernement  général  de  la  co- 
lonie. . .    

Loyers  et  ameublements  de  la  gendarmerie 

Encouragement  à  l'agriculture 

Dépenses  pour  la  fête  nationale  du  14  juillet 

Fanfare  locale 

Dépenses  diverses 

Dépenses  accessoires 

Dépenses  diverses  et  imprévues 

Totaux  du  chapitre  IV 


Chapitre  V.  —  Iles  Marquises. 

ARTICLE    UNIQUE. 

Personnel  de  la  Résidence  et  de  l'administration  générale 

Chetïeries 

Police 

Frais  de  perception  de  l'impôt 

Instruction  publique 

Justice 

État  civil 

Prisons 

Service  du  port 

A  reporter 


» 

57 

30. 

57 

30; 

)> 

» 
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AT0IRES 

2e    SE 

DÉPE>SES    F 

CTION 

ACULTATIVES 

TOTAUX 
des 

CRÉDITS    VOTÉS 

OBSERVATIONS 

atériel 

Personnel 

Matériel 

pour  1883 

» 

43.212     » 

» 

43.212     » 

» 

» 

16.500     » 

16.500      » 

0.6OO      » 

» 

» 

20.600      » 

5.500     » 

» 

» 

25.500      » 

5.600      » 

» 

28.620      » 

37.220     » 

«    » 

6.776      » 

6.050      » 

12.826     » 

i.700      » 

49.988      » 

51.170      » 

155.858      » 

4.000      » 

» 

» 

0)    70.305   45 

(1)  Dépense  repoussée  par 
le  Comité  des  linanres  en  ce 
qui  touche  les  ateliers   de 
Fareule,  et  rétablie  en  Con- 
seil d'administration. 

7.700      » 

49.988      « 

51.170      » 

226.163   45 
30.000      » 

:    » 

M 

» 

196.163   45 

» 

14.220      » 

8.900     » 

23.120     » 

» 

» 

10.150     » 

10.150     » 

.657  07 

» 

» 

1.657   07 

» 

» 

24.000      » 

24 . 000      » 

» 

» 

5.600      » 

5.600      » 

» 

6.030     » 

200     » 

6.230     » 

f.800     » 

1.420     » 

» 

10.520      » 

» 

7.000     » 

» 

17.000      » 

.000     » 

» 

» 

7.000      » 

.457    07 

28.670      » 

48.850     » 

105.277   07 

.700     » 

» 

» 

33.415  80 

.065  80 

» 

» 

5.919   80 

300     » 

» 

» 

7.000      » 

» 

» 

» 

6.000     » 

.675     » 

» 

» 

15.825      » 

100     » 

» 

» 

100      » 

300     v 

» 

» 

300      » 

300     » 

)> 

» 

2 . 200      » 

» 

3.120     » 

1.980     » 

5.100      » 

i40  80 

3.120     » 

1.980     » 

75.860   60 
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Tableau    B   (extrait).  —  Dépen 


Para- 
graphes 


10 
11 
12 
13 


NATURE  DES  DÉPENSES 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 


Reports 

Dépenses  intéressant  le  gouvernement  des  Marquises. . . . 

Dépenses  pour  la  tête  nationale  du  14  juillet 

Dépenses  diverses 

Dépenses  accessoires 

Totaux  du  chapitre  V 

Chapitre  VI.  —  Iles  Gambier. 

ARTICLE    UNIQUE. 

Personnel  de  la  Résidence 

Chefferies * 

Police 

Frais  de  perception  de  l'impôt .' 

Instruction  publique 

Justice 

Prisons 

Service  du  port 

Dépenses  intéressant  le  gouvernement  des  Gambier 

Fête  nationale  du  14  juillet 

Totaux  du  chapitre  VI 

Chapitre  VII. 

Avances  à  faire  aux  agents  spéciaux  à  régulariser  ulté- 
rieurement  

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Chapitre  unique. 

Travaux  de  réparation  du  palais  du  Roi 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 

Dépenses  ordinaires. 
Chapitre  1er.   —  Restes  à  payer  sur  exercices  antérieurs 
et  pensions 

—  II.     —  Dépenses  d'administration 

—  III.   —  Travaux 

—  IV.   —  Dépenses  diverses  et  d'intérêt  général . 

—  V.     —  Iles  Marquises 

—  VI.    —  Iles  Gambier 

—  VII.  —  Avances  aux  agents  spéciaux 

A  reporter 
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nce  Local  pour  V Exercice  1883 

(Suite.) 

AT0IRES 

2e    SECTION 

DÉPENSES    FACULTATIVES 

TOTAUX 
des 

CRÉDITS    VOTÉS 

OBSERVATIONS 

latériel 

Persounel 

Matériel 

peur  1883 

.440  80 

3.120     » 

152.821    65 

75.860  60 

» 

» 

1.000      » 

1.000     » 

» 

» 

800      » 

800      » 

» 

» 

9.200      » 

9 . 200     » 

r> 

» 

« 

3.000     » 

8.440  80 

. 

3.120      » 

12.980      » 

89.860   60 

2.400     » 

» 

» 

12.898  70 

» 

» 

»     » 

5.280     » 

» 

» 

M 

1.440      » 

» 

» 

» 

550      » 

-175     » 

» 

» 

3.460   80 

» 

» 

» 

1.920      » 

150     » 

» 

)> 

2.369   75 

» 

1.799   25 

200      » 

1.999  25 

» 

» 

360      » 

360      » 

» 

» 

250     » 

250      » 

3.275      » 

f 

1.799   25 

810      » 

30.528   50 

-W 

» 

» 

Mémoire 

!     » 

» 

» 

22.276   50 

i 

Sommes  rondes  : 

>'    » 

» 

» 

7.824  74 

7.825     » 

Ï.806  79 

95.394  09 

39.011   65 

742.039   45 

742.039     » 

).70O     » 

49.988     » 

51.170     » 

196.163  45 

196.163     » 

L457  07 

28.670     » 

48.850     » 

105.277  07 

105.277     » 

J.440  80 

3.120     » 

12.980     » 

89.860   60 

89.861      » 

L275     » 

1.799   25 

810 

30.528   50 

30.528   50 

» 

)> 

» 

Mémoire 

» 

«.679  66 

178.971   34 

152.821   65 

1.100.000  00 

1.100.000  00 
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Tableau  B  (extrait).  —  Dépens^ 


Para- 
graphes 


NATURE  DES  DÉPENSES 


Reports 

Dépenses  extraordinaires. 
Chap.  unique.  —  Réparation  du  palais  du  Roi. 
Totaux 


Persoi 


487.2 


487.2 


Arrêté  à  la  somme  de  un  million  cent  quatre- vl 


Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  de  ce  jour. 
Le  25  janvier  1883. 

Le  Gouverneur, 
F.  DES  ESSARTS. 
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TATOIRES 

l|Iatériel 
>2.679   66 


.2.679 


2°   SECTION 

DÉPENSES     FACULTATIVES 


Personnel 


178.971   34 


178.971    3i 


Matériel 


152.821    65 


52.821      65 


TOTAUX 
des 

CRÉDITS    VOTÉS 

pour  1883 


1.100.000  00 


22.276   50 


1.198.970   3 


flze   mille   neuf  cent   soixante-dix    francs. 


OBSERVATIONS 


1.100.000  00 


22.276  50 
1. 193.970   » 


Papeete,  le  25  janvier  1883. 
%e  Directeur  de  l'Intérieur, 
GERVILLE-RÉACHE.      . 
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N°  24.  —  ARRÊTÉ  créant  deux  emplois  d'agents  du  service  actif  des 
contributions  indirectes  à  Tahiti. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  l'article  2  du  décret  du  31  juillet  1855  ; 

Considérant  qu'il  n'existe  pas  de  service  des  douanes  dans  la 
colonie  ; 

Considérant  qu'il  importe,  par  suite,  de  prendre  des  mesures 
spéciales  pour  assurer  le  recouvrement  de  l'octroi  de  mer,  en  même 
temps  que  celui  des  diverses  contributions  indirectes  ; 

Vu  les  délibérations  du  Comité  des  finances  lors  de  la  discussion 
du  budget  local  pour  l'exercice  1883  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  créé  deux  emplois  d'agents  du  service  actif  des 
contributions,  indirectes  à  Tahiti. 

Ces  agents  prêtent  serment  et  ont  qualité  pour  constater  toutes 
contraventions  en  matière  de  contributions  indirectes. 

Ils  sont  divisés  en  trois  classes  et  reçoivent  les  soldes  indiquées 

ci-après  : 

Solde  coloniale.  Solde  d'Europe. 

Agent  de  3e  classe 1,800  fr 900  fr. 

—  2°       —    2,100 1,050 

—  lre     — 2,400 1,200 

Ils  ont  droit,  en  outre,  à  l'indemnité  de  cherté  de  vivres. 
Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judiciaire 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera.  Papeete,  le  25  janvier  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur,  Le  Chef  du  service  judiciaire, 

Signé  :  Gerville-Réache.  Signé  :  G.  Bédier. 


N°  25.  —  ARRÊTÉ  modifiant  le  2e  alinéa  de  V article  6  de  V arrêté  du 
23  mars  1869  relatif  aux  droits  de  greffe. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 
Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  mars  1869  concernant  l'exécution 
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des  lois,  décrets,  etc.,  dans  les  Établissements  français  del'Océanie 
et  les  États  du  Protectorat  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  juin  1870  établissant  un  droit  fixe  de  2  fr.  50 
par  rôle  sur  l'expédition  des  doubles-minutes  de  jugements  destinées 
au  dépôt  des  archives  coloniales  à  Paris  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  les  droits  de  greffe  perçus  au 
profit  du  Trésor  par  le  service  de  l'enregistrement  en  harmonie 
avec  les  droits  d'enregistrement  et  ceux  d'hypothèques; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  service 
judiciaire  ; 

Après  délibération  et  vote  du  Comité  des  finances  institué  par 
l'arrêté  du  4  décembre  1880, 

Arrête  : 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  février  1883,  le  2e  alinéa  de  l'article  6  de 
l'arrêté  du  23  mars  1869  relatif  aux  droits  de  greffe  tant  en  ma- 
tière civile  qu'en  matière  commerciale  ou  criminelle,  est  supprimé 
ot  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  2°  Par  le  tarif  de  Paris  pour  les  affaires  soumises  aux  autres  juridictions.  » 

Art.  2.  A  compter  de  la  même  date,  le  2e  alinéa  de  l'article  1er  de 
l'arrêté  du  16  juin  1870  concernant  le  droit  de  double-minute  est 
supprimé  et  remplacé  par  la  mention  suivante  : 

«  Ce  droit  est  fixé  à  un  franc  par  rôle  contenant  deux  pages  de  24  lignes 
a  chacune  et  la  ligne  au  moins  de  15  syllabes.  » 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judiciaire 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera. 

Papeete,  le  25  Janvier  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur,  Le  Chef  du  service  judiciaire, 

Signé  :  Gerville-Réache.  Signé  :  G.  Bédier. 


S0  26.  —  Dispense  d'âge  à  l'effet  de  contracter  mariage  est  accor- 
dée à  demoiselle  Tetuanui  a  Haamahia. 


IV0  27.  —  Dispense  d'âge  à  l'effet  de  contracter  mariage  est  ac- 
cordée au  sieur  Antonin  Peckett. 

Bull.  off.  N°  1, — Année  1883.  3. 
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N6  28.  —  ARRÊTE    créant    des    droits   de  vérification   des    poids   et 

mesures. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  L'Océanie, 

Vu  les  articles  33  et  suivants  du  décret  du  26  septembre  1855  sur 
le  service  financier  des  colonies,  ensemble  l'article  282  du  règle- 
ment du  14  janvier  1869  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  décret  du  30  janvier  1867  sur  les  pouvoirs  des  gouverneurs 
et  commandants  des  colonies  en  matière  de  taxes  et  de  contribu- 
tions ; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  portant  règlement  sur  l'assiette, 
la  liquidation  et  la  perception  des  contributions  directes; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Après  délibération  et  vote  du  Comité  des  finances  institué  par 
l'arrêté  local  du  4  décembre  1880,  et  sous  réserve  de  l'approbation 
ministérielle,  ° 

Arrête  : 

Art.  1er.  La  vérification  des  poids  et  mesures  donnera  lieu,  au 
profit  du  service  Local,  à  la  perception  de  droits  fixés  ainsi  qu'il 
suit  pour  l'exercice  1883  : 

(Pour  le  détail  de  ces  droits,  V.  ci-dessus,  p  22,  g5) 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera.  Papeete,  le  25  janvier  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  :  t> 

Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réachk. 


N°  29.  —  DÉCISION  autorisant  le  sieur  Hoffmann  f  John-Henri- Max)  à 
commander  les  navires  armés  au  petit  cabotage. 

Le  Capitaine  de  vaisseau.  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  8  mai  1880  ; 

Vu  le  rapport  de  La  commission  d'examen  en  date  du  27  janvier 
1982; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine , 


—  43  — 

Décide  : 

Le  sieur  Hoffmann  (John-Henri-Max)  est  autorisé  à  commander 
les  navires  armés  au  petit  cabotage  dans  les  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie. 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enre- 
gistrée partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  27  janvier  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  Service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  A. -S.  Luzio. 


N°  30.  —  ARRÊTE  rapportant  les  dispositions  du  paragraphe  numé- 
roté 3°  de  la  décision  du  18  mai  188  i  portant  allocation  d'un  supplé- 
ment journalier  de  cherté  de  vivres. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  la  décision  du  18  mai  1881  approuvant  diverses, propositions 
de  l'Ordonnateur  concernant  le  magasin  des  vivres  des  Tuamotu 
et  des  Gambier  ; 

Sur  la  propositon  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Après  délibération  et  vote  du  Comité  des  finances  institué  par 
l'arrêté  du  4  décembre  1880, 

Arrête  : 

• 

Art.  1er.  Sont  et  demeurent  rapportées  les  dispositions  du  g  •nu- 
méroté 3°  de  la  décision  susvisée  portant  allocation  aux  ration- 
naires  européens  d'un  supplément  journalier  de  cherté  de  vivres 
fixé  à  0  fr.  75  c.  et  payé  par  le  service  Local. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1er  janvier. 

Papeete,  le  29  janvier  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé:  GERviLLE-FtéAtffR. 
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ÎV7°  51.  —  ARRETE  sovmettant  diverses  professions  libérales  à  la  per- 
ception d'un  impôt  particulier. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  33  et  suivants  du  décret  du  26  septembre  1855  sur 
le  service  financier  des  colonies,  ensemble  l'article  282  du  règle- 
ment du  14  janvier  18f>9  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  le  décret  du  30  janvier  1867  sur  les  pouvoirs  des  gouverneurs 
et  commandants  des  colonies  en  matière  de  taxes  et  de  contribu- 
tions ; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  portant  règlement  sur  l'assiette,  la 
liquidation  et  la  perception  des  contributions  directes; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Après  délibération  et  vote  du  Comité  des  finances  institué  par 
l'arrêté  local  du  4  décembre  1880,  et  sous  réserve  de  l'approbation 
ministérielle, 

Arrête: 

Art.  1er.  Les  professions  désignées  ci-après  seront  désormais 
soumises  à  la  perception  d'un  impôt  particulier,  fixé  ainsi  qu'il  suit 
pour  l'année  1883  : 

Avocats  ou  défenseurs ,....,,.,«  300  fr. 

Agents  d'affaires , 500  — 

Médecins 50  — 

Arpenteurs-géomètres 100  — 

Notaires ....,.., 300  — 

Gomraissaires-priseurs , 200  — 

Huissiers  ,.,...,,.,., 100  — 

Art,  2,  Le  paragraphe  numéroté  1°  de  l'article  29  de  l'arrêté  sus- 
visé  du  16  février  1881  est  et  demeure  rapporté. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera.  Papeete,  le  25  janvier  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V  Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réacbe. 


PJo  52.  —  ARRÊTÉ  prescrivant  la  perception  d'un  droit  sanitaire  sur 
tout  bâtiment  arraisonné. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  33  et  suivants  du  décret  du  26  septembre  1855 
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sur  le  service  financier  des  colonies,  ensemble  l'article  282  du  rè- 
glement du  14  janvier  1869  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  le  décret  du  30  janvier  1867  sur  les  pouvoirs  des  gouver- 
neurs et  commandants  des  colonies  en  matière  de  taxes  et  de  con- 
tributions ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Après  délibération  et  vote  du  Comité   des  finances  institué  par 

l'arrêté  local  du  4  décembre  1880,  et  sous  réserve  de  l'approbation 

ministérielle, 

Arrête  : 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  février  1883,  et  sauf  les  exceptions  indi- 
quées ci-après,  un  droit  sanitaire  de  0  fr.  15  par  tonneau  de  jauge 
sera  perçu,  au  profit  du  service  Local,  sur  tout  bâtiment  arraisonné. 
Art.  2.  Seront  exempts  de  ce  droit  : 
Les  navires  de  guerre  ; 
Les  caboteurs; 
Et  en  général  tout  navire  dispensé  de  se  munir  d'une  patente  de 
santé. 

Les  bâtimeuts  de  la  ligne  postale  paieront  un  abonnement  fixé 
par  l'Administration. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  25  janvier  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  VIntérieur, 
Signé  :  Gerville-  Réache. 


N°  55.   —    ARRÊTÉ  confiant  aux  Frères  de  Vinstitut  de  PloërmÊ  la 
tenue  de  ï école  publique  des  garçons  du  district  de  Mataiea. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  1864  portant  création  d'une  école  de 
garçons  dans  le  district  de  Mataiea; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Après  délibération  et  vote  du  Comité  des  finances; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  L'école  publique  des  garçons  du  district  de  Mataiea  est 
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ternie  par  les  Frères  de  l'institut  de  Ploërmel,  sous  la  direction  et  la 
surveillance  de  l'administration  locale  de  la  colonie. 

Le  cadre  des  instituteurs  est  fixé  à  deux. 

Art.  -2.  Pour  la  tenue  de  ladite  école,  les  Frères  ont  droit  aux 
allocations  suivantes  : 

Traitement  de  chaque  instituteur,  2.400  fr.,  soit. .     4.800 

Entrelien  du  matériel  scolaire 300 

Frais  de  déplacement  du  supérieur 400 

Total 5.500 


Ces  allocations,  payées  au  supérieur  des  Frères  à  Papeete,  dispen- 
seront l'Administration  de  tous  frais  d'abonnement  avec  la  congre  - 
gation  pour  l'entretien  au  complet  du  nombre  de  Frères  nécessaire 
à  l'école  de  Mataiea. 

Art.  3.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  antérieures 
contraires  à  celles  du  présent  arrêté. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besor 
sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  20  janvier  1883. 

Papeete,  le  30  janvier  1883. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


N°  54.  —  ARRETE  confiant  aux  Dames  de  Saint-Joseph  de  Cluny  la 
tenue  de  V école  publique  des  filles  du  district  de  Mataiea. 

Ile  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fra;  , 
çais  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  31  mars  1864  portant  création  d'une  école  de  fîll 
dans  le  district  de  Mataiea; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Après  délibération  et  vote  du  Comité  des  finances; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  L'école  publique  des  filles  du  district  de  Mataiea  est 
tenue  par  les  Dames  de  Saint-Joseph  de  Cluny,  sous  la  direction  «t 
la  surveillance  de  l'administration  locale  de  la  colonie. 
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Art.  2.  Pour  la  tenue  de  ladite  école,  les  Dunes  de  Saint-Josepb 
le  Cluny  ont  droit  aux  allocations  suivantes  : 

Traitement  de  chaque  institutrice  :  1.800  fr.,  soit....     3.600 

Entretien  du  matériel  scolaire 300 

Frais  de  déplacement  à  la  supérieure 400 

Total 4.300 

Ces  allocations,  payées  à  la  supérieure  des  Dames  de  Saint-Joseph 
e  Cluny  à  Papeete,  dispenseront  l'Administration  de  tous  frais 
'abonnement  avec  la  congrégation  pour  l'entretien  au  complet  du 
ombre  de  Sœurs  nécessaire  à  l'école  de  Mataiea. 
Art.  3.    Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  anté- 
ieures  contraires  a  celles  du  présent  arrêté. 
Art.  4.  Le  Ui recteur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  da 
ésent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
ra,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  20  janvier  1883. 

Papeete,  le  30  janvier  1883. 
Par  le  Gouverneur:  Signé:  F.  DES  ESSARTS. 

Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


? 


5o.   —  DECISION  appelant  M.  Gardet  à  procéder  comme  expert  à 
la  visite  des  chargements  de  nacres. 


Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 

Ie  l'Océanie, 
Vu  les  arrêtés  du  24  janvier  1874  et  4  novembre  1882  réglemen- 
int  le  commerce  et  la  pêche  des  nacres  aux  îles  Tuamotu  et  Gam- 
ier; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 
Art.  1er.  M.  Gardet  (Claude-François),  commis  principal   de  la 

nrection  de  l'Intérieur,  procédera,  comme  expert,  à  la  visite  de 
^)us  chargements  de  nacres  en  passage  sur  les  rades  de  Tahiti  et 
BeMoorea;  il  aura  qualité,  conformément  à  l'article  3  de  l'arrêté 
Ri  4  novembre  1882,  pour  constater  toutes  contraventions  à  l'arrêté 

F  23  du  24  janvier  1874. 
*|  Avant  d'entrer  en  fonctions,  il  prêtera  serment  devant  le  tribunal 

e  première  instance  de  Papeete. 
I  Art.  2.  Pour  l'exécution  du  service  dont  il  s'agit,  M.  Gardet  rece- 
vra une  indemnité  annuelle  de  300  francs  sur  les  fonds  du  chapitre 
IV,  article  unique,  \  9  :  Dépenses  diverses. 


—  18  - 

Le  cadre  des  institutrices  est  lixé  à  deux. 

Il  aura  droit,  en  outre,  aux  vacations  fixées  par  l'arrêté  du  18 
avril  1873  lorsqu'il  sera  cité  à  comparaître,  en  qualité  d'expert, 
soit  devant  le  juge  d'instruction,  soit  devant  un  tribunal. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judiciaire 
sont  chargés,  chacun  <-n  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  décision  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 


Papeete,  le  31  janvier  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur , 

Signé  :  Gerville-Réache. 


N°  56.  —  DÉCISION  rapportant  V article  2  de  V arrêté  local  du  26  juin 
Î882  relatif  aux  fonctions  de  censeur  près  la  Caisse  agricole. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  les  décrets  des  15  septembre  et  3  octobre  1882  supprimant  les 
fonctions  d'Ordonnateur  dans  les  colonies  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  ser- 
vice administratif  de  la  marine, 

Décide  : 

L'article  2  de  l'arrêté  local  en  date  du  26  juin  1882  relatif  aux 
fonctions  de  censeur  exercées  par  l'Ordonnateur  près  la  Caisse 
agricole  est  rapporté, 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  administratif  de 
la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée 
partout  où  besoin  sera,  publiée  au  Messager  et  insérée  au  Bulletin 
officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  31  janvier  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur  : 

,    n,  .    „  _     ,  .  Le  Chef  du  service  administratif 

Le  Directeur  de  l  Meneur,  de  la  marine, 

Signé  :  Gerville-Réache.  Signe  :  A.-S.  Luzio. 
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NOMINATIONS,   MUTATIONS,  Etc. 


Par  décisions  du  Gouverneur  : 

—  En  date  du  1er  janvier  1833  — 
I\o  57.  —  M.  Jadin  (Sosthène-Pao)  est  nommé  auxiliaire  civil  du 
commissariat  de  la  marine. 

—  En  date  du  3  janvier  1883  — 

I\o  38.  —  M.  Vieillard-Baron,  dit  Renault,  commis  de  4e  classe 
du  service  des  contributions,  est  détaché  comme  agent  spécial  à  la 
Résidence  des  Tuamotu. 

IV0  59.  —  M.  Thunot  (Casimir)  est  nommé  chef  du  service  des 
contributions  dans  les  Établissements  français  de  i'Océanie. 

—  En  datfydu  5  janvier  18S3  — 

IX0  40.  —  M.  Creusot  est  nommé  membre  du  Comité  central 
agricole  et  industriel  de  Papeete,  en  remplacement  de  M.  H.  Lan- 
gomazino,  démissionnaire. 

—  En  date  du  9  janvier  1883  — 

N°  41.  —  M.  Migard-Savin,  Résident  de  Moorea,  est  nommé 
juge  de  paix  du  canton  de  Papetoai. 

.  —  En  date  du  13  janvier  1883  — 
N0  42.  —  Le  sieur  Foulloy  (François-Léon),  ancien  gendarme 
au  détachement  de  Tahiti,  est  nommé  sous-brigadier  de  police  à 

Papeete. 

—  En  date  du  15  janvier  1883  — 

ft°  45.  —  Sont  approuvées  les  élections  du  député  et  des  con- 
seillers titulaires  et  suppléants  du  district  de  Kauehi  (Tuamotu), 
savoir  : 

Député  —  Huatea  a  Tereani. 

Conseillers  titulaires  —  Manaia  a  Tetauru,  Ririfatu  a  Tavihauroa,  Tetai  a  Tairanu. 

Conseillers  suppléants  —  Mago  a  Pahoa,  Hapuru  a  Puhia,  Raka  a  Tekarake, 
Tuao  a  Tetauru,  Tehavaru  a  Timoe. 

—  En  date  du  19  janvier  1883  — 

N°  44.  —  M.  Monteil  (Parfait-Louis),  capitaine  d'infanterie  de 
marine,  cessera  ses  services  à  l'état-major  du  Gouverneur  le  20  jan- 
vier 1883  et  embarquera  le  môme  jour  sur  la  Vire  pour  effectuer 
son  retour  en  France. 
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N°  45.  — Sont  nommés  par  intérim  : 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  —  M.  Laignel, 

aide-commissaire  de  la  marine; 
Substitut  du  Procureur  de  la  République  —  M.  de  Coral,  lieutenant 

d'infanterie  de  marine. 

N°  46.  —  M.  Fontaine,  aide-commissaire  de  la  marine,  prendra 
passage  à  bord  de  là  Vire,  partant  le  20  janvier  de  Papeete,  pour 
effectuer  son  retour  eu  France. 

N°  47.  —  M.  Gazengel,  aide-commissaire  de  la  marine,  prendra 
passage  à  bord  de  la  Vire,  partant  le  20  janvier  de  Papeete,  pour 
effectuer  son  retour  en  France. 

N°  48.  —  M.  Oliva,  commis  principal  de  la  Direction  de  l'Inté- 
rieur, prendra  passage  sur  le  transport  Vire,  partant  le  20  janvier 
de  Papeete,  à  l'effet  d'effectuer  son  retour  en  France  pour  y  jouir 
d'un  congé  de  convalescence.  A  t 

—  En  date  du  25  janvier  1833  - 

X°  49.  —  Le  sieur  Perrin  (Jean-Nicolas)  est  nommé  agent  de 
3e  classe  du  service  actif  des  contributions  à  Papeete. 

-  En  date  du  29  janvier  1883  — 

N°  50.  —  M.  Foulloy,  sous-brigadier  de  police,  remplira  les 
fonctions  de  commissaire  de  police  à  Mataiea,  en  remplacement  de 
M.  Sautel  et  pendant  la  durée  du  séjour  à  Papeete  de  ce  dernier. 

No  51.  —  M.  Sautel,  commissaire  de  police  à  Mataiea,  conti- 
nuera ses  services  à  Papeete  à  compter  du  Ier  février  1883. 

N°  52>  —  M.  Chevalier  (Lorand-François),  ancien  officier  de 
paix,  est  nommé  brigadier  de  police. 

—  En  date  du  30  janvier  1883  — 
N°  55.  —  Le    sieur    Muller  (Louis),   gendarme,   remplira    les 
fonctions  de  ministère  public  près  le  tribunal  de  paix  de  la  circon- 
scription de  Moorea. 

No  54.  —  Le  sieur  Tematuanui  a  Mati,  secrétaire  à  la  Résidence 
de  Moorea,  remplira  les  fonctions  de  greffier-notaire  et  d'huissier 
près  le  tribunal  de  paix  de  cette  circonscription. 

N°  55.  —  Mmes  Bessand  (Hélène),  en  religion  sœur  Saint-Tho- 
mas, et  Barnay,  en  religion  sœur  Louise,  sont  nommées  institu- 
trices à  l'école  publique  des  filles  du  district  de  Mataiea. 
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N°  56.  —  MM.  Gotard  (Pierre-Marie),  en  religion  frère  Adolphe, 
et  Chafoiec  (Pierre),  en  religion  frère  Prudent,  sont  nommés  insti- 
tuteurs à  l'école  publique  des  garçons  de  Mataïea. 

—  En  date  du  31  janvier  1883  — 
N°  57.  —  M.  Foulloy,  détaché  en  qualité  de  commissaire  de  po- 
lice à  Mataiea,  remplira  dans  sa  circonscription  les  fondions  d'offi- 
cier de  l'état  civil  et  d'huissier. 


Par  décisions  du  Chef   du  Service  administratif  de  la  Marine  : 

—  En  date  du  6  janvier  1883  — 

N0  58.  —  Le  sieur  Cadousteau  (Victor),  boulanger,  est   nommé 

aide  contre-maître  boulanger,  en   remplacement  du  sieur  Comte, 

démissionnaire. 

—  En  date  du  15  janvier  1883  — 

N°  59.  —  Le  sieur  Umarea,  planton  des  Revues,  est  nommé 
garde-meubles  de  l'hôtel  du  Chef  du  service  administratif  de  la  ma- 
rine, en  remplacement  du  nommé  Pugibet. 

N°  60.  —  M.  Laignel,  aide-commissaire  de  la  marine,  commis- 
saire aux  hôpitaux,  prendra,  en  outre,  à  compter  du  17  janvier 
courant,  la  direction  du  détail  des  subsistances,  approvisionnements 
et  travaux,  en  remplacement  de  M.  Gagenzel,  officier  du  même 
grade,  rentrant  en  France. 


Certifié  conforme  : 


Papeete,  le  16  février  1883(*). 
Le  Chef  du  secrétariat,  Secrétaire-Archiviste, 
De  Lestrac. 


(*)  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aux  Archives. 


papeete  —  imprimerie  du  gouvernement. 
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de  l'Intérieur  de  l'agence  spéciale  des  Marquises  et  supprimant 
celle  de  Papeete 103 

80.  Arrêté  du  24   février  1883  réglant  le  fonctionnement  de  l'agence 

spéciale  des  Marquises ......... 104 

Ht.  Arrêté   du   24  février  1883  instituant  un  comité  d'immigration  et 

réglant  ses  attributions 105 

8S.  Arrêté  du  24  février  1883  portant  organisation  d'un  corps  d'inter- 
prètes pour  les  langues  française  et  tahitienne 108 

83.  Décision  du  24  février  1883  accordant  dispense  d'âge  au  sieur  Ohiotua 

a  Taie  et  à  demoiselle  Onurehia  a  Teroro  pour  contracter 
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84.  Décision  du  24  février  1883  portant  que  des  avances  de  fonds  seront 
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85.  Arrêté  du  27  février  1883  réglementant  à  nouveau  les  prêts  con- 
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Décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur. 

8V.  Décision  du  9  février  1883  allouant  au  commissaire  de  police  de 
Papeete  une  indemnité  mensuelle  de  50  fr.  pour  location  de  son 
bureau 119 

88.  Décision  du  20  février  1883  ordonnant  le  payement  d'allocations 

nouvelles  à  divers  agents 120 

89  à  103,  Nominations,  mutations,  etc 120 

i  - 1  gi  i  -  i  

N°  61.  —  DÉCISION  portant  que  la  décision  du  31  décembre  1882  re- 
lative à  l'indemnité  de  fourrage  cessera  provisoirement  d'avoir  son 
effet 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du  31  juillet  1882  prescri- 
vant la  suppression  de  l'indemnité  de  fourrage  et  sa  délivrance  en 
nature;  * 

Considérant  la  cherté  des  fourrages  sur  la  place  et  le  petit  nom- 
bre des  chevaux  à  pourvoir  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  février  1883,  la  décision  du  31  décembre 
dernier  cessera  provisoirement  d'avoir  son  effet. 

Art.  2.  Les  officiers  montés  recevront,  à  partir  de  la  même  date, 
une  indemnité  représentative  de  fourrage  de  deux  francs  net  par 
jour. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et 
enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  1er  février  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  A.  S.-Luzio. 


N°  62.  —  ARRÊTÉ  modifiant  l'arrêté  du  15  novembre  1873  sur  l'enre- 
gistrement' et  portant  réductions  des  divers  tarifs  de  ce  service. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 
Vu  l'arrêté  du  15  novembre  1873  relatif  à  la  formalité  de  l'enre- 
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gistrement  dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie  et  les  États 
du  Protectorat  des  Iles  de  la  Société  ; 

Vu  l'arrêté  du  2  janvier  1876  rendant  définitive  la  disposition 
transitoire  qui  fait  l'objet  de  l'article  106  de  l'arrêté  du  15  no- 
vembre 1873  sur  l'enregistrement; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Après  vote  du  Comité  des  finances  relatif  aux  tarifs  de  l'enregis- 
trement ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

A  dater  de  ce  jour,  l'arrêté  du  15  novembre  1873  sur  le  service 
de  l'enregistrement  est  et  demeure  modifié  comme  suit  : 

Art.  1er.  Le  tarif  des  droits  fixes  gradués  établi  par  le  g  Tr,  section 
lre,  de  l'article  91,  est  réduit  de  moitié,  à  compter  du  droit  de 
10  francs  inclusivement.  t 

Celui  des  droits  fixes  proprement  dits  déterminés  dans  la  sec- 
tion 2e  du  même  article  91,  est  réduit  de  moitié  pour  les  percep- 
tions au-dessus  de  cinq  francs. 

Enfin  le  tarif  général  des  droits  proportionnels  indiqués  sous  l'ar- 
ticle 92  est  réduit  de  moitié. 

Art.  2.  Les  droits  d'hypothèques  énumérés  aux  articles  103  et 
105  sont  réduits  à  : 

\o —  of  75  p.  0/0  sur  la  valeur  des  mutations  pour  chaque  acte  susceptible 
d'être  transcrit: 

2o  —  i  fr.  fixe  pour  chaque  inscription,  excepté  celle  d'office;  pour  chaque 
renouvellement  d'inscription,  même  de  celle  d'office  ;  pour  chaque  trans- 
cription d'acte  de  mutation  et  pour  toutes  autres  formalités  hypothécaires. 

Art.  3.  Les  dispositions  de  l'article  17  concernant  les  déclarations 
des  locations  verbales  sont  abrogées. 

Art.  4.  L'article  25  sera  complété  et  terminé  par  la  mention  sui- 
vante, savoir: 

«  Lorsque,  dans  les  cas  prévus,  il  y  a  lieu  à  expertise,  et  que  le  prix 
exprimé  ou  la  valeur  déclarée  n'excède  pas  2,000  francs,  cette  expertise  est 
faite  par  un  seul  expert  nommé  par  toutes  les  parties  ou,  en  cas  de  désaccord, 
par  Je  président  du  tribunal  et  sur  simple  requête.  » 

Art.  5.  Les  délais  prévus  à  l'article  28  sont  portés:  pour  ce  qui 
concerne  l'île  de  Moorea,  à  un  mois,  au  lieu  de  vingt  jours;  et  pour 
toutes  autres  localités  des  terres  de  l'ancien  Protectorat  des  îles  de 
la  Société,  à  six  mois,  au  lieu  de  trois  mois. 

Art.  6.  L'amende  de  fol  appel  incident  édictée  sous  l'article  74 
demeure  supprimée. 
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Art.  7.  Toutes  les  pénalités  édictées  par  l'arrêté  du  15  novembre 
1873  prendront  pour  base  les  quotités  prévues  au  présent  arrêté. 

Art.  8.  Enfin  tous  les  actes  hors  délai  à  la  date  du  présent  arrêté, 
quel  que  soit  leur  objet,  qui  seront  présentés  à  la  formalité  dans 
les  trois  mois  de  la  promulgation  dudit  arrêté,  demeureront  exempts 
de  toute  pénalité  pendant  cette  période. 

Art.  9.  Sont  maintenues  les  dispositions  de  l'arrêté  du  2  janvier 
1876  et  rapportées  toutes  celles  contraires  au  présent  arrêté. 

Art.  10.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera.  Papeete,  le  3  février  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur: 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


N°  65.   —  DÉCISION  portant  constitution  du  personnel  de  la  police  de 

Papeete. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneurrdes  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 
Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Décide  : 
Art.  1er.   Le  personnel  du  service  de  la  police   de  la   ville  de 
Papeete  est  constitué  ainsi  qu'il  suit  : 

1  commissaire  de  police, 

1  brigadier, 

1  sous-brigadier, 

1  sergent-major  de  la  police  indigène, 

2  caporaux  indigènes, 
6  agents  indigènes. 

Art.  2.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  dispositions  anté- 
rieures, notamment  celle  du  16  janvier  1880  créant  un  emploi  d'of- 
ficier de  paix. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'ïntéreur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 

présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 

besoin  sera.  Papeete,  le  3  février  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS, 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur, 

Signé  :  Gerville-Réaciïe. 
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N°  64 .  —  DÉCISION  imputant  sur  les  fonds  du  budget  local  le  traitement, 
V indemnité  de  logement,  etc.,  alloués  à  M.  de  Kéroman,  ex-résident  des 
Gambier. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  10  octobre  1882  relevant  M.  de  Kéroman,  sur  sa 
demande,  des  fonctions  de  Résident  aux  Gambier; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

A  compter  du  1er  janvier  1883,  le  traitement,  l'indemnité  de  lo- 
gement et  l'indemnité  pour  cherté  de  vivres  alloués  à  M.  de  Ké- 
rouan  seront  imputés  sur  les  fonds  du  budget  local,  chapitre  IV, 
article  unique,  §  9  :  Dépenses  diverses  et  imprévues. 

La  dépense  sera  remboursée  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
service  Colonial. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où  besoin 
sera. 

Papeete,  le  8  février  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


N0    6«$.    —  ARRETE  réglementant   la  consommation   des    spiritueux 
autres  que  le  vin  et  la  bière  aux  îles  Gambier. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  la  nécessité,  au  point  de  vue  de  la  santé  publique  gravement 
compromise  dans  les  îles  Gambier,  de  mettre  fin  aux  abus  alcoo- 
liques, insuffisamment  réprimés  dans  cet  archipel  par  les  règlements 
et  lois  en  vigueur  ; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1877,  ensemble  celui  du  20  septembre  de 
la  même  année  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  La  consommation  des  spiritueux  autres  que  le  vin  et  h 
bière  demeure  prohibée  aux  îles  Gambier  pour  les  Mangaréviens 
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Océaniens  de  toute  provenance,  sous  la  réserve  des  autorisations 
écrites  que  pourra  délivrer  le  Résident. 

Art.  2.  Toute  personne  qui  aura  fourni  des  boissons  prohibées 
aux  individus  précités,  à  titre  de  vente,  d'échange  ou  de  don,  sans 
s'être  fait  remettre  au  préalable  l'autorisation  indiquée  à  l'article  1er, 
sera  passible  d'une  amende  qui  pourra  atteindre  100  francs  et  d'un 
emprisonnement  qui  pourra  être  de  quinze  jours. 

Chacune  des  deux  peines  pourra  être  prononcée  séparément. 

Art.  3.  .Ces  pénalités  seront  prononcées  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  peuvent  être  exercées  pour  vente  sans  patente  ou 
licence. 

Art.  4.  Tout  maître  ou  patron,  tout  capitaine  de  bâtiment  arrivant 
à  Rikitea  devra  remettre  à  l'agent  sanitaire,  au  moment  où  la  libre 
pratique  lui  sera  accordée,  une  déclaration  écrite  des  boissons 
prohibées  existant  à  bord,  avec  indication  des  destinataires  et  des 
chargeurs. 

Cette  déclaration  sera  sigiAîe  par  le  capitaine,  maître  ou  patron 
du  navire,  et  transmise  immédiatement  au  Résident,  qui  pourra, 
s'il  le  juge  nécessaire,  en  faire  contrôler  l'exactitude  par  les  soins 
du  maître  de  port. 

Art.  5.  Aucune  boisson  prohibée  ne  pourra  être  débarquée  sans 
un  permis  spécial.  En  l'absence  de  permis,  elle  sera  confisquée 
pour  la  vente  en  être  faite  au  profit,  par  moitié,  du  Trésor  et  du 
capteur. 

Art.  6.  Le  permis  de  débarquement  ne  sera  accordé  que  pour  la 
quantité  de  boissons  prohibées  nécessaire  à  la  consommation 
personnelle  des  Européens  destinataires. 

Art.  7.  Au  moment  du  départ  du  bâtiment,  le  Résident  pourra 
ordonner  telles  visites  du  chargement  qu'il  jugera  nécessaires. 

Art.  8.  Aucun  bâtiment,  aucune  embarcation  portant  des  bois- 
sons prohibées  ne  pourront  toucher  à  une  des  îles  Gambier  autres 
que  Mangareva  sans  s'être  soumis,  devant  les  autorités  de  Rikitea, 
aux  déclarations,  visites  et  demandes  de  permis  prévues  aux  articles 
précédents. 

Art.  9.  Les  fausses  déclarations  et  toutes  contraventions  aux 
dispositions  du  présent  arrêté  seront  passibles  des  peines  édictées 
à  l'article  2. 

Art.  10.  Les  armateurs  et  chargeurs  seront  tenus  solidairement 
à  l'acquittement  des  amendes  prononcées  en  l'espèce  contre  leurs 
capitaines,  maîtres  ou  patrons. 

Art.  11.  Le    Directeur   de    l'Intérieur    et   le  Chef   du   service 
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judiciaire  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout 
où  besoin  sera,  publié  au  Messager  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  10  février  1883. 

Signé;  F.  DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  VIntérieur,  Le  Chef  du  service  judiciaire, 

Signé  :  G.  Bédier. 


J\°  G6.  —  DECISION  accordant  un  passage  sur  le  courrier  partant  le 
13  février  à  M.  Tabanou,  commissaire  de  police. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Etablissements  fran- 
çais de  TOcéanie, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  15  septembre  1882  accordant  à 
M.  Tabanou,  commissaire  de  police^  à  Papeete,  un  congé  de  six 
mois  à  2/3  de  solde  pour  en  jouir  en  France  ; 

Vu  l'article  5  du  décret  du  7  mai  1879  portant  règlement  des 
passages  à  accorder  aux  officiers,  fonctionnaires  et  agents  du  Dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

M.  Tabanou  prendra  passage  sur  le  courrier  partant  de  Papeete 
pour  San  Francisco  le  13  février  courant. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision.  Papeete,  le  12  février  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  VIntérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


IV0  67.    —  ARRÊTÉ  promulguant  le  décret  du  20  novembre  1882  sur 
le  service  financier  des  colonies  (rapport  et  décret  y  annexés). 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  TOcéanie, 

Vu  l'article  65  de  l'ordonnance  du  27  août  1828; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  ser- 
vice administratif  de  la  marine, 
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Arrête  : 

Art.  1er.  Est  promulgué  dans  les  Établissements  français  de 
l'Océanie  le  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  service  financier 
des  colonies. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  admi- 
nistratif .de  la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  14  février  1883. 

Signé  :    F.   DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratif 

Le  Directeur  de  l 'Intérieur,  .    7/,  m    '. 

de  la  mariner 

Signé  :  Gerville-Réache.  Signe  :  A.  S.-Luzio. 


Rapport  au  Président  de  la  République  Française. 

Paris,  le  15  novembre  1882. 

Monsieur  le  Président,  —  Le  conseil  d'État  avait  délibéré  et  adopté  dans 
sa  séance  du  29  juin  dernier  un  décret  que  vous  avez  bien  voulu  signer  le 
15  septembre  et  qui  a  pour  but: 

1°  De  ramener  les  attributions  exercées  par  le  commissariat  de  la  marine 
aux  colonies  à  celles  qui  sont  exercées  en  France  par  le  même  corps  ; 

2°  De  concentrer  entre  les  mains  du  Directeur  de  l'Intérieur  l'action  dévo- 
lue aux  Ordonnateurs  en  ce  qui  touche  les  services  civils  compris  dans  le 
budget  de  l'État  ;  • 

3°  Enfin  de  donner  aux  trésoriers-payeurs  plus  d'initiative  et  de  respon- 
sabilité au  point  de  vue  de  la  direction  même  du  service  du  Trésor. 

Mais,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  l'expliquer  dans  le  rapport  que  jTai 
mis  sous  vos  yeux  à  l'appui  de  ce  décret,  les  dispositions  que  vous  avez 
bien  voulu  sanctionner  ne  faisaient  qu'établir,  en  principe,  le  rôle  qui  devait 
revenir  désormais  à  chacun  des  fonctionnaires  qui  y  étaient  visés,  et  il 
restait  à  les  pourvoir,  dès  le  1er  janvier  prochain,  de  moyens  d'exécution. 
J'ai  donc  été  conduit  à  faire  réviser  dans  ce  sens  le  décret  du  26  septembre 
1855  sur  le  service  financier  des  colonies,  en  tenant  compte  également  des 
modifications  introduites  dans  la  législation  coloniale  par  les  sénatus-con- 
sultes  et  les  différents  actes  du  Gouvernement. 

J'ai  confié  ce  travail  à  une  commission  dans  laquelle  le  département  des 
finances  était  représenté,  et  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre^  signature  le 
projet  qu'elle  a  préparé.  Toutes  les  dispositions  qui  y  sont  contenues  ont 
reçu  l'approbation  du  ministre  des  finances,  sous  la  réserve,  bien  entendu, 
des  modifications  qui  pourront  être  ultérieurement  jugées  riécsssaires  par  la 
commission  chargée  de  procéder  à  la  révison  du  décret  du  31  mai  1862  sur 
la  comptabilité  publique. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  :  JAURÉGUIBERRY. 
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DÉCRET. 

Ll   PRÉSIDENT   DE   LA  RÉPUBLIQUE   Fl<A.\<; USE, 

Vu  le  décret  du  26  septembre  1855  sur  le  service  financier  des  colonû 

Vu  le  sénatus-consulte  du  \  juillet  1866  réglant  Ja  constitution  des  colo- 
nies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ; 

Vu  le  décret  du  31  mai  1862  portant  règlement  généra]  sur  la  comptabi- 
lité publique,  ainsi  que  le  règlement  arrêté  le  14  janvier  1869  pour  servira 
l'exécution  de  ce  décret  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  jnarine  et 
des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  15  mai  1874  portant  organisation  de  la  trésorerie  de 
Cochinchine; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  1874  concernant  le  gouvernement  de  la 
Nouvelle-Calédonie  et  celui  du  16  février  1878  portant  création  à  la  Guyane 
française  d'une  direction  de  l'administration  pénitentiaire; 

Vu  le  décret  du  5  juillet  1881  portant  établissement  en  Cochinchine  du 
budget  local  en  piastres  ; 

Vu  le  décret  du  15  septembre  1882  rendu  en  forme  de  règlement  d'admi- 
nistration publique,  et  qui  modifie  l'organisation  administrative  des  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion; 

Vu  le  décret  du  3  octobre  1882  apportant  les  mêmes  modifications  dans 
l'organisation  des  autres  colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  Ministre 
des  finances, 

Décrète  : 

TITRE  Ier. 

Services    compris   dans   les    budget   de    l'État    et   exécutés   aux 

colonies. 


CHAPITRE  I". 

SERVICES  DONT  LES  DÉPENSES  SONT    ACQUITTÉES    AU  MOYEN  D'ORDONNANCES  DE 

DÉLÉGATION. 

Art.  1er.  Les  recettes  faites  aux  colonies  pour  le  compte  du  budget  de 
l'État  sont  les  suivantes; 

1°  Le  contingent  à  fournir,  s'il  y  a  lieu,  au  Trésor  public  par  les  colonies, 
en  exécution  de  l'article  6  du  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866  et  des  lois 
annuelles  de  finances  ; 

2°  Le  produit  de  la  rente  de  l'Inde  ; 

3°  Les  retenues  exercées  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  le  service 
des  pensions  civiles  ; 

4°  Les  produits  de  vente  et  cession  d'objets  appartenant  à  l'État  ;  les 
restitutions  de  sommes  indûment  payées,  et  en  général  tous  les  autres  pro- 
duits perçus  dans  les  colonies  pour  le  compte  de  l'État. 

Art.  2.  La  perception  des  recettes  comprises  dans  le  budget  de  l'État  est 
faite,  sous  la  direction  du  ministre  des  finances,  par  les  trésoriers-payeurs, 
ou  pour  leur  compte  par  les  autres  comptables  du  Trésor  dans  les  colonies. 

Art.  3.  Les  dépenses  acquittées  aux  colonies  ta  la  charge  de  l'État,  sont: 

Lés  dépenses  de  gouvernement  et  de  protection  ; 

Les  subventions  à  l'instruction  publique  ; 

Les  subventions  accordées,  s'il  y  a  lieu,  au  service  local  en  exécution  de 
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l'article  6  du  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866,  et  généralement  toutes  les 
dépenses  dans  lesquelles  l'État  a  un  intérêt  direct  et  qui  sont  mises  à  la 
charge  de  la  métropole  par  les  lois  annuelles  des  finances  ou  par  des  lois 
spéciales. 

Art.  4.  Sont  ordonnateurs  secondaires  aux  colonies: 

L'officier  du  commissariat,  chef  du  service  administratif,  pour  les  dépenses 
des  services  militaires  et  maritimes  ; 

Le  directeur  de  l'intérieur,  pour  les  dépenses  des  services  civils  compris 
dans  le  budget  de  l'État  ; 

Le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  pour  les  dépenses  du  ser- 
vice pénitentiaire. 

Art.  5.  Les  ordonnances  par  lesquelles  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  délègue  aux  ordonnateurs  secondaires  les  crédits  afférents  aux  dé- 
penses comprises  dans  le  budget  de  l'État,  dont  le  montant  doit  être  acquitté 
aux  colonies,  peuvent  être  émises  avant  l'ouverture  de  l'exercice. 

Avis  de  ces  ordonnances  est  adressé  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  aux  ordonnateurs  secondaires  ;  notification  en  est  faite  par  le  mi- 
nistre des  finances  aux  trésorieurs-payeurs. 

Art.  6.  En  cas  de  retard  dans  l'arrivée  des  avis  d'ordonnances  de  déléga- 
tion annoncés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ou  des  extraits 
adressés  aux  trésoriers-payeurs  par  le  ministre  des  finances,  les  gouver- 
neurs peuvent,  s'il  y  a  urgence,  ouvrir  aux  ordonnateurs  secondaires  les 
crédits  nécessaires  pour  l'acquittement  des  dépenses. 

Les  arrêtés  portant  ouverture  de  crédits  sont  délibérés  en  conseil  et  noti- 
fiés aux  trésoriers-payeurs.  Copie  en  est  immédiatement  adressée  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  et  au  ministre  des  finances. 

Art.  7.  Les  ordonnateurs  secondaires  peuvent  sous-déléguer  une  portion 
des  crédits  qui  leur  sont  délégués,  sur  une  autorisation  spéciale  et  motivée 
du  gouverneur  en  conseil,  et  seulement  lorsqu'il  est  reconnu  que  des  dis- 
tances considérables  les  mettent  dans  l'impossibilité  de  mandater  les  dé- 
penses des  établissements  éloignés. 

Art.  8.  La  clôture  de  l'exercice  est  fixée,  pour  les  recettes  et  les  dépenses 
qui  se  perçoivent  et  s'acquittent  pour  le  compte  de  l'Etat  aux  colonies,  sa- 
voir : 

1°  Au  28  février  de  la  seconde  année,  pour  achever;  dans  la  limite  des 
crédits  ouverts,  les  services  du  matériel  dont  l'exécution  commencée  n'au- 
rait pu  être  terminée  avant  le  31  décembre  pour  des  causes  de  force  ma- 
jeure ou  d'intérêt  public  qui  doivent  être  énoncées  dans  une  déclaration  de 
l'ordonnateur  ; 

2°  Au  20  mars  de  la  seconde  année,  pour  compléter  les  opérations  relati- 
ves à  la  liquidation  et  au  mandatement  des  dépenses  ; 

3°  Au  31  mars#de  la  seconde  année,  pour  compléter  les  opérations  rela- 
tives au  recouvrement  des  produits  et  au  payement  des  dépenses. 

Art.  9.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  dégrever  l'un  des  chapitres  du  budget  de 
l'État  du  montant  des  sommes  remboursées  dans  une  colonie,  pendant  la 
durée  d'un  exercice  sur  les  payements  effectués  dans  cette  colonie,  l'ordon- 
nateur secondaire  en  dresse  un  état  détaillé  qu'il  remet  au  trésorier-payeur. 

Cet  état  est  appuyé  des  récépissés  constatant  le  remboursement  ;  il  est 
établi  par  exercice  et  par  chapitre  et  indique  la  date  et  le  numéro  des  man- 
dats sur  lesquels  portent  les  annulations  des  dépenses. 

Art.  10.  Lorsqu'une  dépense  a  reçu  une  imputation  qui  ne  peut  être  ré- 
gulièrement maintenue,  il  est  remis  au  trésorier-paveur  par  l'ordonnateur 
secondaire  un  certificat  de  réimputation,  au  moyen  duquel  le  comptable 
augmente  les  dépenses  d'un  chapitre  et  atténue  d'une  somme  égaie  celles 
d'un  autre  chapitre  ;  ce  certificat  est  réuni  aux  pièces  justificatives  de  la 
gestion  du  comptable. 
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Lorsqu'une  dépense  régulièrement  imputée  par  les  ordonnateurs  secon- 
daires a  été  mal  classée  dans  les  écritures  du  trésorier-payeur,  celui-ci  éta- 
blit un  certificat  de  faux  classement  dont  il  fait  emploi  de  la  manière  qui 
vient  d'être  indiquée  pour  le  certificat  de  réimputatiou. 

Art.  il.  Au  vu  des  pièces  justificatives  mentionnées  aux  deux  articles 
précédents,  le  trésorier-payeur  constate  dans  sa  comptabilité  les  augmenta- 
tions ou  les  diminutions  de  dépenses  qui  lui  sont  demandées.  Il  en  donne 
immédiatement  avis  à  l'ordonnateur  secondaire.  Au  moyen  de  ces  Opéra- 
tions, les  crédits  sur  lesquels  les  dépenses  annulées  avaient  été  originaire- 
ment imputées  redeviennent  disponibles. 

Ces  opérations  s'effectuent  aux  colonies  tant  sur  la  gestion  expirée  que 
sur  la  gestion  courante. 

Art.  12.  Les  ordonnateurs  secondaires  émettent,  en  ce  qui  concerne  leur 
service,  les  ordres  de  recette  et  de  reversement  dont  le  recouvrement  doit 
être  opéré  par  le  trésorier-payeur,  et  en  tiennent  enregistrement. 

Ces  fonctionnaires  sont  tenus  de  remettre  dans  les  cinq  premiers  jours  de 
chaque  mois,  au  comptable  chargé  de  l'encaissement,  un  bordereau  détaillé 
des  ordres  de  recette  ou  de  reversement  qu'ils  ont  émis  dans  le  mois  pré- 
cédent. 

Art.  13.  Les  livres  de  la  comptabilité  administrative  des  ordonnateurs 
secondaires  des  dépenses  sont  au  nombre  de  quatre,  indépendamment  des 
carnets  de  détail  et  des  livres  et  comptes  auxiliaires  qu'ils  peuvent  ouvrir 
selon  les  besoins  de  leurs  services  respectifs^,  savoir: 

10  Un  livre-journal  des  crédits  délégués  (modèle  n°  34  du  règlement  du 
14  janvier  1869); 

20  Un  livre  d'enregistrement  des  droits  des  créanciers  (modèle  no  35  du 
règlement  du  14  janvier  1869)  ; 

3°  Un  livre-journal  des  mandats  délivrés  (modèle  n°  36  du  règlement  du 
14  janvier  1869)  ; 

40  Un  livre  de  comptes  par  chapitre  de  dépense  (modèle  no  37  du  règle- 
ment du  14  janvier  1869). 

Ces  livres,  qui  sont  tenus  par  exercice,  sont  destinés  à  recevoir  l'enre- 
gistrement successif  des  crédits  ouverts,  des  droits  constatés  sur  les  ser- 
vices faits,  des  mandats  délivrés,  ainsi  que  l'inscription,  par  chapitre 
seulement,  des  payements  effectués. 

Art.  14.  Le  livre-journal  des  crédits  délégués  reçoit  l'enregistrement  som- 
maire et  par  chapitre  du  montant  des  ordonnances,  dans  l'ordre  d'arrivée 
des  lettres  d'envoi  portant  avis  de  la  délégation  des  crédits. 

11  est  également  fait  mention  sur  le  livre-journal  des  crédits  ou  portions 
de  crédits  dont  les  ordonnateurs  secondaires  cessent  d'avoir  la  faculté  de 
disposer. 

Art.  15.  Le  livre  d'enregistrement  des  droits  des  créancie/s  contient  l'indi- 
cation sommaire,  par  chapitre,  du  montant  des  liquidations  opérées  pendant 
le  mois,  qu'elles  soient  ou  non  mandatées. 

11  présente  d'une  manière  distincte,  en  ce  qui  touche  les  dépenses  du  ma- 
tériel, celles  de  ces  dépenses  qui  sont  payables  dans  la  colonie  et  celles  qui 
sont  payables  hors  de  la  circonscription  de  l'ordonnateur  secondaire,  au 
moyen  d'ordonnances  ministérielles  délivrées  à  Paris  sur  certificats  compta- 
bles dressés  dans  la  colonie. 

Art.  16.  Le  livre-journal  des  mandats  délivrés  est  consacré  à  l'enregistre- 
ment immédiat  et  successif,  par  ordre  numérique,  de  tous  les  mandats  in- 
dividuels ou  collectifs  émis  par  l'ordonnateur  secondaire. 

Art.  17.  Le  livre  des  comptes  ouverts  par  chapitre  de  dépense  est  destiné 
à  rapprocher  et  à  présenter  sous  un  seul  aspect,  pour  chaque  chapitre  de  la 
nomenclature  détaillée  du  budget,  les  crédits  délégués,  les  mandats  délivrés 
et  les  payements  effectués. 
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11  est  procédé  à  cet  effet,  pour  les  crédits  et  les  mandats,  au  dépouille- 
ment :  1°  du  livre-journal  des  crédits;  2°  du  livre-journal  des  mandats. 
Quant  aux  payements,  les  ordonnateurs  secondaires  les  constatent  sur  le 
livre  des  comptes  à  la  fin  de  chaque  mois,  d'après  le  relevé  des  mandats 
acquittés  qu'ils  reçoivent  des  comptables  du  Trésor  dans  les  premiers  jours 
du  mois  suivant. 

Art.  18.  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  et  jusqu'à  l'époque  de 
la  clôture  de  l'exercice,  les  ordonnateurs  secondaires  établissent  une  situa- 
tion (modèle  n°  38  du  règlement  du  14  janvier  1869),  arrêtée  au  dernier 
jour  du  mois  précédent. 

Cette  situation  est  relevée  sur  les  livres  officiels  mentionnés  à  l'article  13 
qui  précède. 

Elle  présente  par  chapitre  du  budget  : 

1°  Les  crédits  délégués; 

2°  Les  droits  constatés  et  liquidés  dont  le  montant  doit  être  mandaté  par 
l'ordonnateur  secondaire  ; 

3°  Les  mandats  délivrés  ; 

4°  Les  payements  effectués.   * 

Elle  rappelle  en  outre,  pour  ordre,  le  montant  des  sommes  liquidées  et 
dont  l'ordonnancement  aura  lieu  à  Paris. 

Art.  19.  Un  relevé  général  et  définitif  des  dépenses  comprises  dans  le 
budget  de  l'État  est  adressé  au  Alinistre  de  la  marine  et  des  colonies  par  les 
ordonnateurs  secondaires,  aux  termes  fixés  pour  la  clôture  du  payement  des 
dépenses  de  chaque  exercice. 

Art.  20.  Les  livres  de  comptabilité  administrative  tenus  par  les  ordonna- 
teurs secondaires,  conformément  aux  articles  qui  précèdent,  sont  clos  et 
arrêtés  à  l'époque  fixée  pour  la  clôture  de  chaque  exercice. 

Art.  21.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  décrit  distinctement 
dans  sa  comptabilité  centrale  toutes  les  opérations  relatives  à  la  fixation  des 
crédits,  à  la  liquidation,  à  l'ordonnancement  et  au  payement  des  dépenses 
des  services  exécutés  aux  colonies  et  compris  dans  le  budget  de  l'État. 

Les  résultats  de  ces  opérations  sont  rattachés  successivement  aux  écritures 
qui  doivent  servir  de  base  au  règlement  définitif  du  budget. 

Art.  22.  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  trésoriers-payeurs 
remettent  aux  ordonnateurs  secondaires,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses 
comprises  dans  le  budget  de  l'État,  le  bordereau  sommaire  de  leurs  paye- 
ments par  exercice  et  par  chapitres  et  articles.  Les  ordonnateurs  secondaires 
revêtent  ces  bordereaux  de  leur  visa  et  les  adressent  au  Ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  à  l'appui  des  situations  mentionnées  dans  l'article  18 
précité. 

Au  moyen  de  ces  bordereaux  et  de  ceux  fournis  par  le  caissier  du  Trésor 
à  Paris  et  les  trésoriers  généraux  dans  les  départements,  le  Ministre  établit 
le  rapprochement  des  payements  effectués  pour  les  dépenses  des  services 
exécutés  aux  colonies  et  compris  dans  le  budget  de  l'État  avec  les  revues, 
décomptes  et  autres  éléments  qui  ont  servi  de  base  à  la  liquidation  des  dé- 
penses comprises  dans  le  compte  de  chaque  exercice. 

Art.  23.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  rend,  pour  chaque  exer- 
cice, le  compte  des  dépenses  des  services  exécutés  aux  colonies  et  compris 
dans  le  budget  de  l'État. 

A  l'appui  de  ce  compte  et  des  développements  qui  accompagnent  la  loi  de 
règlement  définitif  de  l'exercice  sont  produits  des  tableaux  faisant  connaître 
le  détail,  par  colonie,  des  résultats  que  contiennent  ces  comptes  et  ces  dé- 
veloppements. 

Art.  24.  Les  recettes  appartenant  à  l'État  sont  comprises  dans  le  compte 
définitif  des  recettes  de  chaque  exercice  'public  par  le  Ministre  des  finances. 
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Le  dèlail  des  recettes  par  colonie  est  également  donné  à  l'appui  de 
compte. 

Art.  25.  Le  règlement  législatif  de  tous  les  services  <le  recette  et  de  d( 
pense  accomplis  pour  le  compte  de  l'État  aux  colonies  a  lieu  en  même  temps 
que  le  règlement  des  autres  services  métropolitains  concernant  le  même 
exercice  et  prend  place  dans  la  même  loi. 

Art.  26.  Les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  par  les  trésoriers-payeurs 
pour  le  compte  de  l'État  sont  centralisées  successivement  dans  les  écritures 
annuelles  et  les  comptes  généraux  de  l'administration  des  finances,  suivant 
le  mode  en  usage  pour  les  opérations  effectuées  par  les  comptables  métro- 
politains. 

Art.  27.  La  gestion  annuelle  des  agents  financiers  aux  colonies  se  compose 
des  opérations  accomplies  du  1er  juillet  d'une  année  au  30  juin  de  l'année 
suivante. 

Art.  28.  Les  services  exécutés  aux  colonies  et  compris  dans  le  budget  de 
l'État  sont,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  qui  précè- 
dent, soumis  aux  règles  générales  de  la  comptabilité  publique. 

CHAPITRE  II 

DÉPENSES    EFFECTUÉES    AUX    COLONIES    ET    ACQUITTÉES    AU    MOYEN    DE    TRAITES. 


Art.  29.  Les  dépenses  faites  aux  colonies  au  titre  du  service  Marine  et  les 
dépenses  payables  sur  revues  pourront  être  acquittées  en  traites  sur  le  Trésor 
public  dites  Traites  de  la  marine.  Ces  traites  ne  peuvent  être  négociées. 

Art.  30.  Ces  traites  sont  émises,  sous  toutes  responsabilités  de  droit,  par 
le  trésorier-payeur,  avec  l'attache  de  l'officier  du  commissariat  remplissant 
les  fonctions  de  chef  du  service  administratif.  Dans  les  colonies  ou  il  existe 
un  inspecteur  des  services  administratifs  et  financiers,  les  traites  sont  sou- 
mises au  visa  de  ce  fonctionnaire. 

Elles  ne  sont  payables  qu'après  avoir  été  revêtues  du  visa  d'acceptation 
du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  31.  Aux  colonies,  les  bâtiments  de  guerre  pourvoient  directement  à 
leurs  propres  besoins  et  liquident  eux-mêmes  leurs  dépenses  suivant  les  rè- 
gles applicables  aux  dépenses  faites  en  pays  étrangers. 

Toutefois  le  chef  du  service  administratif  demeure  chargé  de  l'acquitte- 
ment de  ces  dépenses  et  établit  les  mandats  d'avances  nécessaires  à  cet  effet. 
Les  bâtiments  lui  remettent  les  pièces  de  liquidation  qui  doivent  être  mises 
<iu  soutien  de  ces  mandats. 

Art.  32.  Les  chefs  du  service  administratif  de  la  marine  ne  peuvent,  sans 
engager  leur  responsabilité,  admettre  à  la  justification  des  dépenses  des  bâ- 
timents que  des  pièces  exactes  en  elles-mêmes  et  dont  la  nature  et  la  forme 
sont  déterminées  par  les  règlements  en  vigueur. 

Art.  33.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  les  trésoriers-payeurs  remettent 
aux  chefs  du  service  administratif,  pour  être  transmises  au  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  les  pièces  justificatives  des  dépenses  pour  lesquelles 
il  a  été  tiré  des  traites. 

Art.  34.  Toute  avance  faite  dans  une  colonie  à  des  chapitres  du  budget 
sur  lesquels  il  n'a  pas  été  ouvert  de  crédits  de  délégation  est  remboursée 
soit  au  chapitre  cédant,  soit  au  service  local,  suivant  le  cas,  par  des  traites 
émises  dans  les  formes  tracées  par  les  articles  29  et  suivants  du  présent  dé- 
cret. 

Ces  avances  motivent  les  annulations  de  dépenses  autorisées  par  l'article  9 
et  les  rétablissements  de  crédits  au  service  local  spécifiés  à  l'article  82. 

Art.  35.  Toute  avance  faite  sur  des  chapitres  du  budget  pour  lesquels  il 
n'a  pas  été  délégué  de  crédits  à  des  chapitres  pour  lesquels  il  en  a  été  ou- 
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vert  et  au  service  local,  est  immédiatement  remboursée  par  le  chapitre  ou 
service  cessionnaire.  Ces  remboursements  sont  constatés  à  titre  de  produits 
divers  appartenant  à  l'État. 

Ils  donnent  lieu  en  France,  au  profit  du  service  cédant,  aux  rétablisse- 
ments de  crédits  autorisés  par  les  règlements. 

CHAPITRE  III. 

DÉPENSES    A    RÉGULARISER    POUR    LE    COMPTE»  DES    DIVERS    MINISTÈRES. 

Art.  36.  Les  dépenses  à  effectuer  aux  colonies  pour  le  compte  des  minis- 
tères autres  que  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  sont  acquittées 
soit  sur  ordonnances  de  payement  émises  par  le  ministre  compétent,  soit, 
à  titre  d'avances  à  régulariser,  en  vertu  d'ordres  de  payement  délivrés  par 
l'un  des  ordonnateurs  secondaires  de  la  colonie,  suivant  la  nature  de  la  dé- 
pense et  conformément  aux  instructions  du  ministre  des  finances. 


TITRE  II. 

Service  local  des  colonies. 

» 


CHAPITRE    1er. 
BUDGETS    LOCAUX. 

Art.  37.  Les  recettes  et  les  dépenses  d'intérêt  local  à  effectuer  pour  le 
service  de  chaque  exercice  forment  dans  chaque  colonie  le  budget  local  de 
cet  exercice. 

Art.  38.  Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un  même  budget  et 
à  l'exercice  pour  lequel  ce  budget  a  statué,  les  services  faits  et  les  droits 
acquis  à  la  colonie  ou  à  ses  créanciers  du  1er  janvier  au  31  décembre  de 
l'année  qui  donne  son  nom  au  budget  et  à  l'exercice. 

Art.  39.  La  durée  de  la  période  pendant  laquelle  doivent  se  consommer 
tous  les  faits  de  recettes  et  "de  dépenses  de  chaque  exercice  se  prolonge  : 

1°  Jusqu'au  28  février  de  la  seconde  année,  pour  achever,  dans  la  limite 
des  crédits  ouverts,  les  services  du  matériel  dont  l'exécution  n'aurait  pu, 
d'après  une  déclaration  du  directeur  de  l'intérieur  énonçant  les  motifs  de 
ces  cas  spéciaux,  être  terminée  avant  le  31  décembre; 

•2°  Jusqu'au  20  juin  de  la  seconde  année,  pour  compléter  les  opérations 
relatives  à  la  liquidation  et  au  mandatement  des  dépenses  ; 

3°  Jusqu'au  30  juin  de  la  seconde  année,  pour  compléter  les  opérations 
relatives  au  recouvrement  des  produits  et  au  payement  des  dépenses. 

Art.  40.  Les  budgets  sont  préparés  parles  directeurs  de  l'intérieur  et  déli- 
bérés par  le  conseil  général,  ou  dans  les  colonies  où  il  n'existe  pas  de  con- 
seil général,  par  le  conseil  privé,  le  conseil  de  gouvernement  ou  le  conseil 
d'administration. 

Ils  sont  arrêtés  et  rendus  exécutoires  par  les  gouverneurs  en  conseil,  avant 
l'ouverture  de  chaque  exercice  ; 

Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression; 

Ils  sont  notifiés  aux  trésoriers-payeurs. 

Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas  ou  s'il  se  séparait  avant  d'avoir 
voté  le  budget,  le  Ministre  de  la  marine,  et  des  colouies  l'établirait  d'office, 
sur  la  proposition  du  gouverneur  en  conseil. 
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Art.  41.  Les  budgets  se  divisent  comme  il  suit: 
Recettes  ordinaires; 
Recettes  extraordinaires  ; 
Dépenses  ordinaires  ; 
Dépenses  extraordinaires. 

CHAPITRE  II. 

DES    RECETTES    ET    DES    DÉPENSES    ORDINAIRES. 

Art.  42.  Les  recettes  ordinaires  sont: 

1°  Les  taxes  et  contributions  de  toute  nature  votées  par  les  conseils  com- 
pétents ; 

2°  Les  droits  de  douane  dont  les  tarifs  sont  rendus  exécutoires  par  décrets 
sous  forme  de  règlements  d'administration  publique  ; 

3°  Les  revenus  des  propriétés  coloniales  ; 

4°  Les  produits  divers  dévolus  au  service  local; 

5°  Les  subventions  accordées,  s'il  y  a  lieu,  par  la  métropole,  en  exécution 
de  l'article  6  du  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866. 

Art.  43.  La  perception  des  deniers  locaux  ne  peut  être  effectuée  que  par 
un  comptable  régulièrement  institué  et  en  vertu  d'un  titre  légalement  établi. 

Tous  les  produits  sont  centralisés  à  la  caisse  des  trésoriers-payeurs. 

Art.  44.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles  qui 
sont  approuvées  par  les  autorités  compétentes  —  à  quelque  titre  et  sous  quel- 
que dénomination  qu'elles  se  perçoivent  —  sont  formellement  interdites,  à 
peine  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  ré- 
pétition pendant  trois  années  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  indivi- 
dus qui  auraient  fait  la  perception. 

Art.  45.  Jusqu'à  la  promulgation  des  décrets  qui,  aux  termes  de  l'article  1er 
du  décret  du  11  août  1866,  doivent  statuer  sur  le  mode  d'assiette  et  les  rè- 
gles de  perception  des  taxes  locales,  les  taxes  actuellement  existantes  dans 
chaque  colonie  et  dont  la  perception  aura  été  légalement  autorisée,  continue- 
ront a  être  recouvrées  suivant  les  dispositions  en  vigueur. 

Art.  46.  Les  dépenses  locales  ordinaires  se  divisent  en  deux  sections  :  la 
première  comprend  les  dépenses  obligatoires,  et  la  seconde  les  dépenses  fa- 
cultatives. 

Les  dépenses  obligatoires  sont  déterminées  par  les  actes  organiques  en  vi- 
gueur dans  chaque  colonie. 

Art.  47.  Chacune  de  ces  deux  sections  se  divise  en  chapitres  spéciaux  qui 
peuvent  être  subdivisés  en  articles. 

Le  budget  est  voté  par  chapitre. 

Chaque  chapitre  ne  contient  que  des  services  corrélatifs  de  même  nature. 

Art.  48.  Les  crédits  nécessaires  à  l'acquittement  des  dépenses  locales  or- 
dinaires sont  inscrits  au  budget.  Le  conseil  général  détermine  les  voies  et 
moyens  applicables  à  la  réalisation  de  ces  crédits,  et  il  autorise  éventuelle- 
ment les  prélèvements  à  faire  sur  les  fonds  de  réserve  en  cas  de  non-réalisa- 
tion des  recettes  prévues. 

Art.  49.  Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus  nécessaires  après  la  fixa- 
tion du  budget  sont  votés  par  le  conseil  général  et  approuvés  par  le  gouver- 
neur. 

En  cas  d'urgence,  et  si  le  conseil  général  ne  peut  être  réuni  en  session 
extraordinaire,  ces  crédits  sont  autorisés  par  le  gouverneur  en  conseil  privé 
et  soumis  au  vote  du  conseil  général  dans  sa  plus  prochaine  session. 
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Les  arrêtés  par  lesquels  ces  crédits  sont  ouverts  doivent  indiquer  les  voies 
et  moyens  affectés  au  payement  des  dépenses  ainsi  autorisées. 

Les  crédits  ouverts  au  directeur  de  l'intérieur,  en  dehors  du  budget  des 
dépenses  de  chaque  exercice,  sont  notifiés  aux  trésoriers-payeurs,  qui  pro- 
duisent à  la  cour  des  comptes,  avec  les  budgets  locaux,  la  copie  des  arrêtés 
des  gouverneurs  concernant  ces  crédits. 

Avis  de  ces  mêmes  arrêtés  est  immédiatement  donné  au  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Art.  50.  Des  arrêtés  des  gouverneurs  rendus  en  conseil  privé  fixent  ou 
modifient,  dans  la  limite  des  crédits  votés  par  le  conseil  général,  les  cadres 
des  divers  services  publics  de  la  colonie,  ainsi  que  les  traitements  et  alloca- 
tions auxquels  ont  droit  les  agents  désignés  dans  ces  cadres. 

CHAPITRE  III. 

DES    RECETTES    ET    DES    DÉPENSES    EXTRAORDINAIRES. 

Art.  51.  Les  recettes  extraordinaires  sont  les  contributions  extraordinaires, 
les  prélèvements  sur  les  fonds  de  réserve,  le  produit  des  emprunts  et  autres 
ressources  extraordinaires  spécialement  affectées  à  des  travaux  ou  entreprises 
d'utilité  publique. 

Art.  52.  Les  contributions  locales  extraordinaires  sont  autorisées,  votées, 
approuvées  et  perçues  dans  les  mêmes  formes,  par  les  mêmes  autorités  et 
sous  les  mêmes  conditions  que  les  contributions  ordinaires. 

Art.  53.  Le  conseil  général  délibère  sur  les  emprunts  à  contracter  et  les 
garanties  pécuniaires  à  consentir  dans  l'intérêt  delà  colonie. 

Les  délibérations  sont  approuvées  par  décrets  rendus  sous  forme  de  règle- 
ments d'administration  publique. 

Art.  54.  Les  dépenses  extraordinaires  sont  celles  à  l'acquittement  des- 
quelles il  est  pourvu  au  moyen  des  ressources  spéciales  énumèrées  dans 
l'article  51  du  présent  décret. 

CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES    RELATIVES    A    L  EMPLOI    DES    CRÉDITS    LOCAUX. 

Art.  55.  Les  directeurs  de  l'intérieur  disposent  seuls,  et  sous  leur  respon- 
sabilité, des  crédits  ouverts  par  le  budget  local  ou  par  les  autorisations  sup- 
plémentaires dont  il  est  fait  mention  à  l'article  49. 

Ils  ne  peuvent  également,  sous  leur  responsabilité,  dépenser  au-delà  de 
ces  crédits. 

Art.  56.  Les  virements  de  crédits  d'un  chapitre  à  un  autre  ne  peuvent  être 
opérés  que  sur  les  dépenses  obligatoires  et  doivent  être  autorisés  par  des  ar- 
rêtés des  gouverneurs  délibérés  en  conseil  privé. 

Ces  arrêtés  sont  notifiés  aux  trésoriers-payeurs,  qui  les  produisent  à  la 
cour  des  comptes  avec  les  copies  du  budget  local. 

Ils  sont  régularisés  par  le  conseil  général. 

Art.  57.  Les  trésoriers-payeurs  ne  peuvent  constater  de  dépenses  dans 
leur  comptabilité,  pour  le  service  local,  que  sur  mandats  délivrés  par  le  di- 
recteur de  l'intérieur  dans  la  limite  des  crédits  régulièrement  ouverts. 

Art.  58.  Les  directeurs  de  l'intérieur  ne  peuvent  accroître  par  aucune  res- 
source particulière  le  montant  des  crédits  dont  ils  sont  titulaires. 

Art.  59.  Lorsque  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  appartenant  au  ser- 
vice local  ne  peuvent  être  réemployés  et  sont  susceptibles  d'être  vendus,  la 
vente  doit  en  être  faite  dans  les  formes  prescrites  pour  les  ventes  d'objets  ap- 
partenant à  l'État.  Le  produit  brut  de  ces  ventes  est  porte  en  recette  au  bud- 
get local  de  l'exercice  courant. 
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Art.  60.  Les  dispositions  concernant  les  ventes  d'objets  mobiliers  ne  sont 
point  applicables  aux  matériaux  dont  il  aura  été  fait  un  remploi  dûment  jus- 
tifié pour  les  besoins  du  service  même  d'où  ils  proviennent. 

Le  remploi  peut  s'effectuer  même  par  voie  de  transformation. 

Art.  61.  Il  est  également  fait  recette  au  budget  local  de  la  restitution  des 
sommes  qui  auraient  été  payées  indûment  ou  par  erreur  et  que  les  parties 
prenantes  n'auraient  restituées  qu'après  la  clôture  de  l'exercice,  et  générale- 
ment de  tous  les  fonds  qui  proviendraient  d'une  source  étrangère  aux  prévi- 
sions budgétaires. 

Art.  62.  Les  directeurs  de  l'intérieur  ordonnancent,  au  profit  du  Trésor 
public,  ou  de  tout  autre  service  créancier,  sur  les  crédits  du  budget  local, 
les  prix  de  cession  ou  de  loyer  de  tous  les  objets  qui  sont  mis  à  la  disposi- 
tion du  service  local  par  les  services  métropolitains  ou  autres. 

Ils  ordonnancent  de  même  le  montant  des  avances  qui,  ayant  été  faites  au 
service  local  par  les  services  métropolitains  ou  autres,  doivent  leur  être  rem- 
boursées. 

Les  remboursements  que  les  services  métropolitains  ou  autres  peuvent 
avoir  à  faire  au  service  local  sont  mandatés  au  profit  de  ce  dernier  service 
et  sont  constatés  dans  la  comptabilité  du  directeur  de  l'intérieur  et  du 
trésorier-payeur  comme  produits  divers  de  ce  même  service,  et  sauf  réinté- 
gration de  crédits,  s'il  y  a  lieu. 

CHAPITRE  V: 

RÉPARTITION    DES    CRÉDITS    LOCAUX. 

Art.  63.  Avant  de  faire  aucune  disposition  sur  les  crédits  ouverts  pour 
chaque  exercice,  les  directeurs  de  l'intérieur  répartissent,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
entre  les  divers  articles  du  budget  les  crédits  qui  ont  été  votés  par  chapitre. 

Cette  répartition  est  soumise  à  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil 
privé.  Elle  n'établit  que  des  subdivisions  administratives,  et  la  spécialité 
des  crédits  demeure  exclusivement  renfermée  dans  la  limite  des  chapitres 
ouverts  au  budget. 

CHAPITRE  VI. 

DISTRIBUTIONS    MENSUELLES    DES    FONDS. 

Art.  64.  Chaque  mois,  les  gouverneurs  en  conseil  privé  règlent,  tant  pour 
les  dépenses  ordinaires  que  pour  les  dépenses  extraordinaires,  la  distribution, 
par  chapitre,  des  fonds  dont  le  directeur  de  l'intérieur  peut  disposer  pour 
le  mois  suivant. 

Avis  de  ces  distributions  mensuelles  est  donnée  au  trésorier-payeur. 

CHAPITRE  VII. 

LIQUIDATION    DES    DÉPENSES    LOCALES. 

Art.  65.  Aucune  créance  ne  peut  être  définitivement  liquidée  à  la  charge 
du  service  local  que  par  les  directeurs  de  l'intérieur. 

Art.  66.  Les  titres  de  chaque  liquidation  doivent  offrir  la  preuve  des 
droits  acquis  aux  créanciers  de  la  colonie  et  être  rédigés  dans  la  forme 
déterminée  par  les  règlements. 

Art.  67.  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  de  commission  de  banque  ne 
peut  être  consentie  par  les  directeurs  de  l'intérieur  au  profit  d'entrepreneurs, 
fournisseurs  ou  régisseurs,  à  raison  d'emprunts  temporaires  ou  d'avances 
de  fonds  pour  l'exécution  et  le  payement  des  services  locaux. 
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Toutefois  cette  disposition  n'exclut  pas  les  allocations  de  frais  et  d'indem- 
nités qui  ne  peuvent  être  prévus  dans  les  devis  et  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  supportés  par  les  entrepreneurs  ou  autres  créanciers  des  services. 

Art.  68.  Aucun  marché,  aucune  convention  pour  travaux  et  fournitures 
ne  doit  stipuler  d'acompte  que  pour  un  service  fait. 

Les  acomptes  ne  doivent,  en  aucun  cas,  excéder  les  cinq  sixièmes  des 
droits  constatés  par  pièces  régulières  présentant  le  décompte,  en  quantités 
et  en  deniers,  du  service  fait. 

Art.  69.  Les  formes  et  conditions  des  marchés  publics  aux  colonies  sont 
déterminées  par  des  arrêtés  des  gouverneurs  délibérés  en  conseil  privé. 

CHAPITRE  VIII. 

MANDATEMENT    DES    DÉPENSES    LOCALES. 

Art.  70.  Les  dépenses  du  service  local  sont  mandatées  par  les  directeurs 
de  l'intérieur  et  acquittées  par  les  trésoriers-payeurs. 

Néanmoins  les  dépenses  à  faire  hors  des  colonies  auxquelles  elles  appar- 
tiennent sont  autorisées,  à  titre  d'opérations  de  trésorerie,  en  France,  par 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ou,  d'après  ses  ordres,  par  ses  or- 
donnateurs secondaires  ;  et  dans  les  colonies,  par  les  directeurs  de  l'intérieur. 

Elles  sont  successivement  rattachées  à  la  comptabilité  de  la  colonie  qu'elles 
concernent  au  moyen  de  mandat  du  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  71.  Tous  mandats  émis  par  les  directeurs  de  l'intérieur  sur  les  caisses 
des  trésoriers-payeurs  doivent,  pour  être  admis  par  ces  comptables,  porter 
sur  des  crédits  régulièrement  ouverts  et  se  renfermer  dans  les  distributions 
mensuelles  de  fonds  prescrites  par  l'article  64. 

Art.  72.  Les  directeurs  de  l'intérieur  ne  peuvent  déléguer  les  crédits  dont 
ils  sont  titulaires  sans  une  autorisation  spéciale  et  motivée  du  gouverneur 
en  conseil  privé. 

Art.  73 .  Chaque  mandat  énonce  l'exercice  et  le  chapitre  auxquels  il  s'applique. 

Art.  74.  Les  directeurs  de  l'intérieur  font  parvenir  chaque  soir  aux  tréso- 
riers-payeurs des  bordereaux,  par  exercice,  des  mandats  qu'ils  ont  délivrés 
sur  leurs  caisses  dans  la  journée. 

Art.  75.  Les  mandats  délivrés  sur  la  caisse  des  trésoriers-payeurs  sont 
communiqués  à  ces  comptables  par  les  directeurs  de  l'intérieur,  avec  le  bor- 
dereau d'émission  et  les  pièces  justificatives. 

Les  trésoriers-payeurs  conservent  les  pièces  et,  en  renvoyant  les  mandats 
revêtus  de  leur  visa  aux  directeurs  de  l'intérieur  chargés  d'en  assurer  la. re- 
mise aux  ayants-droit,  y  joignent  le  bordereau  d'émission,  sur  lequel  ils 
mentionnent  citte  remise  et  le  nombre  de  mandats  visés  par  eux. 

Les  directeurs  de  l'intérieur,  après  avoir  constaté  la  réception  desdites 
pièces  au  bas  des  bordereaux  d'émission,  transmettent  de  nouveau  ces  bor- 
dereaux aux  comptables  chargés  du  payement. 

Art.  76.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  applicables  aux 
mandats  concernant  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  payables  sur  revues, 
et  dont  le  montant  doit  être  touché  à  la  caisse  même  des  trésoriers-payeurs. 

Art.  77.  Les  pièces  justificatives  des  dépenses  sont  déterminées  d'après 
les  bases  suivantes  : 

Pour  les  dépenses  du  personnel  : 

États  d'effectif  ou  nominatifs  énonçant  : 
Le  grade  ou  l'emploi, 
Solde,    traitement,    sa-  ]  La  position  de  présence  ou  d'absence, 

lajres,       indemnités,  <  Le  service  fait, 

vacations  et  secours,  j  La  durée  du  service, 

La  somme  due  en  vertu  des  lois,  règlements  et 
décisions. 


1°  Copies  ou  extraits  «ment  certifiés  des 
arrêtés  des  gouverneurs,  des  décisions  des 
directeurs  de  l'intérieur,  des  contrats  de 

vente,     soumissions     et     procès-verbaux 

d'adjudication   des   baux,  conventions  ou 
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Pour  les  dépenses  du  matériel  : 

Achats  et  loyers  d'immeubles  \ 
et  d'effets  mobiliers  ; 

Achats  de  denrées  et  matières  ; 

Travaux  de  construction,  d'en- 
tretien et  de  réparation  de 
bâtiments,  de  routes,  de 
ponts  et  de  canaux.  \      marchés 

Travaux  de  confection,  d'en-  / 

tretien     et    de    réparation  1   2°  Décomptes  de  livraisons,  de  règlements 
d'effets  mobiliers;  I       et.  de   liquidations,    énonçant   le    service 

Frais  de   procédure,   primes,  1       kit  et  la  somme  due  pour  acompte  ou 
subventions,   bourses,  dé-  pour  solde, 

penses  diverses,  etc.,  etc.     / 

CHAPITRE  IX. 

PAYEMENT  DES  DÉPENSES  LOCALES. 

Art.  78.  Le  payement  d'un  mandat  délivré  par  le  directeur  de  l'intérieur 
ne  peut  être  suspendu  par  le  trésorier-payeur  que  lorsque  ce  mandat  excède 
la  limite  du  crédit  sur  lequel  il  doit  être  imputé,  ou  les  distributions  men- 
suelles de  fonds;  qu'il  dépasse  le  montant  des  fonds  disponibles  appartenant 
au  service  local  ;  qu'il  y  a  omission  ou  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces 
justificatives  qui  sont  produites. 

Il  y  a  irrégularité  matérielle  toutes  les  fois  que  la  somme  portée  dans  le 
mandat  n'est  pas  d'accord  avec  celle  qui  résulte  des  pièces  justificatives  an- 
nexées au  mandat,  ou  lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas  conformes  aux  instruc- 
tions. 

En  cas  de  refus  de  payement,  le  trésorier-payeur  est  tenu  d'adresser  immé- 
diatement au  directeur  de  l'intérieur  la  déclaration  écrite  et  motivée  de  son 
refus  et  d'en  remettre,  le  cas  échéant,  copie  au  porteur  du  mandat. 

Si,  malgré  cette  déclaration,  le  directeur  de  l'intérieur  requiert  par  écrit 
et  sous  sa  responsabilité  qu'il  soit  passé  outre,  et  si  d'ailleurs  le  refus  du 
trésorier-payeur  n'est  motivé  que  par  l'omission  ou  l'irrégularité  matérielle 
des  pièces,  ce  comptable  procède  au  payement  sans  autre  délai,  et  il  annexe 
au  mandat,  avec  une  copie  de  sa  déclaration,  l'original  de  l'acte  de  réquisition 
qu'il  a  reçu. 

S'il  se  produisait  des  réquisitions  qui  eussent  pour  effet  soit  de  faire  ac- 
quitter une  dépense,  sans  qu'il  y  eût  disponibilité  de  crédit  chez  le  trésorier- 
payeur  ou  justification  du  service  fait,  soit  de  faire  effectuer  un  payement 
suspendu  pour  des  motifs  touchant  à  la  validité  de  la  quittance,  le  trésorier- 
payeur,  avant  d'y  obtempérer,  devrait  en  référer  au  gouverneur,  qui  statue- 
rait immédiatement. 

Les  gouverneurs,  les  directeurs  de  l'intérieur  et  les  trésoriers-payeurs, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont  tenus  de  rendre  compte  de  ces  refus  de 
payement  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  au  ministre  des  finances. 

Art.  79.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par 
une  colonie,  toutes  significations  de  cessions  ou  de  transport  desdites  sommes, 
et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  payement,  doivent  être  faites 
entre  les  mains  du  trésorier-payeur  de  cette  colonie. 

Néanmoins  et  pour  les  dépenses  à  effectuer  hors  des  colonies  selon  les  dis- 
positions des  articles  85  et  suivants,  elles  sont  faites  entre  les  mains  des 
comptables  qui  doivent  les  acquitter. 

Sont  considérées  comme  nulles  et  non  avenues  toutes  oppositions  ou  signi- 
fications faites  à  toutes  autres  personnes  que  celles  ci-dessus  indiquées. 
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Art.  80.  En  cas  de  refus  de  payement  pour  opposition  ou  saisie-arrêt,  le 
trésorier-payeur  est  tenu  de  remettre  au  porteur  du  mandat  une  déclaration 
écrite  et  motivée  éapnçant  les  noms  et  domiciles  élus  de  l'opposant  ou  sai- 
sissant et  les  causes  de  l'opposition  ou  saisie. 

La  portion  saisissable  des  appointements  ou  traitements  arrêtée  par  des 
saisies-arrêts  ou  oppositions  entre  les  mains  des  trésoriers-payeurs,  agents 
ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou  mandats  ont  été  dé- 
livrés, est  versée  d'office  et  à  la  fin  de  chaque  mois,  par  lesdits  trésoriers, 
agents  ou  préposés,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  dépôt  de  toutes  les  autres  sommes  frappées  de  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions ne  peut  être  effectué  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  qu'autant 
qu'il  a  été  autorisé  par  la  loi,  par  justice  ou  par  un  acte  passé  entre  l'admi- 
nistration et  les  créanciers. 

Ces  dépôts  libèrent  définitivement  la  colonie,  de  même  que  si  le  payement 
avait  été  directement  fait  entre  les  mains  des  ayants-droit. 

Art.  81.  Pour  faciliter  l'exploitation  des  service  locaux  régis  par  économie, 
il  peut  être  fait  aux  agents  spéciaux  de  ces  services,  sur  les  mandats  des 
directeurs  de  l'intérieur,  des  avances  dont  le  total  ne  doit  pas  excéder  dix 
mille  francs  (10,000  fi\),  sauf  à  ces  agents  à  produire  au  trésorier-payeur, 
dans  le  délai  d'un  mois,  les  quittances  des  créanciers  réels. 

Il  ne  peut  être  fait  de  nouvelles  avances,  avant  l'entière  justification  des 
précédentes,  qu'autant  que  les  sommes  dont  l'emploi  resterait  à  justifier, 
réunies  au  montant  des  nouvelles  avances,  n'excéderaient  pas  dix  mille  francs. 
(10,000  fr.). 

CHAPITRE  X. 

RÉINTÉGRATION    DES    CRÉDITS    APPARTENANT    AU    SERVICE    LOCAL. 

Art.  82.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  rétablir,  au  crédit  d'un  des  chapitres  du 
service  local,  le  montant  des  sommes  remboursées  pendant  la  durée  d'un 
exercice,  sur  les  payements  effectués,  le  directeur  de  l'intérieur  en  dresse 
un  état  détaillé  qu'il  remet  au  trésorier-payeur. 

Cet  état  est  appuyé  des  récépissés  constatant  le  remboursement  ;  il  est 
établi  par  exercice  et  par  chapitre,  et  indique  la  date  et  le  numéro  des  man- 
dats sur  lesquels  portent  les  annulations. 

Art.  83.  Lorsqu'une  dépense  a  reçu  une  imputation  qui  ne  peut  être  régu- 
lièrement maintenue,  il  est  remis  au  trésorier-payeur  par  le  directeur  de 
l'intérieur  un  certificat  de  réimputation  au  moyen  duquel  le  comptable 
augmente  la  dépense  d'un  chapitre  et  atténue  d'une  somme  égale  celle  d'un 
autre  chapitre.  Ce  certificat  est  réuni  aux  pièces  justificatives  de  la  gestion 
des  comptables. 

Lorsqu'une  dépense,  régulièrement  imputée  par  le  directeur  de  l'intérieur, 
a  été  mal  classée  dans  les  écritures  du  trésorier-payeur,  celui-ci  établit  un 
certificat  de  faux  classement,  dont  il  fait  emploi  de  la  manière  qui  vient 
d'être  indiquée  pour  le  certificat  de  réimputation. 

Art.  84.  Au  vu  des  pièces  justificatives  mentionnées  aux  deux  articles 
précédents,  le  trésorier-payeur  constate  dans  sa  comptabilité  les  diminutions 
de  recettes  et  les  augmentations  et  diminutions  de  dépenses  qui  lui  sont  de- 
mandées. Il  en  donne  immédiatement  avis  au  directeur  de  l'intérieur. 

Au  moyen  de  ces  opérations,  les  crédits  sur  lesquels  les  dépenses  annulées 
avaient  été  originairement  imputées  redeviennent  disponibles. 

Les  opérations  spécifiées  aux  articles  82  et  83  s'effectuent  aux  colonies 
tant  sur  la  gestion  expirée  que  sur  la  gestion  courante. 
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CHAPITRE  XI. 

RECETTES   ET  DÉPENSES  FAITES   HORS   DES  COLONIES  QU'ELLES  CONCERNENT. 

Art.  85.  Les  recettes  à  effectuer  hors  des  colonies  auxquelles  elles  appar- 
tiennent sont  réalisées  par  les  comptables  du  Trésor,  qui  en  tiennent  compte 
au  trésorier-payeur  de  l'établissement  créancier  au  moyen  d'un  récépissé  ou 
d'un  mandat  sur  le  Trésor  qui  est  envoyé  par  l'intermédiaire  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Ces  recettes  font  l'objet  d'ordres  de  recette  délivrés  en  France  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  ou  par  ses  ordonnateurs  secondaires,  et 
aux  colonies  par  les  directeurs  de  l'intérieur. 

Art.  86.  Le  directeur  de  l'intérieur  délivre  un  titre  de  perception  en  vertu 
duquel  le  trésorier-payeur  de  la  colonie  créancière  se  charge  en  recette  de  la 
remise  qui  lui  est  faite.  • 

Il  l'impute  au  compte  de  l'exercice  qu'elle  concerne,  et  si  cet  exercice  est 
clos,  au  compte  de  l'exercice  courant. 

Art  87.  Les  dépenses  à  faire  hors  d'une  colonie,  pour  le  service  local  de 
cette  colonie,  sont  autorisées,  lorsqu'elles  doivent  être  acquittées  en  France, 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ou  par  ses  ordonnateurs  secon- 
daires ;  et  lorsqu'elles  doivent  avoir  lieu  dans  les  colonies,  par  les  directeurs 
de  l'intérieur. 

Ces  dépenses  sont  effectuées,  en  dehors  dis  crédits,  en  vertu  d'ordres  de 
payement  ;  elles  sont  acquittées,  savoir  : 

A  Paris,  par  le  caissier-payeur  central  du  Trésor  public; 

Dans  les  départements,  par  les  trésoriers-payeurs  généraux; 

En  Algérie  et  dans  les  colonies,  par  les  trésoriers-payeurs. 

Art.  88.  Dès  que  les  pièces  justificatives  de  ces  dépenses  parviennent  au 
directeur  de  l'intérieur  de  la  colonie  qu'elles  concernent,  ce  fonctionnaire  en 
mandate  le  montant  sur  les  crédits  du  service  local. 

Lorsque  le  mandatement  de  ces  dépenses  ne  peut  avoir  lieu  avant  la  clô- 
ture de  l'exercice  auquel  elles  s'appliquent,  il  est  effectué  à  titre  de  dépenses 
des  exercices  clos. 

Art.  89.  Les  trésoriers-payeurs  qui  effectuent  aux  colonies  des  opérations 
de  recettes  et  de  dépenses  pour  le  compte  d'autres  colonies,  les  constatent 
dans  leurs  écritures   à  titre  d'opérations  de  trésorerie. 

Art.  90.  Lorsque  des  recettes  ou  des  dépenses  ont  eu  lieu  dans  une  colo- 
nie pour  le  compte  d'une  autre  colonie,  le  directeur  de  l'intérieur  qui  les  a 
autorisées  en  donne  directement  avis  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  de  plus  au  gouverneur  de  la  colonie  pour  le  compte  de  laquelle  elles  ont 
été  faites.  Les  pièces  justificatives  sont  jointes  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
avis,  selon  ce  qui  sera  réglé  pour  chaque  colonie. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  donne  avis  au  gouverneur  de 
chaque  colonie  des  recettes  et  des  dépenses  faites  pour  le  compte  de  cette 
colonie,  tant  en  France  que  dans  les  autres  colonies.  Il  joint,  s'il  y  a  lieu,  à 
cet  avis  les  pièces  justificatives. 

Art.  91.  Le  gouverneur  de  chaque  colonie  transmet  au  directeur  de  l'in- 
térieur les  avis  qu'il  a  reçus  des  recettes  et  des  dépenses  faites  pour  le  compte 
de  cette  colonie,  ainsi  que  les  pièces  justificatives  qui  s'y  trouvent  jointes. 
Le  directeur  de  l'intérieur  fait  immédiatement  connaître  les  recettes  et  les 
dépenses  au  trésorier-payeur. 

CHAPITRE  XII. 

CLOTURE  DES  EXERCICES  POUR  LE  SERVICE  LOCAL. 

Art.  92.  Toutes  les  dépenses  concernant  le  service  local  d'un  exercice  doi- 
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vent  être  liquidées  et  mandatées  au  plus  tard  le  20  juin  de  la  seconde  année 
de  l'exercice. 

Art.  93.  L'époqu^de  la  clôture  du  payement  à  faire  sur  les  mandats  des 
directeurs  de  l'interau-     t  fixée  au  30  juin  de  la  seconde  année  de  l'exercice. 

Art.  94.  Faute  par  1  créanciers  de  réclamer  leur  payement  avant  le 
30  juin  de  la  seconde  année,  les  mandats  délivrés  à  leur  profit  sont  annulés, 
sans  préjudice  des  droits  de  ces  créanciers,  et  sauf  réordonnancement  jus- 
qu'au terme  de  déchéance,  qui  est  fixé  à  cinq  années  à  partir  de  l'ouverture 
de  l'exercice  pour  les  créanciers  domiciliés  dans  la  colonie  et  à  six  années 
pour  les  créanciers  résidant  hors  du  territoire  de  la  colonie. 

Art.  95  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n'ont  pas  été  employés  à 
ladite  époque  du  00  juin  par  des  payements  effectifs  sont  définitivement 
annulés  dans  la  comptabilité  des  directeurs  de  l'intérieur. 

Art.  96.  Les  recettes  appartenant  k  un  exercice  doivent,  pour  faire  partie 
des  ressources  de  cet  exercice,  être  recouvrée!  avant  l'époque  de  sa  clôture. 

Dès  que  cette  époque  est  arrivée,  les  restes  à  recouvrer  appartiennent  à 
l'exercice  courant,  et  les  recouvrements  auxquels  ils  donnent  lieu  sont  portés 
en  recette  au  compte  de  ce  même  exercice. 

Art.  97.  Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  des  exercices 
clos  sont  mandatés  sur  les  crédits  ouverts,  dans  le  budget  de  l'exercice  cou- 
rant, aux  différents  chapitres  que  ces  dépenses  concernent. 

Ils  forment  des  articles  distincts  de  ces  chapitres,  et  sont  totalisés  par 
exercice. 

CHAPITRE  XI1L 

FONDS    DE    RÉSERVE    DU    SERVICE    LOCAL. 

Art.  98.  Les  excédants  de  recette  que  le  règlement  de  chaque  exercice  fait 
ressortir  sur  les  produits  du  service  local  forment  un  fonds  de  réserve  et  de 
prévoyance.  Le  maximum  du  fonds  de  réserve  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Martinique .  1.500»  000 

Guadeloupe 1 .  500 .  000 

Réunion , 1 .  500 .  000 

Guyane 1 .  OOO*.  000 

Sénégal  et  dépendances 1 .  300 .  000 

Gabon 500 .  000 

Saint-Pierre  et  Miquelon 400 .  000 

Sainte-Marie  de  Madagascar 100. 000 

Nossi  Bé 200 .  000 

Mayotte 200.000 

Établissements  français  en  Océanie  (Tahiti).  400.000 

Nouvelle-Calédonie 400 .  000 

Établissements  français  de  l'Inde 1 .  000 .  000 

Cochinchine 9 .  000 .  000 

Art.  99.  Les  prélèvements  sur  le  fonds  de  téserve  ont  pour  objet  de  sub- 
venir à  l'insuffisance  des  recettes  de  l'exercice  et  de  faire  face  aux  dépenses 
extraordinaires  que  des  événements  imprévus  peuvent  nécessiter. 

Art.  100.  Il  ne  peut  être  fait  emploi  des  fonds  de  réserve  qu'en  rentes 
sur  l'Etat  ou  en  valeurs  du  Trésor  exclusivement.  Tous  prêts  à  des  parti- 
culiers ou  à  des  établissements  publics  sur  le  fonds  de  réserve  sont 
interdits. 
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CHAPITHE  XIV. 

COMPTABILITÉ    DU    SERVICE     LOCAL    DES    COLONIES. 

Art.  101.  La   comptabilité   établie  dans  chaque   direction  de  l'intérieur 

décrit  toutes  les  opérations  relatives  : 

1°  A  la  constatation  des  droits  mis  à  la  charge  des  débiteurs  des  colonies 
et  aux  recettes  réalisées  au  profit  de  ces  établissements  ; 

2°  A  la  liquidation,  au  mandatement  et  au  payement  des  dépenses  du 
service  local  ; 

3»  Au  compte  du  fonds  de  réserve. 

Art.  102.  A  cet  effet,  il  est  tenu,  dans  chaque  direction  de  l'intérieur,  un 
journal  général  dans  lequel  sont  consignées  sommairement,  à  leur  date,  et 
suivant  les  divisions  du  budget,  toutes  les  opérations  concernant,  pour  les 
recettes,  la  constatation  des  droits  acquis  à  la  colonie  et  la  réalisation  des 
produits  ;  pour  les  dépenses,  la  fixation  des  crédits,  la  liquidation,  le  man- 
datement et  le  payement.  Ces  mêmes  opérations  sont  décrites  en  outre,  et 
avec  détail,  sur  des  livres  auxiliaires,  dont  le  nombre  et  la  forme  sont  dé- 
terminés suivant  la  nature  des  services. 

Art.  103.  Chacun  des  articles  de  ce  journal  est  sucessivement  reporté  sur 
un  sommier  ou  grand  livre  des  comptes  ouverts,  par  ordre  de  matières  et 
suivant  les  divisions  du  budget. 

Ce  sommier  ou  grand-livre,  ainsi  que  ler journal  et  les  livres  auxiliaires, 
sont  arrêtés  au  terme  fyœ  pour  la  clôture  de  chaque  exercice. 

Art.  104.  Tous  les  trois  mois,  les  directeurs  de  l'intérieur,  après  s'être 
assurés  de  la  concordance  des  résultats  du  grand-livre  ou  sommier  général 
avec  ceux  du  journal,  adressent  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
des  relevés  sommaires  de  toutes  les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses 
constatées  dans  cette  comptabilité. 

L'envoi  de  ces  relevés  a  lieu,  pour  ohaque  exercice,  dans  les  premiers 
jours  de  chaque  trimestre  et  jusqu'à  l'époque  fixée^pour  la  clôture  de  l'exer- 
cice. 

Art.  105.  Ces  relevés  comprennent,  pour  les  recettes,  et  par  chapitres: 
*      Les  droits  constatés  au  profit  de  la  colonie, 
Les  recettes  effectuées, 
Les  restes  à  recouvrer  ; 
et  pour  les  dépenses,  le  montant  total  : 
Des  crédits  ouverts, 
Des  droits  constatés, 
Des  mandats  émis, 
Des  payements  effectués, 
Et  des  restes  à  payer. 

Ils  présentent  en  outre,  et  séparément,  la  situation  du  fonds  de  réserve 
avec  le  détail  des  opérations  faites  pendant  le  trimestre  au  compte  de  ce  fonds. 

Art.  106.  Au  moyen  des  documents  dont  il  est  fait  mention  aux  articles 
104  et  105  du  présent  décret,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  suit 
les  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  des  budgets  locaux. 

Art.  107.  Les  directeurs  ^e  l'intérieur  préparent  le  compte  de  chaque 
exercice  et  le  présentent  aux  gouverneurs  en  conseil  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  l'expiration  de  cet  exercice. 

Art.  108.  Ce  compte  est  examiné  par  une  commission  composée  comme 
il  est  dit  à  l'article  141  du  présent  décret.  D'après  le  rapport  de  la  commis- 
tion,  les  conseils  privés  déclarent  la  conformité  des  chiffres  contenus  dans 
les  comptes  de  gestion  des  trésoriers-payeurs  et  dans  le  compte  administra- 
tif. Ces^  déclarations  sont  jointes  aux  comptes  d'exercice  à  présenter  au  con- 
seil gênerai, 
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Art.  109.  Les  directeurs  de  l'intérieur  présentent  aux  conseils  généraux, 
dans  leur  session  ordinaire,  le  compte  de  l'exercice  expiré  le  30  juin  précé- 
dent. 

Ce  compte  doit  toujours  être  établi  d'une  manière  conforme  au  budget  du 
même  exercice,  sauf  les  dépenses  imprévues  qui  n'y  auraient  pas  été  men- 
tionnées, et  pour  lesquelles  il  est  ouvert  des  chapitres  ou  des  articles  addi- 
tionnels et  séparés. 

Art.  110.  Le  compte  d'exercice  se  compose: 

lo  D'un  tableau  général  présentant,  par  nature  de  produits,  pour  les  re- 
cettes, et  par  chapitre,  pour  les  dépenses,  tous  les  résultats  de  la  situation 
définitive  de  l'exercice  expiré,  lesquels  servent  de  base  au  règlement  défini- 
tif du  budget  dudit  exercice  ; 

2°  D'un  tableau  de  l'origine  des  crédits  ; 

3o  De  développements  destinés  à  faire  connaître,  avec  les  détails  propres 
à  chaque  nature  de  service, 

Pour  les  recettes  : 

Les  prévisions  du  budget, 
Les  droits  acquis  à  la  colonie, 
Les  recouvrements  effectués, 
Les  restes  à  recouvrer  ; 

Pour  les  dépenses  :  * 

Les  crédits  résultant,  soit  du  budget,  soit  des  autorisations  supplémen- 
taires, 
Les  dépenses  liquidées, 
Les  payements  effectués, 
Les  créances  restant  à  payer  ; 

4°  De  la  comparaison  des  dépenses  avec  les  prévisions  du  budget  ; 

50  De  la  situation  du  fonds  de  réserve; 

6°  De  la  situation  des  emprunts  et  autres  services  se  rattachant  directe- 
ment ou  indirectement  à  l'exécution  des  services  locaux  ; 

70  Enfin,  de  tous  les  développements  de  nature  à  éclairer  l'examen  des 
faits  relatifs  à  la  gestion  administrative  et  financière  de  l'exercice  et  à  en 
compléter  la  justification. 

Art.  111.  Les  conseils  généraux  entendent  et  débattent  les  comptes 
d'exercice  du  service  local. 

Les  observations  que  ces  comptes  peuvent  motiver  sont  directement  adres- 
sées aux  gouverneurs  par  les  présidents  de  ces  conseils. 

Art.  112.  Les  gouverneurs,  en  conseil  privé,  statuent  définitivement  sur 
les  comptes  des  directeurs  de  l'intérieur. 

Néanmoins  les  arrêtés  portant  rejet  d'une  dépense  comprise  dans  ces 
comptes  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies. 

Les  directeurs  de  l'intérieur  peuvent  se  pourvoir  contre  ces  décisions  au 
conseil  d'Etat,  jugeant  au  contentieux. 

Art.  113.  Les  comptes  d'exercice  du  service  local,  définitivement  réglés 
par  les  gouverneurs  en  conseil  privé,  sont  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression.  Des  exemplaires  de  ces  comptes  sont  remis  aux  trésoriers- 
payeurs  et  adressés  au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 
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TITRE   III. 
Service  «les  communes  et  «les  établissements  publics. 


CHAPITRE  I" 

SERVICE    DES    COMMUNES. 

Art.  114.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes  sont  faites  eonfor 
moment  au  budget  de  chaque  exercice  ou  aux  autorisations  extraordinaires 
données  dans  les  formes  indiquées  ci-après. 

Art.  115.  L'exercice  commence  au  1er  janvier  et  finit  au  31  décembre  de 
l'année  qui  lui  donne  son  nom. 

Néanmoins,  un  délai  est  accordé  pour  en  compléter  les  opérations,  et  l'é- 
poque de  clôture  de  l'exercice,  pour  toutes  les  opérations  qui  s'y  rattachent, 
est  fixée  au  31  mars  de  la  deuxième  année  de  l'exercice. 

Art.  116.  Les  dépenses  portées  au  budget  de  chaque  commune  se  divi 
sent  en  dépenses  obligatoires  et  en  dépenses  facultatives. 

Les  dépenses  obligatoires  des  communes  sont  fixées  par  les  décrets  rela 
tifs  au  service  municipal  et,  à  défaut,  par  des  arrêtés  des  gouverneurs  pri 
en  conseil  privé. 

Art.  117.  Les  conseils  municipaux  délibèrent  sur  le  budget  de  la  com- 
mune. Ces  budgets  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  arrêtés  par  les  di- 
recteurs de  l'intérieur  et  définitivement  approuvés  par  les  gouverneurs  en 
conseil  privé. 

Art.  118.  Lorsque  les  budgets  votés  par  les  conseils  municipaux  sont 
susceptibles  de  modifications,  ces  modifications  sont  prononcées  par  des 
arrêtés  du  gouverneur  en  conseil  privé. 

Elles  ne  peuvent  avoir  pour  objet  l'augmentation  des  dépenses  facultatives. 

Art.  119.  Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus  nécessaires  après  le 
règlement  du  budget  sont  délibérés  par  le  conseil  municipal  et  autorisés  par 
le  gouverneur  en  conseil  privé. 

Art.  120.  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  un  crédit 
pour  dépenses  imprévues. 

Le  maire  peut  employer  le  montant  de  ce  crédit  aux  dépenses  urgentes, 
sans  approbation  préalable,  à  la  charge  d'en  informer  immédiatement  le 
directeur  de  l'intérieur  et  d'en  rendre  compte  au  conseil  municipal  dans  la 
première  session  ordinaire  qui  suit  la  dépense  effectuée. 

Art.  121.  Aucun  emprunt  ne  peut  être  autorisé  au  profit  des  communes 
que  par  un  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé.  Le  mode  de  réalisation 
et  d'amortissement  de  ces  emprunts  est  déterminé  par  les  arrêtés  qui  les 
autorisent. 

Art.  122.  Dans  le  cas  où  le  maire  négligerait  de  dresser  et  de  soumettr 
au  conseil  municipal  le  budget  de  la  commune,  le  directeur  de    l'intérieur 
peut  préparer  ce  budget  et  convoquer  d'office  le  conseil  municipal. 

Dans  le  cas  où  un  conseil  municipal  ne  se  réunirait  pas  ou  se  séparerai 
sans  avoir  voté  le  budget  de  la  commune,  ce  budget  serait  arrêté  d'offic 
par  le  directeur  de  l'intérieur  et  mis  à  exécution,  après  avoir  été  approuv 
par  le  gouverneur  en  conseil  privé. 

Art.  123.  Le  maire  tient  la  comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses  corn 
munales. 

Il  présente  par  exercice  le  compte  administratif  du  service  municipal  et  1 
soumet  aux  délibérations  des  conseils  municipaux  dans  la  première  session 
ordinaire  que  tiennent  ces  conseils  après  la  clôture  de  l'exercice. 
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Ce  compte  est  arrêté  par  le  directeur  de  l'intérieur  et  définitivement  ap- 
prouvé par  le  gouverneur  en  conseil  privé. 

Art.  124.  Les  recettes  et  les  dépenses  communales  s'effectuent  par  un 
receveur  municipal  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée 
de  tous  les  revenus  de  la  commune  et  de  toutes  les  sommes  qui  lui  sont 
dues,  ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses  mandatées  par  le  maire  jusqu'à 
concurrence  des  crédits  régulièrement  accordés. 

Toutefois,  les  droits  d'octroi  sont  perçus  dans  les  ports  de  débarquement 
par  le  trésorier-payeur  pour  être  répartis  ultérieurement  entre  les  diverses 
communes  par  les  soins  du  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  125.  Les  rôles  d'impositions,  taxes  et  cotisations  communales  doivent 
être  remis  au  receveur  municipal,  après  qu'ils  ont  été  rendus  exécutoires. 

Le  receveur  municipal  doit  également  recevoir  une  expédition  en  forme 
de  tous  les  baux,  contrats,  jugements,  déclarations,  titres  nouvels  et  autres, 
concernant  les  revenus  dont  la  perception  lui  est  confiée,  et  il  est  autorisé  à 
demander,  au  besoin,  que  les  originaux  de  ces  divers  actes  lui  soient  remis 
sur  son  récépissé. 

Art.  126.  Les  rôles  d'impositions,  baux  et  autres  actes  dont  il  est  question 
dans  l'article  précédent  sont  adressés  par  le  directeur  de  l'intérieur  au  tré- 
sorier-payeur, qui  les  fait  parvenir  aux  receveurs  municipaux. 

Le  directeur  de  l'intérieur  donne  avis  aux  maires  des  communes  de  l'en- 
voi de  ces  documents.  ;) 

Art.  127.  Toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les  règlements 
n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement  s'effectuent  sur  des  états 
dressés  par  le  maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés  par 
le  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  128.  Le  receveur  municipal  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  perception  des  revenus, 
legs  et  donations  et  autres  ressources  affectées  aux  services  des  communes  ; 
de  faire  contre  les  débiteurs  en  retard,  à  la  requête  des  maires,  les  exploits, 
significations,  poursuites  et  commandements  nécessaires  ;  d'avertir  les  admi- 
nistrateurs de  l'expiration  des  baux  ;  d'empêcher  les  prescriptions  ;  de  veiller 
à  la  conservation  des  domaines,  droits,  privilèges  et  hypothèques  ;  de  requé- 
rir à  cet  effet  l'inscription  au  bureau  des  hypothèques  de  tous  les  titres  qui 
en  sont  susceptibles  ;  enfin,  de  tenir  registre  de  ces  inscriptions  et  autres 
poursuites  et  diligences. 

Les  certificats  de  quitus  ne  sont  délivrés  aux  comptables,  à  l'effet  de  rem- 
boursement de  cautionnement,  qu'après  qu'il  a  été  reconnu  par  l'autorité  qui 
juge  les  comptes  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations  imposées  par  le  présent 
article  pour  la  conservation  des  biens  et  des  créances  appartenant  aux  com- 
munes dont  ils  gèrent  la  recette. 

Art.  129.  Les  comptes  de  gestion  annuels  des  receveurs  des  communesT 
visés  par  le  comptable  supérieur  de  l'arrondissement,  sont  soumis  aux  déli- 
bérations des  conseils  municipaux  avant  d'être  adressés  au  conseil  privé 
chargé  de  les  juger. 

Art.  130.  Des  arrêtés  du  gouverneur  en  conseil  privé  font  l'application  au 
service  des  communes  dans  les  colonies,  en  ce  qui  n'aura  pas  été  prévu  par  le 
présent  décret,  des  règles  de  la  comptabilité  municipale  en  vigueur  en  France. 

CHAPITRE  IL 

SERVICE  DES  HOSPICES,   DES  ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE    ET    DES    AUTRES 
ÉTABLISSEMENTS   PUBLICS. 

Art.  131.  Des  arrêtés  du  Gouverneur  en  conseil  privé  font,  dans  chaque 
colonie,  l'application  des  règles  du  présent  décret  et  des  règles  de  la  compta- 
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bilité  en  usage  en  France  au  service  des  hospices,  à  celui  des  établissement 
de  bienfaisance  et,  en  général,  au  service  de  tous  les  établissements  public 


JÏTKE  IV. 
Service  de  trésorerie. 


CHAPITRE  I". 

SERVICE   DES    MOUVEMENTS  DE  FONDS. 

Art.  132.  Les  trésoriers-payeurs  exécutent  dans  chaque  colonie  le  service 
des  mouvements  de  fonds,  d'après  les  ordres  du  ministre  des  finances. 

Art.  133.  La  caisse  du  Trésor  est  alimentée  d'après  les  instructions  d 
ministre  des  finances,  qui  reçoit,  chaque  mois,  une  situation  de  cette  caiss 
et  un  aperçu  des  besoins  présumés  pour  la  période  des  trois  mois  qui  suiven 

L'alimentation  de  cette  caisse  est  faite  soit  en  numéraire,  soit  au  moye 
des  traites  dont  l'émission  est  exclusivement  subordonnée  aux  instructior 
du  ministre  des  finances.  < 

Le  gouverneur  détermine,  sur  la  proposition  du  trésorier-payeur,  soit  ; 
prime,  soit  la  moins  value  qu'il  convient  d'attacher  aux  traites  pour  en  a( 
croître  ou  en  diminuer  l'émission,  selon  la  situation  de  la  caisse. 

Les  profits  et  pertes  résultant  de  l'émission  des  traites  au-dessus  et  au-de 
sous  du  pair  sont  au  compte  du  budget  des  finances. 

Art.  134.  Les  expéditions  d'espèces  et  autres  valeurs  à  faire  aux  colonie 
s'exécutent  par  les  soins  du  ministre  des  finances,  qui  s'entend  avec  le 
nistre  de  la  marine  lorsque  les  expéditions  doivent  avoir  lieu  par  des  bâti 
ments  de  l'État. 

Les  opérations  d'envoi,  de  transport  et  de  réception  des  espèces  et  valeursl 
s'exécutent,  pour  les  colonies,  conformément  aux  dispositions  réglementaires- 
en  France  et  en  Algérie. 

Le  procès-verbal  qui  constate  la  nature  et  la  quantité  de  ces  valeurs  estj 
suivant  le  cas,  dressé  par  le  préfet  du  département,  le  directeur  de  l'intérieur 
ou  leur  délégué. 

Art.  135.  Les  frais  de  transport  de  fonds  dans  l'intérieur  de  la  colonie  sont 
à  la  charge  du  budget  local. 

CHAPITRE  II. 

SERVICES  SPÉCIAUX  DU    TRÉSOR. 

Art.  136.  Sont  classées  dans  la  comptabilité  des  trésoriers-payeurs  so 
le  titre  collectif  de  «  Services  spéciaux  du  Trésor  »  les  recettes  et  les  dépense 
effectuées  pour  le  compte  du  service  local,  pour  le  service  des  cautionnements 
inscrits  au  Trésor,  et  toutes  autres  opérations  qui  seront  déterminées  par  le 
instructions  du  ministre  des  finances. 

CHAPITRE  III. 

CORRESPONDANTS    DU    TRÉSOR. 

Art.  137.  Sont  classées  dans  la  comptabilité  des  trésoriers-payeurs  sou 
le  titre  de  «  Correspondants  du  Trésor  »    les  opérations  de  recettes   et  d 
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dépenses  effectuées  pour  le  compte  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
de  la  Légion  d'honneur,  de  l'Établissement  des  Invalides,  du  service  des 
mandats  d'articles  d'argent  échangés  entre  la  France  et  les  colonies,  et  tou- 
tes autres  qui  seront  déterminées  par  le  ministre  des  finances. 

CHAPITRE  IV. 

CORRESPONDANTS    ADMINISTRATIFS. 

Art.  138.  Les  opérations  effectuées  par  les  trésoriers-payeurs  pour  le 
compte  des  correspondants  administratifs  sont  suivies  au  moyen  de  comptes 
réunis  en  une  catégorie  spéciale  et  ouverte  suivant  les  besoins  du  service. 

L'ouverture  des  comptes  de  cette  catégorie  doit  être  autorisée  par  le  mi- 
nistre des  finances. 

En  cas  d'urgence,  il  peut  être  supplée  à  cette  autorisation  par  un  arrêté 
du  gouverneur,  dont  une  copie  doit  être  immédiatement  transmise  par  le 
trésorier-payeur  au  ministre  des  finances. 

Art.  139.  Toutefois  le  gouverneur  ne  peut  faire  effectuera  titre  de  paye- 
ment à  régulariser  que  les  dépenses  pour  lesquelles  il  existe  des  crédits  aux 
budgets  des  différents  départements  ministériels. 

Lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  nouvelles  non  prévues  par  les  lois  de  finances, 
le  payement  ne  peut  en  être  autorisé  qu'après  entente  entre  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  et  le  miAistre  des  finances. 


TITRE  V 


Examen   et  contrôle   administratif   et   judiciaire 
des  comptabilités  coloniales. 


CHAPITRE   1er. 
EXAMEN    ET    CONTROLE  ADMINISTRATIFS. 

Art.  140.  Les  comptabilités  administratives  tenues  par  les  ordonnateurs 
secondaires  et  par  le  directeur  de  l'intérieur  sont  contrôlées  par  le  rappro- 
chement de  leurs  résultats  avec  ceux  des  écritures  du  trésorier-payeur  de  la 
colonie. 

Art.  141.  Chaque  année,  les  gouverneurs  nomment  une  commission 
composée  de  trois  membres  pris  dans  le  sein  du  conseil  privé. 

Cette  commission  est  chargée  de  constater  la  concordance  des  résultats 
compris  dans  le  compte  d'exercice  rendu  par  les  ordonnateurs  secondaires  et 
par  le  directeur  de  l'intérieur  avec  les  écritures  du  trésorier-payeur. 

La  vérification  des  comptes  des  services  compris  au  budget  de  l'Etat  est 
faite  dans  le  courant  du  mois  d'avril  ;  la  vérification  des  comptes  du  service 
local,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre. 

Les  procès-verbaux  de  la  commission  énoncent  le  résultat  des  comparaisons 
qu'elle  a  dû  établir. 

Art.  142.  Ces  procès-verbaux  sont  communiqués,  avec  les  observations 
qu'ils  ont  pu  motiver  de  la  part  du  conseil  privé,  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  et  au  ministre  des  finances. 
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CHAPITRE  II. 

CONTROLE    JUDICIAIRE    DE    LA    COUR    DES    COMPTES. 

Art.  143.  La  cour  des  comptes  juge  les  comptes  des  recettes  et  des 
dépenses  qui  lui  sont  présentés  chaque  année  par  les  trésoriers-payeurs. 

Le  conseil  privé  juge  les  comptes  des  autres  comptables  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné. 

Art.  144.  La  cour  des  comptes  statue,  en  outre,  sur  les  pourvois  qui  lui 
sont  présentés  contre  les  jugements  prononcés  par  le  conseil  privé  à  l'égard 
des  comptes  annuels  des  comptables  soumis  à  la  juridiction  de  ce  conseil. 

Ces  pourvois  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  pourvois  formés 
devant  la  même  cour  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  métropoli- 
tains, sauf  application  de  l'article  73  du  code  de  procédure  civile,  modifié 
par  la  loi  du  3  mai  1862,  et  de  l'article  143  de  l'ordonnance  du  31  août 
1828. 

Art.  145.  Les  comptables  des  deniers  publics  aux  colonies  sont  tenus  de 
remettre  leurs  comptes  aux  autorités  compétentes  dans  les  délais  prescrits 
par  les  lois  et  règlements. 

Art.  146.  La  cour  des  comptes  constate  et  certifie,  en  ce  qui  concerne  les 
services  exécutés  aux  colonies  et  compris  dans  le  budget  de  l'Etat,  l'exac- 
titude des  comptes  publiés  par  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  < 

Art.  147.  La  cour  des  comptes  présente,  dans  ses  rapports  annuels,  les 
observations  qui  résultent  de  la  comparaison  des  dépenses  avec  les  crédits. 

Elle  consigne,  dans  ces  mêmes  rapports,  ses  vues  de  réforme  et  d'amé- 
lioration sur  toutes  les  parties  du  service  financier  des  colonies. 


TITRE  VI 


Service  des  agents  et  des  comptables  chargés  de  l'assiette 

et  de  la  perception  des  produits  et  du  payement 

des  dépenses,  ainsi  que  des  services  exécutés  en  dehors 

des  budgets. 


CHAPITRE   1er. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES     RELATIVES     AUX     AGENTS     CHARGÉS     DE     L'ASSIETTE 
ET    DE    LA    PERCEPTION    DES    PRODUITS    LOCAUX. 

Art.  148.  Des  chefs  de  service  dirigent  dans  chaque  colonie,  sous  les 
ordres  du  directeur  de  l'intérieur  : 

Le  service  de  l'enregistrement,  du  timbre  et  des  domaines,  et  en  général 
tous  les  services  attribués  en  France  à  l'administration  de  l'enregistrement  ; 

Le  service  de  la  curatelles  aux  successions  vacantes  ; 

Le  service  des  eaux  et  forêts  ; 

Le  service  du  recouvrement  des  amendes  ; 

Les  services  des  contributions  directes,  de  la  poste  aux  lettres  et  des  pro- 
duits indirects; 

Le  service  des  douanes. 

Art.  149.  Ces  chefs  de  service  ont  sous  leurs  ordres  des  comptables 
spéciaux  et  des  agents  chargés  du  contrôle  ou  du  service  actif. 

Les  attributions  de  ces  comptables  et  agents  sont  déterminées  par  les 
règlements. 
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Art.  150.  Ces  chefs  de  service,  agents  et  comptables  sont  choisis  dans  le 
personnel  des  administrations  financières  en  France  et  mis  par  le  ministre 
des  finances  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  ou 
nommés  dans  les  colonies  par  les  autorités  locales. 

Art.  151.  Les  chefs  de  service,  agents  et  comptables  mis,  en  vertu  de 
l'article  précédent,  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
continuent  de  faire  partie  des  administrations  financières  auxquelles  ils 
appartiennent. 

Ils  ont  droit  à  rentrer  en  France  dans  les  conditions  déterminées  par  les 
règlements. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  remet  à  la  disposition  du  ministre 
des  finances  ceux  d'.entre  eux  qu'il  ne  juge  plus  aptes  à  faire  partie  du 
service  colonial. 

Art.  152.  L'agent  chargé  du  service  des  contributions  est  en  outre  chargé 
de  diriger  et  de  surveiller  l'assiette  de  toutes  les  taxes  dont  le  recouvrement 
au  profit  des  communes  a  été  autorisé. 

Art.  153.  L'organisation  administrative  du  service  des  contributions  est 
déterminée,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le  présent  décret,  par  des 
règlements  particuliers  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  et  sur  lavis  du  ministre  des  finances. 

Jusqu'à  ce  que  ces  règlements  aient  été  rendus,  le  service  des  contribu- 
tions sera  régi  par  des  arrêtés  du  gouverneur  pris  en  conseil  privé. 

CHAPITRE  II. 

SERVICE    DES    COMPTABLES    DES    DENIERS    PUBLICS. 

g  jer  _  Trésoriers-payeurs  et  trésoriers  particuliers. 

Art.  154.  Il  y  a  dans  chaque  colonie  un  trésorier-payeur  chargé  de  la 
recette  et  de  la  dépense  tant  des  services  de  l'État  que  du  service  local. 

Les  trésoriers-payeurs  perçoivent  ou  font  percevoir  pour  leur  compte  et 
centralisent  tous  les  produits  réalisés  soit  au  profit  de  l'État,  soit  au  profit 
de  la  colonie,  et  pourvoyent  au  payement  de  toutes  les  dépenses  publiques. 
Ils  justifient  des  payements  conformément  aux  dispositions  des  règlements. 

Ils  sont  chargés  du  service  des  mouvements  de  fonds  et  des  autres  services 
exécutés  en  dehors  du  budget. 

Dans  les  grandes  colonies,  il  peut  exister  un  ou  plusieurs  trésoriers 
particuliers,  selon  l'importance  et  la  division  du  territoire  de  la  colonie.  Ces 
comptables  sont  placés  sous  les  ordres  et  la  surveillance  des  trésoriers- 
payeurs  qui  répondent  de  leur  gestion. 

Art.  155.  Les  trésoriers-payeurs  sont  nommés  par  décret  du  Président  de 
la  République,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances. 

Les  trésoriers  particuliers  sont  nommés  par  arrêté  du  ministre  des  finances. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  préalablement  appelé  à 
donner  son  avis  sur  la  nomination  de  ces  comptables. 

Art.  156.  Les  cautionnements  des  trésoriers-payeurs  et  ceux  des  trésoriers 
particuliers  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Trésoriers-payeurs. 

Martinique 1 

Guadeloupe  et  dépendances [  100.000 

Réunion J 

Guyane 20 .  000 

Sénégal  et  dépendances 15 .  000 

Gabon 4 .  ooo 
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Saint-Pierre  et  Miquelon 6 .  ooo 

Nossi-Bé 6 .  ooo 

Mayotte  !..:..  G .  000 

Etablissements  français  en  Océanie  (Tahiti)  12.000 

Nouvelle-Calédonie 12.000 

Etablissements  français  dans  l'Inde 20.000 

Trésoriers  particuliers. 

Saint-Pierre  (Martinique) 20 .  000 

La  Pointe-à-Pître  (Guadeloupe) 20 .  000 

Saint-Paul  (Réunion) 20 .  000 

Dakar  (Sénégal) ,     6.000 

En  Cochinchine,  les  trésoriers-payeurs  et  les  trésoriers  particuliers  four- 
nissent des  cautionnements  dont  le  montant  est  fixé  par  arrêté  du  ministre 
des  finances. 

Art.  157.  Aucun  titulaire  de  l'emploi  de  trésorier-payeur  et  de  trésorier 
particulier  ne  peut  être  installé,  ni  entrer  en  exercice,  qu'après  avoir  justifié, 
dans  la  forme  et  devant  le  directeur  de  l'intérieur,  de  l'acte  de  sa  prestation 
de  serment  et  du  versement  de  son  cautionnement.  • 

Néanmoins,  en  cas  de  vacance  inopinée  et  de  remplacement  provisoire 
par  urgence,  les  gouverneurs  sont  autorisés  à  dispenser  les  intérimaires  de 
l'obligation  de  fournir  un  cautionnement.  < 

Art.  158.  Les  trésoriers-payeurs  sont  dépositaires  des  titres,  créances  et 
valeurs  appartenant  aux  colonies,  et  ils  en  prennent  charge  dans  leur  compta- 
bilité. Ils  sont  également  dépositaires  des  fonds  libres  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  dont  la  gestion  financière  est  confiée  aux  percepteurs 
toutes  les  fois  que  ces  fonds  dépassent  les  besoins  du  service  courant. 

Art.  159.  Avant  de  procéder  au  payement  des  mandats  délivrés  sur  leurs 
caisses  ou  de  les  viser  pour  être  payés  par  d'autres  comptables,  les  tréso- 
riers-payeurs doivent  s'assurer,  sous  leur  responsabilité  : 

Que  la  dépense  porte,  savoir  :  pour  les  services  métropolitains,  soit  sur 
des  ordonnances  qui  leur  ont  été  transmises  par  le  Trésor  en  original  ou  en 
extrait  et  dont  le  montant  n'a  pas  été  dépassé,  soit  sur  des  crédits  ouverts 
par  le  gouverneur,  conformément  à  l'article  5  du  présent  décret,  et  pour  le 
service  local,  sur  un  crédit  disponible  régulièrement  ouvert,  et  renfermé 
dans  la  limite  des  distributions  mensuelles  de  fonds  et  daus  celle  des  bud- 
gets ou  des  autorisations  supplémentaires  de  dépenses  ; 

Que  l'avis  de  l'émission  des  mandats  leur  a  été  donné  par  l'ordonnateur 
secondaire  ou  par  le  directeur  de  l'intérieur,  selon  qu'il  s'agit  des  services 
métropolitains  ou  du  service  local  ; 

Que  toutes  les  pièces  justificatives  ont  été  produites  à  l'appui  de  la  dé- 
pense ; 

Que  la  délivrance  des  mandats  pour  indemnité  de  route  a  été  mentionnée 
sur  la  feuille  de  route  de  la  partie  prenante. 

Les  comptables  qui  font  les  payements  doivent  s'assurer  que  les  mandats 
sont  quittancés  par  les  ayants-droit. 

Art.  160.  Si  les  parties  prenantes  sont  illettrées,  la  déclaration  en  est 
faite  aux  comptables  chargés  du  payement,  qui  la  transcrivent  sur  le  mandat, 
la  signent  et  la  font  signer  par  deux  témoins  présents  au  payement  pour  toutes 
les  sommes  au  dessous  de  150  francs. 

Il  doit  être  exigé  une  quittance  notariée  pour  les  payements  de  150  francs 
et  au  dessus,  excepté  pour  les  allocations  de  secours,  à  l'égard  desquelles  la 
preuve  testimoniale  est  admise. 

Art.  161.  Les  trésoriers-payeurs  doivent  également,  sous  leur  responsabi 
lité,  enregistrer  ou  faire  enregistrer  par  ceux  qui  payent  en  leur  lieu  et  place 
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sur  les  livrets  de  payement  des  officiers  sans  troupes,  employés  militaires, 
corps  de  troupes,  détachements,  agents  ou  comptables  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  toutes  les  sommes  qui  leur  sont  payées,  à  quelque 
titre  que  ce  soit. 

Art.  162.  Les  payements  faits  par  d'autres  comptables  pour  le  compte  des 
trésoriers-payeurs  ne  peuvent  être  valablement  effectués  que  sur  la  présen- 
tation soit  des  lettres  d'avis  ou  des  mandats  délivrés  au  nom  des  créanciers, 
soit  de  toute  autre  pièce  en  tenant  lieu  et  revêtue  du  «  Vu  bon  à  payer  »  des 
trésorier-payeurs. 

L'accomplissement  de  ces  formalités  et  conditions  et  la  quittance  régulière 
et  datée  de  chaque  partie  prenante  suffisent  pour  dégager  la  responsabilité 
du  comptable  subordonné  qui  a  effectué  des  payements  de  cette  nature. 

Art.  163.  Les  acquits  constatant  les  payements  faits  par  d'autres  compta- 
bles pour  le  compte  du  trésorier-payeur  doivent  être  compris  dans  leur 
plus  prochain  versement  à  ce  trésorier,  qui  en  délivre  récépissé  à  talon. 

Art.  164.  En  cas  de  rejet  de  la  part  de  la  cour  des  comptes  de  payements 
faits  sur  des  pièces  qui  ne  constatent  pas  régulièrement  une  dette  de  l'État 
ou  de  la  colonie,  l'administration  statue  sur  le  recours  à  exercer  contre  la 
partie  prenante  ou  le  signataire  du  mandat  et  sur  les  mesures  à  prendre  à 
l'égard  du  comptable,  sauf  pourvoi  au  conseil  d'État. 

Art.  165.  Les  trésorier-payeurs  et  les  trésoriers  particuliers  doivent  faire, 
sur  les  fonds  de  leurs  recettes,  tous  les  payements  pour  lesquels  leur  con- 
cours est  jugé  nécessaire. 

Les  autres  receveurs  des  revenus  publics  peuvent  être  appelés  à  concourir 
de  la  même  manière  au  payement  des  dépenses  pour  le  compte  du  trésorier- 
payeur. 

Art.  166.  Les  trésoriers-payeurs  sont  chargés  du  service  de  la  caisse  des 
invalides,  de  la  caisse  des  gens  de  mer,  de  la  caisse  des  prises  et  de  tous 
autres  services  dont  la  gestion  leur  est  confiée  par  les  lois,  décrets  ou  arrêtés. 

Ils  sont,  comme  les  trésoriers-payeurs  généraux  en  France,  préposés  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  167.  Les  trésoriers  particuliers  gèrent  sous  la  surveillance  et  la  di- 
rection du  trésorier-payeur  de  la  colonie,  auxquels  ils  rendent  compte  de 
leurs  opérations.  Ils  sont  valablement  et  définitivement  déchargés  de  leurs 
recettes  par  les  avis  de  crédit  du  trésorier-payeur,  comptable  de  leur  gestion 
envers  l'administration  et  la  cour  des  comptes. 

Art.  168.  Les  trésoriers-payeurs  sont  responsables  de  la  gestion  des  tré- 
soriers particuliers  placés  sous  leurs  ordres. 

Chaque  trésorier-payeur  est,  à  cet  effet,  chargé  de  surveiller  les  opérations 
du  trésorier  particulier  de  la  colonie,  d'assurer  l'ordre  de  sa  comptabilité, 
de  contrôler  ses  recettes  et  ses  dépenses. 

Les  trésoriers-payeurs  disposent,  également  sous  leur  responsabilité,  des 
fonds  reçus  par  lgs  trésoriers  particuliers,  soit  qu'ils  les  fassent  verser  à  leur 
caisse,  soit  qu'ils  les  emploient  sur  les  lieux,  soit  qu'ils  en  autorisent  la  ré- 
serve en  leurs  mains  ou  qu'ils  leur  donnent  toute  autre  direction  commandée 
par  les  besoins  du  service. 

Art.  169.  En  cas  de  débet  d'un  trésorier  particulier,  le  trésorier-payeur 
est  tenu  d'en  couvrir  immédiatement  le  Trésor  ou  le  service  local  ;  en  con- 
séquence, il  demeure  subrogé  à  leurs  droits  sur  le  cautionnement  ou  les 
biens  du  comptable. 

Le  trésorier-payeur  peut  toutefois  se  pourvoir  auprès  du  ministre  des 
finances  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la  décharge  de  sa  responsabilité.  Le  mi- 
nistre statue  après  avoir  pris  l'avis  de  la  section  des  finances  du  conseil 
d'État  et  sauf  l'appel  au  même  conseil  jugeant  au  contentieux. 

Le  ministre  des  finances  prend  au  préalable  l'avis  du  ministre  de  La  ma- 
rine et  des  colonies  quand  le  débet  porte  sur  le  service  local. 
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Art.  170.  Des  arrêtés  des  gouverneurs,  rendus  sur  l'avis  des  conseils 
privés,  déterminent  les  circonscriptions  dans  lesquelles  s'exercent  respecti- 
vement l'action  directe  du  trésorier-payeur  et  celle  du  trésorier  particulier 

Ces  arrêtés  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  marine  et  dt 
colonies  et  du  ministre  des  finances. 

Art.  171.  Les  écritures  des  trésoriers-payeurs  sont  tenues  en  parties  dou- 
bles :  elles  se  composent  de  livres  élémentaires  ou  de  première  écriture 
d'un  journal  général,  d'un  grand-livre,  de  livres  auxiliaires  et  de  détail,  de 
carnets  d'ordonnances  présentant  par  chapitre  et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  p« 
article  du  budget  le  montant  des  crédits  dont  l'avis  est  parvenu,  les  distri- 
butions mensuelles  de  fonds,  l'émission  des  mandats  de  payement  et  le 
payements  effectués  sur  ces  mandats. 

Art.  172.  Les  opérations  de  toute  nature  sont  d'abord  consignées  en  dé 
tail,  au  moment  même  de  leur  exécution,  sur  les  livres  élémentaires  ;  ell< 
sont,  à  la  fin  de  la  journée,  résumées  au  journal  et  classées  dans  les  compte 
ouverts  au  grand-livre  ;  enfin  les  développements  de  ces  comptes  sont  éta- 
blis sur  des  livres  auxiliaires. 

Art.  173.  Les  trésoriers  particuliers  sont  tenus  de  transmettre  à  la  fin  d 
chaque  mois,  tant  aux  trésoriers-payeurs  qu'au  ministre  des  finances,  la  ba- 
lance de  leur  grand-livre,  la  copie  de  leur  journal  et  tous  autres  document 
déterminés  par  les  instructions. 

De  leur  côté,  les  trésoriers-payeurs  transmettent  au  ministre  des  finance 
et  aux  mêmes  époques  de  semblables  éléments  de  comptes. 

Art.  174.  Ces  éléments  de  comptes  sont  accompagnés  : 

1°  Des  relevés  sommaires  et  de  développement  de  leurs  opérations  de  re 
cettes  et  des  pièces  justificatives  à  l'appui  ; 

2°  Des  relevés  sommaires  et  de  développement  de  leurs  opérations  de  dé- 
penses et  des  bordereaux  de  détail  des  acquits,  avec  les  pièces  justificatives 
qui  les  appuient  ; 

3°  De  bordereaux  présentant,  par  nature  de  recette  et  par  exercice,  poui 
le  mois  qui  vient  de  finir  et  pour  les  mois  antérieurs  : 
Les  sommes  à  recouvrer  ; 
Les  sommes  recouvrées  ; 
Les  restes  à  recouvrer. 

Art.  175.  Tout  versement  ou  envoi  soit  en  numéraire,  soit  en  toutes  autres 
valeurs,  fait  aux  caisses  des  trésoriers-payeurs  et  des  trésoriers  particuliei 
pour  un  service  public,  donne  lieu  à  la  délivrance  immédiate  d'un  récépiss 
à  talon.  .  *     m  ;  ; 

Ce  récépissé  est  libératoire  et  forme  titre  envers  le  Trésor  public,  a  J 
charge  toutefois  par  la  partie  versante  de  le  faire  viser  et  séparer  de  son 
talon^dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  date  par  le  directeur  de  l'intérieur  ou 
par  son  délégué.  •  .      « 

A  l'égard  des  envois  faits  par  les  comptables  qui  n'habitent  pas  le  chef- 
lieu,  le  visa  à  apposer  sur  les  récépissés  est  requis  par  le  trésorier-payeur. 

Art.  176.  Les  directeurs  de  fintérieur  rendent  immédiatement  aux  parties 
les  récépissés  revêtus  de  leur  visa,  après  en  avoir  détaché  le  talon  qu'ils  adres- 
sent tous  les  mois,  aux  trésoriers-payeurs  chargés  de  les  transmettre,  après 
vérification,  au  ministre  des  finances. 

Art.  177.  Ces  récépissés  sont  enregistrés  sur  des  livres  tenus  à  cet  effel 
par  les  directeurs  de  l'intérieur.  Les  résultats  de  ces  enregistrements  sont 
comparés  chaque  mois  avec  les  bordereaux  détaillés  de  récépissés  que  le? 
trésoriers-payeurs  sont  tenus  d'établir  et  que  les  directeurs  de  l'inténeui 
adressent  au" ministre  des  finances  après  les  avoir  dûment  certifiés. 

Art.  178.  Le  trésorier-paveur  est  chargé,. dans  chaque  colonie,  de  la  per- 
ception des  produits  directs  et  des  droits  de  douane,  de  celle  des  produits 
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divers  et,  en  général,  du  recouvrement  de  tous  les  droits,  produits  et  impôts 
appartenant  au  service  local,  toutes  les  fois  que  ce  recouvrement  n'a  pas  été 
attribué  à  d'autres  comptables. 

Les  attributions  conférées  par  le  présent  article  au  trésorier-payeur  dans 
chaque  colonie  sont  dévolues,  en  Cochinchine,  à  un  payeur  particulier  qui 
prend  le  titre  de  «  receveur  spécial  du  service  local.  » 

Art.  179.  Indépendamment  des  émoluments  fixes  qui  leur  sont  alloués  sur 
le  budget  de  l'État,  les  trésoriers-payeurs  et  les  trésoriers  particuliers  re- 
çoivent des  remises  proportionnelles  pour  la  perception  directe  et  pour  la 
centralisation  des  produits  du  service  local. 

Art.  180.  Les  trésoriers-payeurs  et  les  trésoriers  particuliers  demeurent 
responsables  de  la  gestion  des  percepteurs  des  contributions  directes,  et  ils 
sont  tenus  de  couvrir  immédiatement  le  Trésor  des  déficits  ou  des  débets 
constatés  à  la  charge  de  ces  préposés. 

Art.  181.  Les  trésoriers-payeurs   remettent  en  double  expédition  aux  or- 
donnateurs secondaires  et  au  directeur  de  l'intérieur  dans  les  premiers  jours 
du  mois,  par  exercice  et  par  nature  de  recettes,  un  état  comparatif  présen- 
tant, pour  le  mois  expiré  et  pour  les  mois  antérieurs,  savoir  : 
1°  Les  sommes  à  recouvrer; 
2°  Les  sommes  recouvrées  ; 
3°  Les  restes  à  recouvrer. 

Une  de  ces  expéditions  leur  est  Rendue  revêtue  du  visa  du  fonctionnaire 
compétent. 

§  2.  —  Percepteurs. 

Art.  182.  Les  percepteurs  sont  chargés,  sous  la  surveillance  et  la  respon- 
sabilité des  trésoriers-payeurs  et  des  trésoriers  particuliers,  de  la  perception 
des  contributions  directes. 

Ils  peuvent  être  chargés,  en  outre,  du  recouvrement  de  divers  autres  pro- 
duits locaux. 

Art.  183.  Les  percepteurs  sont  nommés  par  les  gouverneurs  sur  la  pro- 
position des  trésoriers-payeurs. 

Ils  doivent  être  agréés  par  les  trésoriers  particuliers  de  l'arrondissement 
auquel  ils  sont  rattachés. 

Ils  fournissent  des  cautionnements  en  numéraire.  Le  montant  de  ces  cau- 
tionnements est  fixé  sur  la  proposition  du  trésorier-payeur  et  par  arrêté  du 
gouverneur.  Ces  arrêtés  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  qui  statue  après  avoir  pris  l'avis  du  ministre  des  finances. 

Art.  184.  Les  percepteurs  reçoivent  des  remises  proportionnelles  dont  la 
quotité  est  fixée  par  des  arrêtés  du  gouverneur. 

Dans  les  colonies  où  il  n'existe  pas  de  conseil  général,  ces  arrêtés  devront 
être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Cette 
approbation  est  donnée  sur  l'avis  du  ministre  des  finances. 

Art.  185.  Les  percepteurs  font  leur  versement  entre  les  mains  des  tréso- 
riers-payeurs et  dans  celles  des  trésoriers  particuliers,  selon  la  circonscrip- 
tion dans  laquelle  se  trouve  placé  leur  arrondissement  de  perception.         a 

Art.  186.  Les  fonctions  de  trésorier-payeur  et  de  trésorier  particulier,  airR 
que  celles  de  percepteur  de  l'arrondissement  de  perception  ou  ces  trésoriers 
particuliers  ont  leur  résidence,  pourront  être  réunies  par  des  arrêtés  des 
gouverneurs. 

Ces  arrêtés  seront  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  qui  prendra  l'avis  du  ministre  des  finances. 

I  3.  -  Receveurs  des  communes,  hospices,  établissements  de  bienfaisance,  etc. 
Art.  187.  Les  fonctions  de  receveurs  des  communes,  d'hospices  et  d'éta- 
blissements de  bienfaisance  sont  de  droit  réunies  à  celles  de  percepteurs. 
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Les  percepteurs  sont  assujettis,  pour  chacune  des  comptabilités  spéciales 
dont  ils  sont  chargés,  à  des  cautionnements  particuliers.  Ils  sont,  a  ce  titre 
justiciables  du  conseil  privé. 

Art.  188.  Les  percepteurs  exercent  les  fonctions  accessoires  qui  leur  ont 
été  confiées  en  vertu  de  l'article  précédent,  sous  l'autorité  et  la  responsabi 
lité  des  trésoriers-payeurs  et  des  trésoriers  particuliers. 

Art.  189.  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de  la  part  d'un  receveur  munici 
pal,  d'hospice,  d'établissement  de  bienfaisance,  et  constaté  soit  par  des  arrê- 
tés d'apurement  de  comptes,  soit  par  des  .vérifications  de  caisse,  le  trésorier 
de  l'arrondissement  financier  est  tenu  d'en  couvrir  le  montant  avec  ses  fonds 
personnels,  suivant  le  mode  prescrit  pour  les  déficits  sur  contributions  di 
rectes. 

Le  trésorier-payeur  est,  en  outre,  astreint  à  la  même  obligation  en  ce  qui 
concerne  les  débets  que  les  trésoriers  particuliers  ne  seraient  pas  en  mesure 
de  combler. 

Ces  comptables  demeurent  alors  subrogés  à  tous  les  droits  des  communes 
et  établissements  sur  les  cautionnements  et  les  biens  des  comptables  reli 
quataires. 

Néanmoins,  si  le  déficit  provient  de  force  majeure  ou  de  circonstances  in 
dépendantes  de  la  surveillance  qu'ils  sont  tenus  d'exercer,  les  trésoriers 
peuvent  obtenir  la  décharge  de  leur  responsabilité.  Dans  ce  cas,  ils  ont  droi 
au  remboursement  des  sommes  dont  ils  auraient  fait  l'avance. 

Le  ministre  des  finances  prononce  sur  les  demandes  en  décharge  de  res 
ponsabilité,  après  avoir  pris  avis  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonie 
et  celui  de  la  section  des  finances  au  conseil  d'État,  sauf  appel  au  consei 
d'État  jugeant  au  contentieux. 

Art.  190.  Des  arrêtés  des  gouverneurs  en  conseil  privé  fixent  le  montan 
des  prélèvements  à  opérer,  à  titre  de  frais  de  gestion,  sur  les  recettes  appa 
tenant  aux  communes,  hospices,   établissements  de  bienfaisance  et  autr 
services  accessoirement  confiés  aux  percepteurs. 


§  4.  —  Receveurs  comptables  des  postes. 

Art.  191.  Un  comptable  centralise,  dans  chaque  colonie,  la  comptabilité 
de  tous  les  receveurs  des  postes  de  cette  colonie. 

Ce  comptable  fait  ses  versements  entre  les  mains  du  trésorier-payeur;  il 
est  justiciable  du  conseil  privé. 

Art.  192.  Les  receveurs  comptables  des  postes  établissent,  en  double  ex- 
pédition, dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  le  bordereau  des  opéra- 
tions effectuées  pendant  le  mois  précédent,  par  eux  ou  par  les  autres  rece- 
veurs de  la  colonie. 

Une  de  ces  expéditions,  avec  les  pièces  à  l'appui,  est  destinée  à  être  pro- 
duite au  conseil  privé,  à  l'appui  du  compte  de  gestion  du  comptable  ;  l'autre 
expédition  reste  entre  les  mains  du  directeur  de  l'intérieur,  pour  servir  de 
base  et  de  justification  à  sa  comptabilité  administrative. 

§  5.  —  Receveurs  de  l'enregistrement. 

Art.  193.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  aux  colonies  sont  exclusif 
ment  chargés  de  toutes  les  recettes,  perceptions  et  attributions  appartenai 
en  France  aux  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  Us  sont,  e 
outre,  chargés  du  recouvrement  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires 

Art.    194.  Ces  receveurs  sont  justiciables  du  conseil  privé.  Ils  font  leurs 
versements  entre  les  mains  des  trésoriers-payeurs  et  des  trésoriers  partie 
liera  ou  de  tout  autre  agent  ayant  qualité  pour  leur  en  donner  reçu. 

Art.  195.  Chaque  receveur  remet  en  double  expédition,  au  commencemen 
de  chaque  mois,  au  chef  du  service  de  l'enregistrement,  le  bordereau  d^ 
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droits  constatés  et  des  apérations  etFectuées  par  lui  pendant  le  mois  précé- 
dent. Il  y  joint  les  pièces  justificatives. 

Le  chef  du  service  de  l'enregistrement  dresse,  au  moyen  de  ces  bordereaux 
partiels,  le  bordereau  général  de  toutes  les  opérations  concernant  le  service 
de  l'enregistrement  de  la  colonie. 

Art.  196.  Une  des  expéditions  des  bordereaux  prescrits  par  l'article  qui 
précède  est  remise  au  directeur  de  l'intérieur  pour  servir  de  base  et  de  justi- 
fication à  sa  comptabilité. 

CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS    COMMUNES    A    TOUS    LES    COMPTABLES. 

Art.  197.  Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu'une  seule  caisse,  dans  la- 
quelle sont  réunis  tous  les  fonds  appartenant  à  ses  divers  services.  Il  est  res- 
ponsable des  deniers  publics  qui  y  sont  déposés  ;  en  cas  de  vol  ou  de  perte 
de  fonds  résultant  de  force  majeure,  il  ne  peut  obtenir  sa  décharge  qu'en 
produisant  les  justifications  exigées  par  les  règlements  de  son  service,  et  en 
vertu  d'une  décision  spéciale  du  ministre  des  finances,  rendue  sur  l'avis  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

Art.  198.  Les  écritures  et  les  livres  des  comptables  des  deniers  public» 
sont  arrêtés  chaque  année,  le  30  juin,  pour  les  trésoriers-payeurs,  les  tréso- 
riers particuliers  et  les  percepteurs,  et  le  31  décembre  pour  les  autres 
comptables.  Ils  le  sont  également  à  l'époque  de  la  cessation  des  fonction» 
des  comptables. 

Art.  199.  La  situation  de  leurs  caisses  et  leurs  portefeuilles  est  vérifiée 
aux  mêmes  époques  par  un  fonctionnaire  désigné  par  le  gouverneur  et 
constatée  par  un  procès-verbal. 

Une  expédition  du  procès-verbal  de  vérification  des  caisses  des  trésoriers 
particuliers  et  des  percepteurs  est  remise  au  trésorier-payeur  et  produite  par 
lui  à  l'appui  de  son  compte  de  gestion. 

Indépendamment  de  ces  vérifications,  le  trésorier-payeur  est  tenu  de  véri- 
fier inopinément  aussi  souvent  que  possible,  et  au  moins  une  fois  par  an, 
soit  par  lui-même,  soit  par  un  de  ses  délégués,  les  caisses  et  les  écritures 
des  trésoriers  particuliers  et  des  percepteurs  de  la  colonie.  Les  procès-ver- 
baux de  ces  vérifications  sont  transmis  par  le  gouverneur  au  ministre  des  fi- 
nances avec  les  observations  auxquelles  la  vérification  a  donné  lieu. 

Art.  200.  Les  comptables,  tant  ceux  qui  sont  justiciables  de  la  cour  des 
comptes  que  ceux  qui  le  sont  du  conseil  privé,  rendent  annuellement  des 
comptes  qui  comprennent  tous  les  actes  de  leur  gestion  et  de  celle  de  leurs 
subordonnés  ;  la  forme  de  ces  comptes  et  les  justifications  à  fournir  par  les 
comptables  sont  déterminées  par  les  règlements  et  instructions. 

Art.  201.  Ces  comptes  sont  divisés  en  deux  parties:  la  première  applica- 
ble aux  opérations  complémentaires  de  l'exercice  clos  ;  la  deuxième  com- 
prenant, dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements  et  instructions  et  avec 
les  totaux  de  la  première  partie  qui  y  sont  rappelés,  toutes  les  autres  opé- 
rations de  la  gestion  effectuées  par  le  comptable. 

Art.  202.  Les  comptes  de  gestion  des  comptables  doivent  présenter  : 

lo  La  situation  des  comptables  au  commencement  de  la  gestion  ; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  effectuées  dans  le  cours  de 
cette  gestion  ; 

3»  La  situation  des  comptables  à  la  fin  de  la  gestion,  avec  l'indication 
des  valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille  composant  leur  reliquat. 

Art.  203.  Chaque  comptable  n'est  responsable  que  de  sa  gestion  person- 
nelle. 
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En  cas  de  mutation,  le  compte  de  L'aimée  est  divisé  suivant  la  durée  de 
la  gestion  des  différents  titulaires,  et  chacun  d'eux  rend  séparément  à  l auto- 
rité compétente  le  compte  des  opérations  qui  le  concernent. 

Art.  204 .  Les  trésoriers-payeurs  transmettent  directement — dans  les  trois 
mois  qui  suivent  soit  la  clôture  de  l'exercice  applicable  au  budget  de  l'Etat, 
soit  celle  de  la  gestion — leurs  comptes  de  gestion  au  ministère  des  finances, 
qui  les  envoie  à  la  cour  des  comptes. 

Les  comptes  de  gestion  des  autres  comptables  sont  remis  au  directeur  de 
l'intérieur,  qui  les  sommet  au  conseil  privé. 

Art.  205.  Tout  comptable  chargé  de  la  perception  des  droits  et  revenus 
publics  est  tenu  d'enregistrer  les  faits  de  sa  gestion  sur  les  livres  ci-après  : 

1°  Un  livre-journal  de  caisse  et  de  porte-feuille,  où  sont  consignées  les 
entrées  et  les  sorties  des  espèces  et  valeurs  et  le  solde  de  chaque  journée; 

20  Des  registres  auxiliaires,  destinés  à  présenter  les  développements  pro- 
pres à  chaque  nature  de  service  ; 

3°  Un  sommier  récapitulatif  résumant  ses  opérations  selon  leur  nature  et 
présentant  sa  situation  complète  et  à  jour. 

Art.  206.  Tout  préposé  à  la  perception  des  deniers  publics  est  tenu  de 
procéder  : 

1»  A  l'enregistrement  en  toutes  lettres  au  rôle,  état  de  produit,  ou  tout 
autre  titre  légal,  quelle  que  soit  sa  dénomination  ou  sa  forme,  de  la  somme 
reçue  et  de  la  date  du  recouvrement  ; 

2°  A  son  inscription  immédiate  en  chiffres  sur  son  journal  ; 

30  Et  sauf  les  exceptions  prévues  par  les  règlements,  à  la  délivrance 
d'une  quittance. 

Art.  207.  Les  comptables  chargés  de  la  perception  des  revenus  publics 
sont  tenus  de  se  libérer  aux  époques  et  dans  les  formes  prescrites  par  les 
règlements. 

Art.  208-  Tous  les  comptables  sont  responsables  du  recouvrement  des 
droits  liquidés  sur  les  redevables  et  dont  la  perception  leur  est  confiée. 

Ils  sont  chargés,  dans  leurs  écritures  et  dans  leurs  comptes  annuels,  de 
la  totalité  des  rôles  ou  des  états  de  produits  qui  constatent  le  montant  de 
ces  droits,  et  ils  doivent  justifier  de  leur  entière  réalisation  dans  les  délais 
déterminés  par  les  articles  suivants. 

Art.  209.  Un  délai  de  deux  ans  et  demi  est  accordé  au  trésorier-payeur  et 
aux  trésoriers  particuliers  pour  l'apurement  des  rôles  des  contributions  di- 
rectes. 

A  la  date  du  30  juin,  les  trésoriers-payeurs  dressent — par  arrondissement 
financier — un  état  des  restes  à  recouvrer  de  l'exercice  arrivé  au  terme  de  sa 
clôture.  Ils  soumettent  cet  état  au  visa  du  directeur  de  l'intérieur,  pour  ser- 
vir de  titre  de  perception  à  la  nouvelle  prise  en  charge  de  ces  sommes  sur 
l'exercice  courant. 

Lorsque  l'exercice  a  atteint  le  terme  de  la  deuxième  année,  le  trésorier- 
payeur,  à  la  date  du  31  décembre,  et  le  trésorier  particulier,  à  celle  du 
20  du  même  mois,  font  recette — au  profit  de  l'exercice  courant — des  sommes 
non  encore  recouvrées  à  ces  époques  au  moyen  d'une  dépense  égale  à  un 
compte  de  trésorerie.  Ces  opérations  sont  justifiées  par  un  état  visé  par  le 
directeur  de  l'intérieur  et  représentant  le  montant  total  des  sommes  restant 
à  recouvrer  par  arrondissement  financier. 

Au  30  juin  de  la  troisième  année,  le  trésorier-payeur  et  le  trésorier  parti- 
culier— pour  leur  arrondissement  respectif — sont  tenus  de  solder  de  leurs 
deniers  personnels  les  sommes  qui  n'auraient  pas  été  recouvrées  ou  admises 
régulièrement  en  non  valeurs,  sauf  leur  recours  contre  les  percepteurs. 

A  partir  du  30  juin  de  la  troisième  année,  il  est  accordé  aux  percepteurs 
un  délai  d'un  an  pour  faire  rentrer  les  sommes  que  le  trésorier-payeur  et  1 
trésorier  particulier  auraient  été  dans  le  cas  de  verser  au  Trésor. 
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Art.  210.  A  l'égard  de  perceptions  autres  que  les  contributions  directes, 
chaque  comptable  dresse,  avant  l'expiration  de  l'exercice,  le  relevé  des  arti- 
ticles  non  recouvrés,  indiquant  pour  chaque  article  les  motifs  du  défaut  de 
recouvrement.  Il  joint,  s'il  y  a  lieu,  les  pièces  à  l'appui. 

Au  moyen  des  relevés  et  pièces  susmentionnés,  les  chefs  du  service  établis- 
sent, par  comptable,  un  bordereau  des  sommes  dont  le  comptable  devra  être 
déchargé  ;  un  autre,  de  celles  qui  devront  être  mises  à  sa  charge  ;  un  troi- 
sième, de  celles  qui  seront  susceptibles  d'un  recouvrement  ultérieur. 

Le  bordereau  des  sommes  à  admettre  en  non-valeurs  et  celui  des  sommes 
mises  à  la  charge  des  comptables  sont  soumis  aux  gouverneurs  en  conseil 
privé. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  après  avoir  pris  l'avis  du  ministre 
des  finances,  statue  sur  les  cas  de  responsabilité,  sauf  pourvoi  au  conseil 
d'Etat. 

Art.  211.  En  ce  qui  concerne  les  divers  produits  à  encaisser  par  le  Trésor 
tant  au  profit  de  l'Etat  qu'à  celui  du  service  local  en  vertu  d'ordres  de  recette 
ou  de  reversement,  le  recouvrement  en  est  suivi  à  la  diligence  des  liquida- 
teurs ou  ordonnateurs  des  dépenses,  qui  demeurent  chargés  des  poursuites 
qu'il  peut  être  nécessaire  d'exercer  contre  les  débiteurs. 

Au  moyen  des  bordereaux  dont  la  production  est  prescrite  par  l'article 
12  du  présent  décret  et  dont  les  dispositions  sont  également  applicables  au 
directeur  de  l'intérieur,  agissant  comme  ordonnateur  des  dépenses  locales,  les 
comptables  établissent  chaque  mois*  un  état  détaillé  des  ordres  restant  à  exé- 
cuter*au  dernier  jour  du  mois  précédent.  Cet  état  est  remis  aux  liquidateurs 
ou  ordonnateurs  des  dépenses  dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  de  la  ré- 
ception par  les  comptables  du  bordereau  détaillé  des  ordres  émis. 

En  clôture  d'exercice,  il  est  procédé  à  l'apurement  des  restes  à  recouvrer 
de  cette  catégorie,  comme  il  est  dit  à  l'article  210-  du  présent  décret.  Toute- 
fois les  relevés  mentionnés  à  ces  articles  sont  dressés  par  les  liquidateurs  ou 
ordonnateurs  des  dépenses,  qui  les  soumettent  au  gouverneur  en  conseil  privé, 
avec  lavis,  s'il  y  a  lieu,  des  comptables  intéressés. 

Le  ministre  des  finances  statue  sur  les  cas  de  responsabilité,  sauf  pouryoi  au 
conseil  d'Etat. 

Il  prend  au  préalable  l'avis  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  lors- 
qu'il s'agit  de  produits  appartenant  au  service  local. 

Art.  212.  Les  comptable»  en  exercice  versent  dans  leurs  caisses  le  mon- 
tant des  droits  dont*ils  ont  été  déclarés  responsables. 

S'ils  sont  hors  de  fonctions,  le  recouvrement  en  est  poursuivi  contre  eux  à 
la  diligence  de  chacun  des  ordonnateurs  secondaires,  ou  à  celle  du  directeur 
de  l'intérieur,  suivant  le  cas,  sans  préjudice  de  l'action  de  l'agent  judiciaire  du 
Trésor. 

Art.  213.  Lorsque  les  comptables  ont  soldé  de  leurs  deniers  personnels 
les  droits  dus  par  les  redevables  ou  débiteurs,  ils  demeurent  subrogés  dans 
tous  les  droits  du  Trésor  ou  dans  ceux  de  la  colonie. 

Art.  214.  Le  mode  de  poursuites  relatif  à  chaque  nature  d'impôt,  le  tarif 
des  frais  et  l'organisation  des  agents  de  poursuites  sont  déterminés  par  des 
arrêtés  du  gouverneur  en  conseil  privé. 

Les  arrêtés  à  intervenir  après  la  promulgation  du  présent  décret  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  été  soumis  à  l'approbation  du  ministre  dé  la  ma- 
rine, qui  statue  après  avoir  pris  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Art.  215.  Le  contrôle  des  comptables  supérieurs  sur  les  agents  qui  leur 
sont  subordonnés  s'exerce  par  le  visa  des  registres,  la  vériticatiou  de  la  caisse, 
l'appel  des  valeurs,  des  pièces  justificatives  et  des  divers  éléments  de  leur 
comptabilité,  et  par  tous  les  autres  moyens  indiqués  par  les  règlements  de 
chaque  service. 

La  libération  des  comptables  subordonnés  s'opère  par  la  représentation  des 
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récépissés  du  comptable  supérieur,  qui  justifient  le  versement  intégral  des 
sommes  qu'ils  étaient  tenus  de  recouvrer. 

Art.  216.  Chaque  comptable  principal  est  responsable  des  recettes  et  des 
dépenses  qu'il  est  tenu  par  les  règlements  de  rattacher  à  sa  gestion  person- 
nelle. 

Toutefois  cette  responsabilité  ne  s'étend  pas  à  la  portion  des  recettes  des 
comptables  inférieurs  dont  il  n'a  pas  dépendu  du  comptable  principal  de  faire 
effectuer  le  versement  ou  l'emploi. 

Ait.  217.  Lorsque  des  irrégularités  sont  constatées  dans  le  service  d'un 
comptable  subordonné,  le  comptable  supérieur  prend  ou  provoque  envers  lui 
les  mesures  prescrites  par  les  règlements.  Il  est  même  autorsé  à  le  suspendre 
immédiatement  de  ses  fonctions  et  à  le  remplacer  par  un  gérant  provisoire,  en 
donnant  avis  de  ces  dispositions  au  gouverneur  de  la  colonie. 

L'application  de  ces  mesures  aux  comptables  des  produits  indirects  appar- 
tient à  leurs  chef  de  service. 

Art.  218.  Lorsqu'un  comptable  a  couvert  de  ses  deniers  le  déficit  de  ses 
subordonnés,  il  demeure  subrogé  à  tous  droits  du  Trésor  public  ou  du  Trésor 
local  sur  le  cautionnement  et  les  biens  du  comptable  reliquataire. 


TITRE  VII 

Attributions  de  l'inspection  des  services  administratifs  et  finan- 
ciers en  ce  qui  touche  le  service  financier  des  colonies. 


Art.  219.  L'inspection  mobile  et  l'inspection  permanente  des  services  admi- 
nistratifs et  financiers  de  la  marine  et  des  colonies  exercent  aux  colonies,  en 
ce  qui  concerne  le  service  financier,  les  attributions  qui  leur  sont  conférées 
par  le  décret  du  23  juillet  1879. 

Art.  220.  Comme  les  inspecteurs  en  chef  envoyés  en  mission,  les  inspec- 
teurs permanents  attachés  aux  colonies  reçoivent  du  ministre  des  finances 
des  instructions  en  ce  qui  touche  au  service  financier  des  colonies. 

Art.  221.  Dans  les  colonies  où  il  n'y  a  pas  d'inspecteurs  permanents,  le 
directeur  de  l'intérieur  ou,  à  défaut,  un  fonctionnaire  designé  par  le  gouver- 
neur exerce  les  attributions  dévolues  à  l'inspection  par  leS  articles  10,  para- 
graphe 5,  et  12  du  décret  du  23  juillet  1879. 


TITRE   VIII 


Correspondance  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du 
ministre  des  finances  avec  les  agents  du  service  financier  des 
colonies. 


Art.  222.  Le  ministre  des  finances  correspond  directement  avec  les  tréso- 
riers-payeurs des  colonies. 

Lorsqu'il  s'agit  d'affaires  ayant  un  caractère  général  ou  de  dispositions 
réglementaires  intéressant  le  régime  financier  des  colonies,  le  ministre  de  la 
marine  et  le  ministre  des  finances  doivent  se  concerter  avant  d'adresser  leurs 
instructions  aux  administrations  coloniales  et  au  trésorier-payeur. 

Art.  223  Les  trésoriers-payeurs  des  colonies  correspondent  directement 
avec  le  ministre  des  finances  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  service. 
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TITRE  IX 
Dispositions  diverses. 


Art.  224.  Le  ministre  des  finances  est  consulté  sur  tous  les  règlements 
relatifs  au  service  de  la  perception  des  droits  et  produits  appartenant  aux 
colonies  et,  en  général,  sur  tous  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  et  à 
l'exécution  des  services  financiers  des  colonies. 

Art.  225.  Des  arrêtés  des  gouverneurs  détermineront  celles  d'entre  les 
fonctions  spécifiées  au  présent  décret  qui,  selon  l'importance  relative  des  ser- 
vices, pourraient  être  réunies  dans  les  mêmes  mains. 

Art.  226.  Dans  les  colonies  où  il  n'existe  pas  de  conseil  général,  les  attri- 
butions de  ce  conseil  seront  confiées  au  conseil  privé  ou  au  conseil  de  gou- 
vernement ou  au  conseil  d'administration. 

Art.  227.  Sont  expressément  maintenues  les  dispositions  des  décrets  des 
15  mai  1874,  5  juillet  1881  et  7  octobre  1881  relatifs  au  régime  financier 
de  la  Cochinchine,  qui  ne  se  trouvent  pas  modifiées  par  le  présent  décret. 

Art.  228.  Le  présent  décret  est  applicable  à  tous  les  établissements  colo- 
niaux à  partir  du  1er  janvier  1883. 

Art.  229.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  abrogées. 

Art.  230.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des  finan- 
ces sont  chargés,  chacun   en  ce  ifui  le  concerne,  de  l'exécution  du   présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 
.  Fait  à  Paris,  le  20  novembre  1882. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  r     ,f.  .  ,       ,      * 

,    ,  •       „  j         7     .  Le  Ministre   des   finances, 

de  la  manne  et  des  colonies,  ' 

Signé  :  JAURÉGUIBERRY.  Signé  :  P.  TIRARD. 


N°  68.  —  DECISION  maintenant  les  dispositions  de  l'arrêté  du  6  no- 
vembre 1880  en  ce  qui  concerne  le  système  de  payement  des  dépenses  des 
services  militaires  et  maritimes  aux  Marquises. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  service  financier  des 
colonies  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  conserver  aux  Marquises  les  dispositions 
prises  par  l'arrêté  local  en  date  du  6  novembre  1880  et  les  instruc- 
tions de  même  date  de  l'Ordonnateur  en  ce  qui  concerne  le  mode 
de  payement  des  dépenses  afférentes  au  service  Colonial  et  au  service 
Marine  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  ser- 
vice administratif  de  la  marine, 

Décide  : 
Art.  1er.  Il  n'est  rien  changé  au  système  de  payement  des  dépenses 
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concernant  les  services  militaires  et  maritimes  aux  Marquises,  qui 
seront  acquittées  à  l'avenir  par  l'agent  spécial  du  service  Local. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  adminis- 
tratif de  la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enre- 
gistrée partout  où  besoin  sera,  publiée  au  Messager  et  insérée  au 
Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeele,  le  20  février  1883. 

Signé:   F.    DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur  : 

T     n.  ,    7,r  .,  .  Le  Chef  du  service  administratif 

Le  Directeur  de  l  Intérieur,  de  la  marin^ 

Signé  :  Gerville-Réache.  Signé  :  A.  S.-Lczio. 


I\o   69.   —   DÉCISION  relative  à  l 'approvisionnement  des  bâtiments  de 
la  station  locale. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882, 

Décide  : 

Art.  1er.  A  l'arrivée  à  Papeete  des  bâtiments  de  la  station  locale, 
les  commandants  s'assureront  auprès  du  Chef  du  service  adminis- 
tratif de  la  marine  si  les  magasins  possèdent  les  approvisionne- 
ments nécessaires  à  leur  bâtiment. 

Art.  2.  Les  demandes  d'approvisionnements  ou  de  réparations 
continueront  à  être  faites,  dans  la  forme  accoutumée,  au  service 
administratif  de  la  marine.  Dans  le  cas  où.  les  magasins  et  ateliers 
ne  pourront  pas  y  satisfaire,  les  commandants  seraient  avisés  et 
auraient  à  se  fournir  directement  sur  place.  Ils  remettront  au 
Chef  du  service  administratif  de  la  marine  les  factures  et  pièces  li- 
quidées et  prises  en  charge,  dans  les  formes  réglementaires,  pour 
chaque  nature  de  dépenses. 

Art.  3.  A  la  réception  de  ces  pièces  de  dépense,  le  Chef  du  ser- 
vice administratif  de  la  marine,  après  s'être  assuré  de  leur  régula- 
rité, les  mandatera  et  émettra  les  traites  en  remboursement  au 
Trésor. 

Art.  4.  Les  bâtiments  de  la  station  locale  adresseront  chaque 
année,  avant  le  1er  avril,  au  Chef  du  service  administratif  de  la  ma- 
rine, les  demandes  de  vivres  et  de  matériel  nécessaires  pour  l'année 
suivante.  Papeete,  le  20  février  1883. 

Signé:  F.  DES  ESSARTS. 
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N0  70.  —  DÉCISION  supprimant  au  greffier  des  tribunaux  V allocation 
annuelle  qui  lui  était  attribuée  pour  son  service  à  la  Haute-Cour 
tahitienne. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour  l'exer- 
cice 1883; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  février  1883,  le  greffier  des  tribunaux 
de  Papeete  cessera  de  recevoir  l'allocation  annuelle  de  2,400  francs 
qui  lui  était  précédemment  attribuée  pour  son  service  à  la  Haute- 
Cour  tahitienne. 

Il  continuera  à  percevoir  les  remises. 

L'indemnité  de  300  francs  accordée  au  commis-greffier  des  tri- 
bunaux pour  services  à  la  Haute-Cour  tahitienne  est  remplacée  par 
une  indemnité  de  1,200  francs  à  répartir  entre  les  commis-greffiers 
pour  les  mêmes  services. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera.  Papeete,  le  21  février  1883. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur, 

Signé  :  Gerville-Réache. 


Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 


N°  71.  —  DECISION  ordonnant  le  payemant,  à  partir  du  /er  janvier 
1883,  d 'allocations  nouvelles  ou  d'augmentations  de  solde  à  divers  fonc- 
tionnaires. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour  l'exer- 
cice 1883; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  janvier  1883,  les  allocations  détermi- 
nées ci-après  seront  payées  aux  fonctionnaires,  officiers  et  agents 
dont  les  noms  suivent  : 

Chapitre  !•*.  —  g  2. 

Taatarii  a  Tairapa,  pension  annuelle  portée  de  1,200  fr.  à l,500f    » 

Teimuri  a  Teotahi,  dit  Pito,  cesse  de  recevoir  la  pension  de. .        600     » 
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Chapitre  II.  —  Art.  Ier.  —  g  1er. 
Millaud,  secrétaire-bibliothécaire,  solde  portée  de  3,000  fr.  à. .     3,600     » 

8»- 

Directeur  de  l'Intérieur,  indemnité  tenant  lieu   de  frais   de 
domestiques  et  d'éclairage 2,000     » 

§3. 

Résident  de  Taravao,  complément  de  solde 546  32 

Résident  de  Moorea,  complément  de  solde 744  42 

§*• 

Teimuri  a  Teotahi,  dit  Pito,  chef  représentant  d'Afaahiti,  frais 
de  représentation  portés  de  300  fr.  à 900     » 

Art.  II.  —  l  2. 
Holozet,  commis  auxiliaire  de  l'enregistrement,  solde  portée 

de  3,000  fr.  à 3,400     » 

Art.  III.  —  g  4. 
Chef  du  service  judiciaire,  indemnité  tenant  lieu  de  frais  de 

domestiques  et  d'éclairage o 2.000 

l  y 

Nivard,  secrétaire  de  l'état  civil,  solde  portée  de  2,400  fr.  à. . .     3,000     » 

l'T- 

Marcillac,  concierge  de  la  prison,  solde  portée  de  2,400  fr.  à. .     2,700     » 

Chapitre  IV.  —  Art.  unique.  —  §  1er. 

Garnier,  lieutenant  de  port,  solde  portée  de  3.000  fr.  à 3,600  » 

—                       Frais  de  bureau 150  » 

Jules,  capitaine  de  port,  frais  de  bureau  réduits  de  300  fr.  à. .  150  » 

Leguen,  pilote,  solde  portée  de  2,800  fr.  à 3,000  » 

André,  pilote,  solde  portée  de  2,800  fr.  à 3,000  » 

Hamard,  pilote,  complément  de  solde  porté  de  800  fr.  à 1,000  » 

Chapitre  V.  —  Art.  unique.  —  g  1er. 
Résident  des  Marquises,  indemnité  pour  frais  de  représentation     1,000     » 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  21  février  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le   Directeur   de   l'Intérieur, 
Signé  :  Gkrville-Réache. 
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N°  7Î2.  —  DÉCISION  ordonnant  le  payement  à  la  somme  nette  figurant  au 
budget  des  secours  et  pensions  à  divers  sur  les  fonds  du  chapitre  1er ,  {j  2. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  i'Océanie, 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour  l'exer- 
cice 1883  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  janvier  1883,  les  secours  et  pensions 
accordés  à  divers  sur  les  fonds  du  chapitre  Ier,  g  2,  seront  payés  à 
la  somme  nette  figurant  au  budget. 

Ils  devront  être,  par  suite,  mandatés  avec  bonification  de  3  p.  0/0 
au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera.  j  Papeete,  le  21  février  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé  :  Gerville-Réache. 


N°    75.    —   ARRETE  rendant  exécutoires  les  rôles  principaux  des  per- 
ceptions (concessions  d'eau  et  licences)  pour  Vannée  1883. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  I'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes; 

Vu  l'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  licences; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  —  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  principaux  des  per- 
ceptions indiquées  ci-après  pour  l'année  1883,  s'élevant  à  la  somme 
de  quarante  et  un  mille  cinq  cent  soixante-cinq  francs  ;  savoir  : 


Perceptions 

Papeete 

Taravao 

Total 

Concessions  d'eau 

Licences 

2.565     » 
37.000      » 

» 
2.000      » 

2.565     » 
39.000     » 

Totaux . . . 

39.565     » 

2.000      » 

41.565     » 
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Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  24  février  1883. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé:  F.  DUS  ESSARTS. 

Le  Directeur  de  l Intérieur, 
Signé  :  Gervillk-Rkaciie. 


N°  74.  —  ARRETE  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 
perceptions  du  4e  trimestre  1882,  s'élevant  à  la  somme  de  2,902  fr. 
03  c,  et  le  rôle  supplémentaire  des  prestations  rurales  de  la  perception 
de  Taravao. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  L'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  licences; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  /^Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 
perceptions  du  4e  trimestre  1882  indiquées  ci-après,  s'élevant  à  la 
somme  de  deux  mille  neuf  cent  deux  francs  cinquante-trois  cen- 
times ;  savoir  : 


r                                             == 

Perceptions 

Papeete 

Moorea 

Taravao 

■a 

Totaux 

Prestation  urbaine 

Contribution  personnelle. 
Contribution  mobilière... 

Concession  d'eau 

Patentes 

Licences 

204     » 
590     » 

» 
112   50 
884  86 
375     » 

». 
40     » 

» 

» 
17   50 

» 

» 
650     » 
12     » 

» 
16  67 

» 

204     » 
1.280     » 
12      » 
112   50 
919  03 
375     » 

Totaux... 

2.166  36 

57  50 

678   67 

2.902  53 

Art.  2.  Est  également  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
des  prestations  rurales  de  la  perception  de  Taravao  pour  le  ¥  tri- 
mestre 1882,  s'élevant  au  chiffre  de  cent  quatre-vingts  journées. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  24  février  1883. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 
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S°  75.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  un  compte  de  trésorerie  au  titre  Avances  à 
divers  services  des  Ministères  à  régulariser  ultérieurement. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882,  articles  138  et  139  ; 

Vu  la  loi  du  30  décembre  1880  portant  ratification  de  la  cession 
de  Tahiti  à  la  France; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du  27  septembre  1882  met- 
tant à  la  disposition  du  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie,  pour  l'achèvement  du  palais  du  Roi,  un  crédit  de 
40,000  francs; 

Attendu  que  ce  crédit  s'est  trouvé  insuffisant  et  qu'ii  y  a  cepen- 
dant urgence  à  terminer  les  travaux  entrepris  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  11  est  ouvert  un  c*ompte  de  trésorerie,  au  titre  Avances 
à  divers  services  des  ministères  à  régulariser  ultérieurement,  pour 
fournir  à  l'achèvement  du  palais  du  Roi. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  laissé  en  double  copie  au 
trésorier- payeur,  publié  au  Messager  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de 
la  colonie.  Papeete,  le  24  février  1883. 


Parle  Gouverneur: 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé  :  Gerville-Réac&e. 


Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 


JN°  76.  —  ARRETE  mettant  à  V ordonnancement  du  Directeur  de  Vln- 
térieur  diverses  dépenses  concernant  les  services  civils  compris  au  budget 
de  VEtat. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1882  promulguant  dans  les  Etablisse- 
ments français  de  l'Océanie  le  décret  du  3  octobre  précédent  relatif 
à  la  suppression  de  l'emploi  d'Ordonnateur  dans  diverses  colonies  ; 

Vu  l'arrêté  du  1er  janvier  différant  jusqu'à  l'arrivée  des  instruc- 
tions ministérielles  l'exécution  des  articles  3  et  4  du  décret  susvisé; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  service  financier  des 
colonies,  promulgué  dans  la  colonie  le  14  février  1883; 
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Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  ser- 
vice administratif  de  la  marine; 
Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  dépenses  concernant  les  services  civils  ci-après  in- 
diqués, compris  au  budget  de  l'État,  seront,  à  dater  de  ce  jour, 
ordonnancées  par  le  Directeur  de  l'Intérieur  : 

1°  Gouvernement  colonial  ; 

2°  Secrétariat  du  Gouvernement  et  du  Conseil  privé  ; 

3°  Trésor; 

4°  Exposition  permanente  des  colonies  ; 

5°  Justice  ; 

6°  Cultes. 

Art.  2.  Les  documents  concernant  les  services  versés  au  Direc- 
teur de  l'Intérieur  et  appartenant  à  l'exercice  1883,  seront  remis, 
sur  procès- verbal,  par  les  chefs  de  dé/ail  de  l'administration  de  h 
marine,  aux  chels  de  bureau  de  la  Direction  de  l'Intérieur. 

Art.  3.  Des  crédits  provisoires  seront  ouverts  au  Directeur  de 
l'Intérieur  pour  l'ordonnancement  des  dépenses  des  services  civils 
compris  au  budget  de  l'Etat,  dans  la  limite  des  crédits  inscrits  au 
budget  de  1882. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  admi- 
nistratif de  la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et 
enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  24  février  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  f Intérieur,  U  Chef  d"  f"**  «*•***«# 

*  de  la  marine, 

Signé  :  Gerville-Réache.  Signé  :  A.  S.-Luzio. 


N°  77.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  d'office  au  Directeur  de  l'Intérieur  un  crédit 
provisoire  pour  le  payement  des  dépenses  du  service  Colonial,  exercice 
1883. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882  chargeant  le  Directeur  de 
l'Intérieur  de  l'ordonnancement  dej  dépenses  afférentes  au  per- 
sonnel des  services  civils  compris  dans  le  budget  de  l'État; 
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En  l'absence  de  crédits  ouverts  à  ce  chef  d'administration  au 
titre  du  service  Colonial,  exercice  1883; 

Considérant  qu'il  y  a  nécessité  d'assurer  la  marche  régulière  du 
service  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  de  ce  jour  déterminant  les  services  civils 
dont  les  dépenses  doivent  être  ordonnancées  par  le  Directeur  de 
l'Intérieur  ; 

Vu  l'article  261  du  règlement  financier  du  14  janvier  1869; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  H  est  ouvert  d'office  au  Directeur  de  l'Intérieur  un  crédit 
provisoire  de  la  somme  de  cinquante  mille  francs  pour  le  payement 
des  dépenses  du  service  Colonial,  exercice  1883,  chapitre  27:  Per- 
sonnel des  services  civils  aux  colonies. 

Art.  2.  Ce  crédit  ne  serviià  que  jusqu'à  la  réception  de  l'ordon- 
nance de  délégation  qu'il  a  pour  but  de  suppléer  et  sera  à  cette 
époque  annulé  dans  les  écritures  de  l'administration  et  du  trésorier- 
payeur. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  24  février  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gonverneur  : 
Le  Directeur  de  VIntérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


N°    78.    —  ARRÊTÉ  portant  constitution  nouvelle  de  la  Direction  de 
VIntérieur  à  Tahiti. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  8  mai  1882  portant  organisation  des  bureaux  et 
du  personnel  de  la  Direction  de  l'Intérieur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  pour  assurer  la  prompte  expédition  des 
affaires,  d'arrêter  une  nouvelle  répartition  des  services  et  du  per- 
sonnel ; 

Vu  l'avis  exprimé  par  le  Comité  des  finances  dans  sa  séance  du 
19  janvier  1883; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Bull.  off.  N°  2. — Année  1883.  4 
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Le  Conseil  d'administration  entendu,  et  sous  réserve  de  l'appro- 
bation ministérielle, 

Arrête  : 

Art.  1er.  La  Direction  de  l'Intérieur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie  est  constituée  ainsi  qu'il  suit  : 
1°  Secrétariat  ; 

2°  Bureau  de  l'administration  coloniale  ; 
3°  Bureau  des  finances  et  approvisionnements. 
Art.  2.  Les  attributions  de  ces  services  sont  ainsi  réglées  : 

Secrétariat  :  Administration  générale.  —  Centralisation  du  travail  des 
bureaux.  —  Réception,  enregistrement  et  distribution  de  la  correspondance.  — 
Archives.  —  Bibliothèque  administrative.  —  Journal  officiel.  —  Affaires  à 
présenter  au  Conseil  général  et  au  Conseil  d'administration.  —  Légion  d'hon- 
neur. —  Affaires  réservées.  —  Résidences.  —  Demandes  d'emplois.  —  Per- 
sonnel des  divers  services.  —  Affaires  non  classées  dans  les  autres  bureaux. 

—  Audiences  au  public.  —  Contentieux  aaVninistratif.  —  Presse.  —  Librai- 
rie. —  Courtiers.  —  Commissaires-priseurs.  —  Rapports  avec  les  corps  élec- 
tifs, la  Chambre  de  commerce.  —  Justice. 

1er  Bureau  :  Administration  coloniale.  — Conseil  des  districts.  —  Enregis- 
trement, Domaines,  Succession  vacantes.  —  Contributions  de  toutes  sortes.  — 
Assiette  de  l'impôt.  — Administration  de  la  poste  aux  lettres.  — Ltat  civil.  — 
Recensement  de  la  populatiou. —  Instruction  publique. —  Cultes.  —  Agricul- 
ture. —  Immigration.  —  Industrie.  —  Commerce.  —  Police.  —  Prisons.  — 
Assistance  publique.  —  Lazarets. —  Dispensaires.  —  Cimetières.  —  Élections. 

—  Ports  et  rades. —  Pilotage.  —  Balisage.  —  Phares.  —  Travaux  publics. 
2e  Bureau  :  Finances  et  approvisionnements.  —  Ordonnancement  des  di- 
verses dépenses.  —  Budgets  et  comptes  du  service  Local.  —  Approvisionne- 
ments, marchés  et  adjudications.  —  Contrôle  des  services  financiers.  —  Éta- 
blissements de  crédit. 

Art.  3.  L'effectif  du  personnel  des  bureaux  demeure  fixé  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  5  du  décret  susvisé  du  8  mai 
1882. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 


Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé:  Gerville-Réache. 


Papeete,  le  24  février  1883. 
Signé:  F.  DES  ESSARTS. 
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N°  79.  —  DÉCISION  ordonnant  la  remise  à  l'administration  de  l'Inté- 
rieur de  V agence  spéciale  des  Marquises  et  supprimant  celle  de  Papeete. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'article  81  du  décret  du  20  novembre  1882,  ensemble  la  dé- 
pêche ministérielle  du  27  septembre  1882  ; 

Vu  l'arrêté  du  6  novembre  1880  sur  le  service  des  agents  spé- 
ciaux ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  ser- 
vice administratif  de  la  marine; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Décide  : 

Art.  1er.  L'agence  spéciale  des  Marquises  sera  remise  par  le  ser- 
vice administratif  de  la  marine  à  l'administration  de  l'Intérieur  à 
compter  du  1er  janvier  1883. 

Art.  2.  Les  comptes,  arrêt  As  à  cette  date,  seront  balancés  par  les 
soins  du  service  administratif  de  la  marine.  Le  service  Local  prendra 
en  charge  les  fonds  en  caisse  à  la  même  époque. 

Art.  3.  La  régularisation  de  la  comptabilité  antérieure  à  cette  date 
sera  poursuivie  par  les  soins  du  service  administratif  de  la  marine. 

Les  pièces,  liquidées  et  mandatées,  seront  adressées  à 
l'adminisjration  de  l'Intérieur,  chargée  de  l'établissement  des 
mandats  de  Trésorerie. 

Art.  4.  Les  pièces  de  comptabilité  reçues  par  le  service  adminis- 
tratif de  la  marine  depuis  le  1er  janvier  1883  seront  remises,  sur 
récépissés,  à  l'administration  de  l'Intérieur. 

Art.  5.  L'agence  spéciale  de  Papeete  est  supprimée  à  la  date  du 
lermars!883.  L'encaisse  sera  reversée  au  Trésor,  et  la  comptabilité 
régularisée  par  les  soins  du  service  administratif  de  la  marine. 

Art.  6.  Il  sera  statué  par  le  Ministre  sur  l'attribution  des  soldes 
débiteurs  qui  ressorliront  de  la  comptabilité  du  Trésor. 

Art.  7.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  admi- 
nistratif de  la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Messager  et  inséré 
au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  24  février  1883. 

Signé  :   F.    DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur,  Le   Chef  du  servi^  administratif 

de  la  marine, 
Signé  :  Gerville-Réache.  Signé:  A.  S.-Luzio. 
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N°    80.  —  ARRÊTÉ  réglant  le  fonctionnement  de  V agence  spéciale  des 

Marquises. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  en  date  de  ce  jour  portant  remise  au  service  Local  de 
l'agence  spéciale  des  Marquises  ; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882  ; 

Attendu  qu'il  est  indispensable  d'assurer  dans  cette  résidence  la 
perception  des  recettes  et  de  pourvoira  l'acquittement  des  dépenses 
du  service  Local  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  donnant  avis  de  la  nouvelle  organi- 
sation administrative  et  financière  des  Marquises  pour  l'année  1884; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

A, 

Art.  1er.  L'agence  spéciale  des  Marquises,  remise  au  service  Local  , 
fonctionnera  désormais  dans  les  conditions  suivantes. 

Art.  2.  L'agent  spécial  aura  dans  ses  attributions  la  perception 
de  toutes  les  contributions  publiques  et  autres  produits  du  service 
Local,  et  l'acquittement  de  toutes  les  dépenses  du  personnel  et  du 
matériel  à  faire  dans  ces  localités. 

Il  se  conformera,  tant  pour  les  recettes  que  pour  les  paiements, 
aux  décrets,  règlements  et  arrêtés  sur  la  matière. 

Art.  3.  L'agent  spécial  est  autorisé  à  disposer  des  produits  de  sa 
perception  pour  l'acquittement  des  dépenses  locales. 

Art.  4.  En  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources,  il  lui  sera  fait  des 
avances  de  fonds  au  titre  du  chapitre  VII  :  Avances  aux  agents  spé- 
ciaux à  régulariser. 

Art.  5.  L'agent  spécial  prendra  charge  dans  ses  écritures  de 
toutes  les  recettes  qu'il  effectuera.  Il  portera  en  dépense  tous  les 
payements  régulièrement  ordonnés  par  le  Résident. 

11  justifiera  mensuellement  des  dépenses  conformément  à  l'arti- 
cle 81  du  décret  du  20  novembre  1882.  Il  sera  pourvu  à  la  régula- 
risation des  dépenses  et  à  leur  réimputation  aux  divers  chapitres 
qu'elles  concernent  dans  la  forme  tracée  par  l'article  83  du  décret. 

Art.  6.  Les  mandats  et  les  ordres  de  recette  destinés  à  régula- 
riser les  payements  effectués  par  l'agent  spécial  seront  émis  au  nom 
du  trésorier-payeur,  au  fur  et  à  mesure  de  la  réception  au  chef-lieu 
des  pièces  de  dépenses  et  de  recettes. 

A  la  fin  de  l'année,  comme  dans  le  cas  de  mutation  de  comp- 
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tables,   les  comptes  des  agents  seront  balancés.  Un  certificat  tenant 
lieu  de  quitus  leur  sera  délivré. 

Art.  7.  A  compter  du  20  mars,  il  ne  sera  fait  aucun  payement  au 
compte  de  l'exercice  précédent.  Toutes  les  pièces  de  la  comptabilité 
relatives  à  cet  exercice  seront  transmises  au  chef-lieu  pour  être  ré- 
gularisées. 

Art.  8.  Les  remises  allouées  à  l'agent  spécial  pour  le  service  da 
la  perception  de  l'impôt  et  des  autres  revenus  locaux  sontfixéespar 
le  budget. 

Art.  9.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  à  celles  du  pré- 
sent arrêté  sont  et  demeurent  abrogées. 

Art.  10.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  24  février  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  VlntérUbr, 
Signé  :  Gerville-Réacbe. 


N°    81 .    —   ARRÊTÉ  instituant  un  comité  d'immigration  et  réglant  ses 

attributions. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  22  avril  1878  sur  l'immigration  ; 

Vu  la  nécessité  de  repatrier  les  immigrants  dont  les  contrats  ex- 
pirent prochainement  et  de  recruter  de  nouveaux  travailleurs  pour 
l'agriculture  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  15  juin  1880  au  sujet  du  recrute- 
ment des  travailleurs  dans  les  îles  voisines  de  Tahiti  ; 

Vu  le  vœu  émis  par  le  Conseil  colonial  en  sa  séance  du  15  no- 
vembre 1882  ; 

Ensemble  les  délibérations  du  Comité  centraj  d'agriculture  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  réunir  tous  les  règlements  publiés 
jusqu'à  ce  jour  sur  l'immigration  et  de  les  mettre  en  harmonie  avec 
les  mesures  reconnues  nécessaires  dans  d'autres  colonies  pour  as- 
surer le  recrutement  des  travailleurs  et  leur  protection  ; 

Attendu  que  ce  travail  doit  être  confié  aux  soins  d'une  commis- 
sion composée  des  divers  éléments  administratifs  et  électifs  du  pays  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 


Arrête  : 

Art.  1er.  Les  opérations  concernant  le  rapatriement  des  immi- 
grants actuellement  engagés  dans  la  colonie  et  le  recrutement  d'au- 
tres travailleurs  seront  conduites,  sous  la  direction  de  l'autorité  su- 
périeure, par  un  comité  institué  auprès  du  Directeur  de  l'Intérieur 
et  sous  sa  présidence. 

Le  comité  est  composé  : 

Du  Chef  du  Service  judiciaire,  vice-président  ; 
Du  Président  du  Conseil  colonial; 
Du  Président  du  Comité  central  d'agriculture  ; 
Du  Président  de  la  Chambre  de  commerce. 

Le  Chef  du  1er  bureau  de  la  Direction  de  l'Intérieur,  faisant  fonc- 
tions de  protecteur  des  immigrants,  y  remplit  les  fonctions  de  se- 
crétaire, avec  voix  détibérative. 

Le  comité  se  réunit  à  Papeete.  La  présence  de  5  membres  est 
nécessaire  pour  la  validité  de  ses  délibérations. 

Toutes  les  fois  qu'il  sera  traité  des  questions  d'hygiène  et  des 
mesures  sanitaires  relatives  aux  immigrants,  des  soins  à  leur  don- 
ner tant  à  bord  en  convois  qu'à  terre  chez  leurs  engagistes,  ainsi  que 
de  leur  hospitalisation,  le  chef  du  service  de  santé  sera  appelé  au 
sein  du  comité.  Il  y  aura  voix  délibérative. 

Art.  2.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu  à  l'organi- 
tion  du  service  des  immigrants  : 

Le  comité  prépare,  pour  les  soumettre  au  Gouverneur,  tous 
les  projets  d'arrêtés  ou  de  règlements  relatifs  à  l'immigration.  Les 
travaux  du  comité  sont  transmis  au  Ministre  pour  être  convertis  en 
décrets,  s'il  y  a  lieu. 

Le  comité  a  dans  ses  attributions  la  surveillance  et  le  con- 
trôle de  l'immigration,  le  règlement  de  toutes  les  questions  rela- 
tives à  l'organisation  et  au  fonctionnement  de  ce  service. 

Art.  3.  Le  comité  arrête  la  liste  d'inscription  des  demandes  de 
travailleurs,  dans  la  limite  de  l'importance  des  propriétés  ou  des 
établissements  des  demandeurs,  ainsi  que  le  tableau  de  collocation 
d'après  lequel  la  répartition  du  prochain  convoi  doit  avoir  lieu. 

Art.  4.  Les  demandes  d'immigrants,  établies  dans  la  forme  du 
modèle  ci-annexé,  devront  être  adressées  à  la  Direction  de  l'In- 
térieur. 

Art.  5.  Le  chef  du  1er  bureau  est  investi  des  fonctions  de  protec- 
teur de  l'immigration.  Il  s'assure  que  les  engagistes  et  les  engagés 
s'acquittent  réciproquement  de  leurs  obligations.  Il  dirige  les  immi- 
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grants  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'exercice  des  actions  judiciaire» 
qu'ils  auraient  à  intenter  envers  leurs  engagistes  à  l'occasion  de 
leur  contrat  de  travail. 

Art.  6.  Il  a  seul  qualité  pour  ester  en  justice  dans  l'intérêt  des 
immigrants. 

Art.  7.  11  les  dirige  encore  dans  les  versements  ou  les  retraits 
qu'ils  auraient  à  faire  à  la  Caisse  d'épargne  pour  eux  ou  leurs  en- 
fants. 

Art.  8.  Le  protecteur  des  immigrants  visite  les  habitations,, 
ateliers  agricoles  ou  industriels  qui  emploient,  des  immigrants. 

Dans  ses  visites,  il  reçoit  les  plaintes  des  engagistes  et  des  enga- 
gés, fait  rapport  au  comité. 

Art.  9.  Les  contrats  d'engagement  ou  de  rengagement  passés 
dans  la  colonie  sont  reçus  par  le  chef  du  1er  bureau. 

Art.  10.  Le  protecteur  est  chargé  de  la  tenue  de  toutes  les  écri- 
tures relatives  à  l'immatriculation  des  immigrants,  à  l'inscription, 
des»  transferts  et  des  résiliations  d'engagement. 

Art.  11.  Il  s'assure  que  les  actes  de  l'état-civil  relatifs  aux  tra- 
vailleurs sont  régulièrement  dressés. 

Art.  12.  La  surveillance  et  la  protection  des  immigrants  sont 
placées  à  Moorea  et  à  Taravao  dans  les  attributions  des  Résidents, 
qui  ont  aussi  qualité  pour  dresser  les  actes  d'engagement  et  de 
rengagement. 

Ces  fonctionnaires  tiennent  le  comité-directeur  au  courant  de 
tout  ce  qui  peut  intéresser  les  travailleurs. 

Art.  13.  Sont  abrogées  les  dispositions  antérieures  qui  seraient 
contraires  aux  présentes. 

Art.  14.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué,  enregistré  et  publié  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  24  février  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé:  Gerville-Réache. 


Modèle  de  demande.  —  N°  I 


Je,  soussigné  (1)  ,  demeurant  à  (2)  ,  demande  à 

être  compris  pour  (3)  travailleurs  dans  la  répartition  du  convoi 

à  introduire  par  la  caisse  d'immigration,  m'obligeant  à  prendre  ces  immi- 


sur  une  pro- 
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grants,  des  l'échéance  de  mon  tour  de  liste,  dans  les  conditions  et  suivant  le 
nombre  qui  aura  été  déterminé  par  le  comité  d'immigration,  et  ce  sous  les 
pénalités  édictées  par  l'arrêté  du  22  avril  1878,  que  je  déclare  parfaitement 
connaître.     . 

Ces  immigrants  seront  affectés  à  des  travaux  (4) 
priété  dont  la  contenance  est  de  (5) 

(6) 

(?) 
Je  donne  pour  garantie  (8) 

(I)  Nom,  prénoms,    p)  Lieu  de  résidence.    (3)  Nombre  d'immigrants 
(A)  Agricoles,  industriels  ou  domestiques. 

(5)  Nombre  d'hectares  s'il  s'agit  d'une  exploitation  agricole. 

(6)  Signature  de  l'imDétrant. 

(7)  Préciser  la  qualité  :  propriétaire,  administrateur,  fermier,  chef  d'exploitation  ou 
d'industrie. 

(8)  Les  impétrants  qui  désireraient  offrir  une  garantie  devront  l'indiquer  ici. 


Modèle  d'obligation.  —  N<>  2. 

Je  soussigné  (1)  ,  demeurant  à  (2)  ,  reconnais 

devoir  à  la  caisse  d'immigration  la  somme  de 
représentant  les  frais  d'introduction  et  de  repatriement  de 
travailleurs,  que  je  m'engage  à  lui  rembourser  aux  époques  fixées  par  l'article 
15  de  l'arrêté  du  22  avril  1878,  sous  la  réserve  des  déductions  à  opérer  en 
vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'article  18  du  même  arrêté,  s'il  y  a  lieu. 

Papeete,  le 
(3) 
(1)  Nom  et  prénoms.    (2)  Lieu  de  résidence.    (3)  Signature  du  souscripteur. 


N°  82.    —   ARRÊTÉ  portant  organisation  d'un  corps  d'interprètes  pour 
les  langues  française  et  tahitienne. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'ordonnance  du  27  août  1828  concernant  le  gouvernement  de 
la  Guyane;  ensemble  l'instruction  ministérielle  du  26  juin  1860  ; 

Vu  le  décret  .du  31  juillet  1855  fixant  la  nomenclature  des  dé- 
penses obligatoires  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  29  août  suivant  sur  l'organisation  du  gouverne- 
ment et  de  l'administration  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1878  réglant  les  formalités  à  remplir 
par  les  notaires  lorsque  Tune  des  parties  ou  l'un  des  témoins  ne 
comprend  pas  la  langue  française  ; 

Vu  le  décret  du  26  février  1880  et  la  circulaire  du  27  du  même 
mois  sur  les  pouvoirs  extraordinaires  des  Gouverneurs  ; 

Vu  les  arrêtés  des  15  novembre  1873  et  3  février  1883  sur  le 
service  de  l'enregistrement  ; 
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Considérant  que  l'expérience  a  fait  ressortir  l'insuffisance  et  les 
imperfections  de  l'organisation  actuelle  du  service  des  interprètes 
des  langues  française  et  tahitienne  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer  le  recrutement  de  ces  agents 
en  leur  allouant  un  traitement  plus  en  rapport  avec  leurs  attributions  ; 

Vu  la  délibération  du  Comité  des  finances  en  date  du  17  jan- 
vier 1883  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  personnel  des  interprètes  des  langues  française  et 
tahitienne  est  organisé  ainsi  qu'il  suit  : 

Interprète  principal  de  lre  classe, 

d°  d°  »    2e      — 

Interprète  ordinaire  »    lre     — 

d°  d°  »    2e      — 

d°  d°    o  »    36      — 

Élèves-interprètes. 

L'effectif  de  ces  agents  peut  varier  suivant  les  besoins  du  service. 

Les  interprètes  principaux  et  les  interprètes  de  lre  classe  sont 
chargés  de  faire  à  tour  de  rôle  un  cours  aux  élèves-interprètes.  Le 
roulement  est  établi  par  le  Directeur  de  l'Intérieur. 

Art.  2.  Les  élèves-interprètes  et  les  interprètes  sont  nommés  par 
le  Gouverneur,  sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur;  les 
interprètes  seuls  sont  assermentés. 

Art.  3.  Nul  ne  peut  être  nommé  élève-interprète  s'il  n'est  âgé  de 
16  ans  au  moins. 

Tout  candidat  à  ces  fonctions  doit  produire  un  certificat  d'études 
délivré  par  le  directeur  de  l'école  du  Gouvernement,  ou  les  chefs  des 
autres  institutions  françaises,  justifiant  qu'il  a  une  connaissance 
suffisante  de  la  langue  française,  et  un  certificat  signé  d'un  institu- 
teur ou  professeur  de  langue  tahitienne  constatant  ses  capacités 
dans  cette  dernière  langue. 

Art.  4.  Les  interprètes  de  3e  classe  sont  recrutés  d'abord  parmi 
les  élèves-interprètes  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins  qui,  après 
un  stage  de  dix-huit  mois,  auront  satisfait  à  un  examen  pour  l'ob- 
tention du  brevet,  ou  à  défaut  parmi  les  jeunes  gens  du  même  âge 
porteurs  d'un  brevet  de  capacité  délivré  par  une  commission  spé- 
cialement désignée  à  cet  effet. 

Art.  5.  Les  avancements  en  classe  ne  pourront  avoir  lieu  que 
tous  les  deux  ans. 
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Nul  ne i  sera  nommé  interprète  principal  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
huit  ans  et  s'il  ne  compte  cinq  années  de  services  comme  interprète 
administratif. 

Art.  6.  Les  interprètes  et  les  élèves  reçoivent  les  soldes  indiquées 
ci-après  : 

Interprète  principal  de  lrc classe 5 .  000  fr. 

d°  d°         »   2e     —    4.000 

Interprète  ordinaire  »    lre    —    3 .  500 

d°  d°         »    2e      —    3.000 

d°  d°  »    3e      —    2.400 

Élèves-interprètes 1 .600 

Pour  la  pension  de  retraite,  ils  ont  l'assimilation  déterminée  par 
le  décret  du  31  mai  1880. 

Art.  7.  Ils  ont  droit  à  des  honoraires  pour  toutes  les  traductions 
faites  pour  les  services  étrangers  au  Gouvernement  et  à  l'Adminis- 
tration ;  ces  honoraires  sont  fixés  : 

Pour  les  traductions  écrites,  à  3  francs  1?  rôle  ou  fraction  de  rôle  de  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page  et  de  quinze  syllabes  à  la  ligne  ; 

Pour  les  copies  de  traductions,  à  1  franc  le  rôle  ou  fraction  de  rôle  ; 

Pour  assister  un  indigène  ou  tout  autre  lors  de  la  passation  d'un  acte, 
quand  il  y  a  lieu,  par  vacation  de  trois  heures  :  5  francs. 

Toute  vacation  commencée  est  due  en  entier. 

Pour  tout  visa  ou  enregistrement  au  bureau  des  interprètes,  quel  que  soil 
le  nombre  de  rôles  et  pour  chaque  acte  présenté,  original  et  copie  :  0  fr.  50. 

Attachés  au  service  de  la  justice,  les  interprètes  ont  droit,  en  ma- 
tière criminelle,  aux  vacations  prévues  par  l'arrêté  du  18  avril  1873. 

Un  supplément  de  1,200  francs  est  partagé  entre  les  interprètes 
instructeurs. 

Art.  8.  Les  interprètes  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  interprète  au  secrétariat  du  Gouvernement; 

Deux  affectés  à  l'Administration  et  attachés  au  bureau  des  tra- 
ductions. 

Indépendamment  de  leurs  attributions  comme  traducteurs,  ils 
sont  préposés  à  la  garde  et  à  la  conservation  des  registres  d'in- 
scriptions des  terres  et  à  leur  communication  au  public. 

A  tour  de  rôle,  ils  font  le  service  de  la  justice,  suivant  les  ordres  du 
Directeur  de  l'Intérieur.  L'interprète  détaché  au  Palais  doit  répondre 
à  toute  réquisition  écrite  ou  verbale  des  tribunaux  ou  du  parquet. 

Un  interprète  est  attaché  à  chacun  des  sièges  de  justice  de  paii 
de  l'arrondissement  de  Tahiti  et  de  Moorea. 

Art.  9.  L'interprète  détaché  au  Gouvernement  est  placé  sous  le* 
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ordres  directs  du  Gouverneur,  qui  règle  ses  rapports,  avec  l'état- 
major  et  le  secrétariat. 

Art.  10.  Les  interprètes  attachés  à  l'Administration  reçoivent  les 
ordres  du  Directeur  de  l'Intérieur  pour  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice général. 

Ces  ordres  leur  sont  transmis  par  le  chef  du  secrétariat  de  la 
Direction. 

Ils  peuvent  être  requis  directement  par  les  chefs  de  service  et  les 
chefs  de  bureau  de  l'Administration  intérieure. 

Art.  11.  Aucune  pièce  ne  pourra  être  produite  devant  les  tribu- 
naux ou  au  contentieux  administratif,  employée  dans  un  acte  public 
ou  soumise  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  si  elle  n'a  été  tra- 
duite en  langue  française  par  un  interprète  et  visée  au  bureau  des 
traductions. 

Art.  12.  Tout  jugement,  sentence  ou  décision,  tout  acte  d'un 
officier  public  ou  ministériel  qui  dérogera  aux  dispositions  précé- 
dentes pourra  être  annulé. 

Art.  13.  Les  interprètes  s'assureront  que  les  actes  sous  seing 
privé  qui  leur  sont  présentés  ont  été  soumis  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement, s'il  y  a  lieu,  sous  peine  d'une  amende  fixée  à  20  fr., 
exigible  de  l'interprète  lors  de  la  constatation  de  la  contravention 
par  le  receveur  de  l'enregistrement. 

Toute  pièce  traduite  par  un  interprète  devra  porter  un  visa  daté, 
constatant  la  mention  de  la  traduction. 

Art.  14.  Le  manquement  à  la  subordination,  l'inexactitude  ou  la 

négligence  dans  le  service  sont  punis  de  : 

L'avertissement  ; 

La  réprimande,  avec  ou  sans  privation  de  solde  (la  privation  de  solde  ne 

peut  excéder  15  jours)  ; 
La  suspension  avec  privation  de  traitement  (elle  peut  être  prononcée  pour 

une  durée  de  2  mois  au  plus)  ; 
La  révocation. 

Les  deux  premières  peines  sont  infligées  :  1°  par  le  Gouverneur 
aux  interprètes  ou  élèves-interprètes  attachés  au  secrétariat  du 
Gouvernement,  et  ce  sur  le  rapport  du  chef  d'état-major  ou  du 
secrétaire-archiviste  ;  2°  par  le  Directeur  de  l'Intérieur,  sur  le 
rapport  du  chef  du  service  judiciaire,  des  chefs  de  service  ou  de 
bureau  relevant  de  la  Direction  de  l'Intérieur,  quant  aux  agents 
placés  près  de  l'Administration  et  des  tribunaux. 

La  suspension  est  prononcée  par  le  Gouverneur,  sur  la  proposi- 
tion du  Directeur  de  l'Intérieur,  accompagnée,  s'il  y  a  lieu,  du 
rapport  de  l'un  des  fonctionnaires  indiqués  ci-dessus. 
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La  révocation  est  prononcée  en  Conseil  d'administration. 
Art.  15.  Les  dispositions  da  présent  arrêté  pourront  être  éten- 
dues aux  Marquises,  aux  Gambier  et  aux  Tuamotu   par  décision 
du  Gouverneur. 

Art.  16.  (Disposition  transitoire.)  Les  interprètes  actuellement 
en  fonctions  continueront  à  recevoir  les  soldes  qui  leur  étaient  al- 
louées, si  elles  sont  supérieures  aux  traitements  prévus  par  cet 
arrêté. 

Art.  17.  Sont  rapportées  toutes  dispositions  antérieurescontrair* 
aux  présentes. 

Art.  18.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judi- 
ciaire sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  di 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  oî 
besoin  sera. 

Papeete,  le  24  février  1883. 

Signé  :   F.  DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouveueur  : 

Le  Directeur  de  V  Intérieur  y  Le  Chef  du  service  judiciaire, 

Signé  :  Gerville-Réache.  Signé  :  Bédier. 


N°  85.  —  DECISION  accordant  dispense  d'âge  au  sieur  Ohiotua  a  Taie 
et  à  demoiselle  Onurehia  a  Teroro  pour  contracter  mariage. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  la  demande  du  sieur  Taie  a  Paparoa  et  celle  de  Roo  a  Pirato 
tendant  à  ce  que  dispense  d'âge  soit  accordée,  pour  le  premier, 
son  fils  Ohiotua  a  Taie  ;  pour  le  deuxième,  à  sa  fille  Puurehia  a  Te- 
roro, à  l'effet  de  contracter  mariage  ; 

Vu  l'article  31,  §  1er,  de  l'ordonnance  du  27  août  1828  et  l'articl( 
145  du  Code  civil; 

Attendu  qu'ils  atteindront  la  majorité  fixée  par  la  loir  le  premier 
dans  le  courant  de  cette  année,  la  deuxième  le  27  septembre  1883 

Considérant  qu'il  y  a  motif  de  dispense; 

De  l'avis  du  Chef  du  service  judiciaire; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Décide  : 

Dispense  d'âge  est  accordée  au  sieur  Ohiotua  a  Taie  et  à  demoi- 
selle Puurehia  a  Teroro  à  l'effet  de  contracter  mariage 

Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
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présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera.  Papeete,  le  24  février  1883. 

Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Le  Chef  du  service  judiciaire, 
Signé  :  Bédier. 


N°  84.  —  DÉCISION  portant  que  des  avances  de  fonds  seront  faites  à 
Mme  la  supérieure  des  Sœurs  hospitalières  pour  pourvoir  à  certaines  dé- 
penses d'alimentation. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  TOcéanie, 

Vu  l'article  5  de  la  décision  du  24  février  1883  portant  suppression 
de  l'agence  spéciale  de  Papeete  ;  , 

Vu  l'article  148  du  règlement  du  14  janvier  1869; 
Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 
Art.  1er.  Des  avances  de  fonds,  suivant  les  besoins  du  service, 
seront  faites  à  Mme  la  supérieure  des  Sœurs  hospitalières,  comptable 
de  l'hôpital  militaire  de  Papeete,  pour  pourvoir  aux  dépenses 
d'aliments  légers  pour  ledit  établissement  et  aux  avances  d'argent 
pour  légumes  verts  aux  bâtiments  de  l'État. 

Art.  2.  Ces  avances  seront  imputées  sur  les  divers  chapitres 
législatifs  du  budget  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  3.  Elles  seront  régularisées  dans  la  forme  prévue  par  les 
articles  150  et  151  du  règlement  du  14  janvier  1869  précité. 

Art.  4.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et 
enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  24  février  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé:  A.  S.-Luzio. 


N°  8«5.  —  ARRETE  réglementant  à  nouveau  les  prêts  consentis  par  la 
Caisse  agricole  (modèle  de  warrant  y  annexé). 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  22  décembre  1876  portant  réorganisation  de  la 
Caisse  agricole  ; 
.    Vu  l'arrêté  modificatif  du  5  novembre  1881  ; 
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Considérant  que  tout  en  maintenant  le  caractère  primitif  de  la 
Caisse  agricole  comme  établissement  destiné  à  venir  en  aide  aux 
cultivateurs,  on  peut  étendre  le  cercle  de  ses  opérations  pour  ré- 
pondre à  des  besoins  qui  se  lient  étroitement  à  ceux  de  l'agriculture  ; 

Considérant  que  le  développement  du  commerce  à  Tahiti  a  fait 
naître  des  besoins  qu'il  importe  de  satisfaire,  tant  pour  éviter  les 
crises  que  pourrait  occasionner  le  manque  d'établissement  de  crédit 
sur  la  place  que  pour  prévenir  les  prêts  usuraires  ; 

Vu  la  délibération  du  comité-directeur  de  la  Caisse  agricole  en 
date  du  22  février  courant; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 
Prêts  sur  hypothèques. 

Art.  1er.  La  Caisse  agricole  fait  des  prêts  aux  propriétaires  d'éta- 
blissements industriels  agricoles  sur  la  garantie  d'une  première 
hypothèque. 

Ces  prêts  sont,  au  maximum,  du  tiers  de  la  valeur  de  l'immeuble 
hypothéqué,  sans  que  jamais  ils  puissent  dépasser  20,000  francs 
pour  une  même  propriété. 

Dans  l'appréciation  des  immeubles  tant  urbains  que  ruraux  offerts 
en  garantie,  il  n'est  jamais  tenu  compte  des  constructions  en  bois 
qui  ne  seraient  point  assurées. 

Les  prêts  portent  intérêt  à  8  p.  0/0  Tan.  Le  remboursement  de 
la  somme  prêtée  ainsi  que  le  paiement  des  intérêts  s'effectuera  par 
terme  semestriel,  dont  le  premier  exigible  un  an  après  la  réalisation 
du  prêt.  (Ces  prêts  ne  peuvent  être  consentis  pour  plus  de  dix 
ans.)  L'emprunteur  pourra  toujours  se  libérer  par  anticipation  ; 
dans  ce  cas,  il  sera  payé  les  intérêts  entiers  du  semestre  commencé. 

Prêts  divers. 

Art.  2.  La  Caisse  agricole  fait,  dans  la  limite  de  50,000  francs, 
des  prêts  sur  signatures  de  négociants,  commerçants,  industriels 
patentés  et  cultivateurs,  tous  notoirement  solvables. 

Art.  3.  La  valeur  de  ces  prêts  ne  peut  dépasser  5,000  francs  par 
individu  ou  raison  sociale. 

Art.  4.  Les  demandes  de  prêts,  pour  être  admises  par  le  comité, 
devront  être  garanties  par  deux  cautions  conjointement  et  solidai- 
rement responsables. 

Les  cautions  devront  avoir  elles-mêmes  qualité  pour  emprunter, 
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Art.  5.  Les  prêts  n'auront  qu'une  durée  de  quatre  mois  et  ne  se- 
ront point  renouvelables. 

Ils  produiront  intérêt  à  10  p.  0/0  l'an. 

Art.  6.  Ces  prêts  constituent  des  opérations  secondaires  de  la 
Caisse  agricole.  Ils  ne  peuvent  être  consentis  qu'autant  qu'ils  ne 
gênent  en  rien  les  besoins  de  l'agriculture,  qui  devront  toujours 
être  satisfaits  de  préférence  à  tous  autres,  quel  que  soit  du  reste  le 
chiffre  des  avances  restant  à  faire  au  commerce  et  à  l'industrie. 

Art.  7.  Les  avances  sur  coton  continueront  à  être  réglées  par  les 
dispositions  de  l'arrêté  du  22  décembre  1876. 

Art.  8.  Les  prêts  garantis  par  des  produits  et  denrées  susceptibles 
de  conservation  provenant  de  la  colonie  et  de  ses  dépendances  sont 
maintenus. 

Art.  9.  Ces  prêts  seront  au  maximum  de  la  moitié  de  la  valeur 
des  produits  et  denrées  donnés  en  nantissement.  Ils  ne  pourront  en 
aucun  cas  dépasser  10,000  frpncs  pour  une  même  personne. 

La  durée  en  est  fixée  à  un  an. 

Art.  10.  L'appréciation  des  produits  ou  denrées  sera  faite  par 
une  commission  composée  de  deux  membres  du  comité,  auxquels 
sera  adjoint  le  secrétaire-trésorier. 

Art.  11.  La  Caisse  agricole  peut  consentir  des  prêts  de  5,000  fr. 
sur  produits,  denrées  ou  marchandises  susceptibles  de  conserva- 
tion provenant  de  l'extérieur  et  consignés  à  l'entrepôt  de  la  colo- 
nie ou  emmagasinés  dans  les  locaux  de  la  Caisse  agricole. 

Art.  12.  La  durée  de  ces  prêts  ne  pourra  dépasser  quatre  mois 
ni  leur  valeur  excéder  les  deux  tiers  des  produits  donnés  en  gage. 
La  valeur  des  marchandises  sera  appréciée  par  les  factures  des  ex- 
péditeurs, vérifiées  par  le  service  des  contributions. 

Art.  13.  Les  prêts  indiqués  aux  articles  8  et  11  porteront  intérêt 
à  10  p.  0/0  l'an,  remboursable  par  semestre  pour  les  premiers. 

Art.  14.  Les  marchandises  et  denrées  seront  mises  en  la  posses- 
sion de  la  Caisse  agricole  sur  un  récépissé  délivré  par  le  service  des 
contributions  chargé  de  l'entrepôt  sous  forme  d'un  warrant  du  mo- 
dèle ci-annexé  ou  par  transfert  de  connaissement.  Dans  ce  dernier 
cas,  les  marchandises  devront  être  assurées. 

L'état  des  colis  consignés  sera  constaté  par  une  commission  com- 
posée comme  il  est  dit  en  l'article  10. 

Art.  15.  La  Caisse  agricole  ne  répond  jamais  des  risques  aux- 
quels le  gage  peut  être  exposé  par  cas  fortuits  ou  tout  vice  de  la 
chose  nantie. 
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Art.  16.  Passé  les  délais  prévus  pour  le  paiement  desdits  prêts, 
la  Caisse  agricole  en  poursuivra  le  remboursement  sur  la  valeur  du 
gage  au  moyen  d'une  vente  soit  à  l'amiable  avec  le  concours  des 
déposants,  soit  par  ministère  du  commissaire-priseur,  sans  autre 
formalité  de  justice  et  huit  jours  après  l'avis  administratif  notifié 
aux  déposants. 

Le  produit  de  la  vente  servira  au  remboursement  du  prêt.  Le 
surplus  sera  remis  au  déposant  après  prélèvement  des  frais. 

Dans  le  cas  où  la  réalisation  du  gage  ne  produirait  pas  une  va- 
leur suffisante  pour  payer  la  totalité  de  la  créance,  la  Caisse  agricole 
aura  toujours  recours  contre  les  déposants  et  les  endosseurs  de 
leurs  titres. 

Art.  17.  Les  dispositions  de  l'article  12  de  l'arrêté  du  22  décem- 
bre 1876  relatives  aux  dépôts  à  la  Caisse  agricole  sont  remises  en 
vigueur,  sans  préjudice  de  celles  édictées  par  l'article  1er  de  l'arrêté 
du  5  novembre  1881  organisant  destdépôts  à  titre  d'épargne. 

Art.  18.  Le  taux  de  l'intérêt  servi  aux  déposants  est  de  4  p.  0/0 
pour  les  dépôts  ordinaires  et  de  3  p.  0/0  pour  les  dépôts  d'épargne. 

Les  déposants  de  la  première  catégorie  ne  pourront  verser  moins 
de  50  francs  en  une  fois. 

Art.  19.  Le  secrétaire-trésorier  est  autorisé  à  garder  un  fonds  de 
réserve  dans  une  caisse  spéciale  fermant  à  trois  clefs. 

L'une  de  ces  clefs  sera  remise  au  président  du  comité  de  surveil- 
lance, la  deuxième  à  un  membre  de  ce  comité,  la  troisième  restera 
dans  les  mains  du  secrétaire-trésorier. 

Art.  20.  Le  montant  de  l'encaisse  de  réserve  est  fixé  à  100,000  fr.  ; 
celui  du  service  courant,  à  15,000  francs. 

Toutes  les  sommes  en  excédant  seront  versées  au  Trésor,  au  titre 
des  dépôts  de  la  Caisse  agricole. 

Art.  21.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  contraires 
aux  présentes. 

Art.  22.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  soumis  à  l'approbation  du  Ministre,  commu- 
niqué et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  27  février  1883. 
Signé:  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé:  Gerville-Réache. 
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N°  86.  —  DÉCISION  supprimant  :  l  °  la  subvention  précédemment  allouée 
à  V école  française-indigène  de  Papeete;  2°  la  délivrance  de  rations  de 
mousse  aux  opprentis  et  mettant  une  subvention  de  2,000  francs  à  la 
disposition  du  directeur  de  cette  œuvre. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  rOcéanie, 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour 
l'exercice  1883,  ensemble  la  délibération  du  Comité  des  finances 
en  date  du  6  janvier  1883; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  La  subvention  qui  était  allouée  précédemment  à  l'école 
française-indigène  de  Papeete  est  supprimée  à  compter  du  1er  jan- 
vier 1883. 

Art.  2.  Il  ne  sera  plus  délivré  de  rations  de  mousse  aux  apprentis. 

Une  subvention  de  2,000  /rancs  sera  mise  à  la  disposition  du 
directeur  de  cette  œuvre,  déduction  faite  de  la  valeur  des  rations 
délivrées  en  janvier  et  février. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  28  février  1883. 

Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Le  Directeur  de  V  Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


DIRECTION  DE  L'INTÉRIEUR 


N°  87.  —  DECISION  allouant  au  commissaire  de  police  de  Papeete  une 
indemnité  mensuelle  de  50  francs  pour  location  de  son  bureau. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour  1883, 

Décide  : 
Une  indemnité  mensuelle  de  50  francs  est  allouée  au  commis- 
saire de  police  de  Papeete  pour  frais  de  location  de  son  bureau. 
La  présente  décision  aura  son  effet  à  compter  du  1er  janvier  1883. 

Papeete,  le  9  février  1883. 
Signé  :  GÈRVILLE-RÉACHE. 
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K°   ttft.   —  DÉCISION  ordonnant  le  payement  d'allocations  nouvelles  à 

divers  agent 9. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Vu   Ils   prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local    pour 
l'exercice  1S83, 

Décide  : 

A  compter  du  1er  janvier  1883,  les  allocations  déterminées  ci- 
après  seront  payées  aux  agents  dont  les  noms  suivent  : 

Chapitre  II.  —  Art.  II.  —  %  4. 
Nolienherger,  facteur  de  la  poste,  solde  portée  de  720  fr.  à.  . .         840  f     » 
Art.  III.  —I  5. 

Tematahi,  gardien  de  bureau  de  l'état  civil,  salaire 720     » 

Indemnité  de  vivres 300     » 

S6-  , 

Vahiaboury,  garde-meubles  de  l'hôtel  du  Chef  du  service  judi- 
ciaire, indemnité 1 .200     » 

Indemnité  de  vivres 300     » 

Chapitre  IV.  —  Art.  unique.  —  §  1er. 

Campion,  guetteur  du  sémaphore,  solde  portée  de  1,000  fr.  à     t. 200     » 

Papeete,  le  20  février  1883. 
Signé  :  GERVILLE-RÉACHE. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  Etc. 


Par  décisions  du  Gouverneur  : 
-   En  date  du  2  février  1883  — 

N°  89.  —  M.  Brunaud,  substitut  du  procureur  de  la  République, 
est  nommé  par  intérim  lieutenant  de  juge  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Papeete,  en  remplacement  de  M.  Laignel. 

-  En  date  du  9  février  1883  — 
N°  90.  —  Le  sieur  Avoine  (Louis-Bon-Philippe),  gardien  de  l'en- 
trepôt, est  nommé  commis  de  4e  classe  du  service  des  contributions 
à  Papeete. 

N°9I.  —  Le  sieur  Guillot,  employé  à  la  Caisse  agricole,  est 
nommé  gardien  de  l'entrepôt  de  Papeete. 
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—   En  date  du    li    février    1883  — 

N°  92.  —  Sont  nommés  membres  du  Comité  central  agricole  et 
industriel  de  Papeete,  pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans, 
MM.  Cognet,  Manson,  Chapman,  Mouat  et  Walker. 

—  En  date  du  17  février  1883  - 

N°  95.  —  Sont  nommés  provisoirement  à  l'emploi  d'écrivain  de 
1re  classe  à  la  Direction  de  l'Intérieur,  sauf  ratification  ministé- 
rielle : 

1°   A  compter  du  20  janvier  1883,   M.  Forget  (Victor-Narcisse), 

quartier-maitre  fourrier  de  lre  classe; 
2°   A  compter  du  3  février  1883,  M.  Crochet  (Charles-Amédée),  ex- 

commis-greffier  des  tribunaux  de  Papeete. 

—  En  date  du  19  février  1883  - 

N°  94.  —  M.  Dosmond,  sous-chef  de  bureau  à  la  Direction.de 
l'Intérieur,  chargé  des  services  administratifs  aux  Marquises,  con- 
tinuera à  diriger  le  service  administratif  de  la  marine  dans  cette 
localité. 

—  En  date  du  24  février  !1883  — 

N°  95.  —  Mme  Dupla  est  nommée,  à  titre  provisoire,  institutrice 
des  écoles  publiques  de  Papeete,  pour  compter  du  1er  mars  1883. 

N0  96.  —  Le  sieur  Lamy  (Joseph-Théodore),  gardien  de  phare  de 
5e  classe,  est  nommé  agent  de  3e  classe  du  service  actif  des  contri- 
butions à  Papeete. 

—  En  date  du  28  février  1883  - 

N°  97.  —  La  démission  offerte  par  M.  Lepage  de  son  emploi  de 
commis  des  contributions  est  acceptée,  à  compter  du  1er  mars  1883. 

N°  98.  —  Le  caporal  Thérèse  cessera  ses  services  au  secréta- 
riat de  l'état-major  du  Gouvernement  à  la  date  du  1er  mars  1883, 
et  il  sera  remplacé  par  le  caporal  Boursier. 


Par  décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur   : 

—  En  date  du  3  février  1883  - 

N°  99.  —  Le  sieur  Teuruarii  est  nommé  maître  d'études  a  l'é- 
cole publique  des  garçons  de  Papeete. 
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—  En  date  du  19  février  1883  — 

N°  100.  —  Le  sieur  Grazillier,  artilleur,  est  nommé  gardien  des 
feux  de  l'Uranie,  pour  compter  du  1er  janvier  1883. 

N°  101.  —  Le  sieur  Vahiaboury  est  chargé  de  sonner  la  cloche 
de  retraite  tous  les  jours  à  10  heures  du  soir. 

—  En  date  du  26  février  1883  — 

N°  102.  —  Le  sieur  Moo  a  Tanepohe  est  nommé  provisoirement 
gardien  de  bureau  pour  le  service  des  contributions  et  de  l'enre- 
gistrement, pour  compter  du  10  février  1883. 

—  En  date  du  28  février  1883  — 

N°  105.  —  Le  sieur  Cadousteau  (Justin)  est  nommé  gardien  de 
phare  de  4e  classe,  à  compter  du  1er  mars  1883. 


Certifié  conforme  : 

Papeete,  le  16  mars  1883(*). 

Le  Chef  du  secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 
De  Lestrac. 


O  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  aux  Archives. 
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N°  104.  —  ORDRE  portant  qu'une  somme  de  450  francs  sera  payée  au 
pilote  Hamard  pour  la  mise  en  état   de  son  embarcation. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  le  certificat  en  date  du  2  février  1883,  délivré  par  Al.  le  capi- 
taine de  frégate  Ménard,  commandant  de  l'éclaireur  d'escadre  le 
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Hugon,  au  pilote  Hanmrd,  et  constatant  les  avaries  faites  par  ce 
bâtiment,  à  sa  sortie  le  9  janvier  1883  de  la  passe  de  Papeete,  à 
l'embarcation  de  ce  pilote  ; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  22  février  1883,  de  la  commission 
nommée  pour  constater  lesdites  avaries,  qui  évalue  à  450  francs 
environ  le  montant  de  la  dépense  à  laquelle  donneront  lieu  les  ré- 
parations à  exécuter  à  l'embarcation  ; 

Attendu  que  les  avaries  dont  il  s'agit,  survenues  par  suite  de 
force  majeure,  à  l'occasion  d'un  service  commandé  pour  l'État,  ne 
peuvent  être  imputables  au  pilote  Hamard, 

Ordonne  : 

Une  somme  de  450  francs,  représentant  le  montant  de  la  dépense 
pour  la  mise  en  état  de  son  embarcation,  sera  payée,  au  compte  du 
service  Marine,  chapitre  23,  article  3,  au  pilote  Hamard,  du  port  de 
Papeete,  au  titre  d'indemnité  pour  les  motifs  énoncés  ci-dessus. 

Le  présent  ordre  sera  enregistré  et  communiqué  partout  où  be- 
soin sera.  Papeete,  le  1er  mars  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARÏS. 


N°   105.   —   DECISION  supprimant  les  allocations  annuelles  attribuées 
à  titre  de  solde  aux  instituteurs  des  écoles  libres  des  districts. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  la  décision  du  29  juillet  1879  au  sujet  des  écoles  tenues  dans 
les  districts; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour  l'exer- 
cice 1883,  ensemble  la  délibération  du  Comité  des  finances  en  date 
du  6  janvier  1883; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Les  allocations  annuelles  attribuées  à  titre  de  solde  aux 
instituteurs  des  écoles  libres  des  districts  sont  supprimées  à  comp- 
ter du  1er  février  1883. 

Art.  2.  Un  concours  général  aura  lieu  dans  la  1re  quinzaine  de 
juillet  entre  toutes  les  écoles  publiques  et  libres  des  districts. 

Sont  toutefois  exceptées  les  écoles  de  Papeete  et  de  Mataiea,  où 
l'instruction  primaire  est  plus  développée  que  dans  les  autres 
établissements. 
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Les  examens  seront  dirigés  par  une  commission  prise  au  sein  du 
Conseil  de  l'Instruction  publique  et  porteront  sur  l'enseignement 
de  la  langue  française. 

Art.  3.  La  somme  de  5,200  francs  prévue  au  budget  de  1883,  et 
réduite  à  4,885  francs  par  suite  des  allocations  payées  en  janvier 
aux  écoles  libres,  sera  répartie,  sous  forme  de  prix,  entre  les  insti- 
tuteurs et  les  élèves  des  écoles  qui  auront  obtenu  le  plus  de  succès. 

La  distribution  de  ces  récompenses  aura  lieu  le  jour  de  la  fête 
nationale. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera.  Papeete,  le  1er  mars  1883. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur, 

Signé  :  Gerville-Réache. 


Signé  :    F.  DES  ESSARTS. 


IV0   106.  —  DÉCISION  allouant  l 'indemnité pour  cherté  de  vivre  au  curé 
de  Papeete,  au  vicaire,  à  V organiste  et  au  sacristain. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour 
l'exercice  1883,  ensemble  la  délibération  du  Comité  des  finances  en 
date  du  8  janvier  1883  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  L'indemnité  annuelle  de  450  francs  pour  cherté  de 
vivres  est  allouée  au  curé  de  Papeete,  au  vicaire,  à  l'organiste  et 
au  sacristain,  à  compter  du  1er  janvier  1883. 

Les  allocations  à  payer  en  exécution  de  la  présente  décision 
seront  diminuées  de  la  valeur  des  rations  perçues  par  les  intéressés 
en  janvier  et  février  derniers. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera.  Papeete,  le  3  mars  1883. 

Par  le  Gouverneur  :  Signé:  F.  DES  ESSARTS. 

Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 
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IV0  107.   —  DÉCISION  fixant  à  nouveau  la  solde  et  les  frais  de  bureau 
alloués  à  M.  Chéry,  dit  Butteaud,  interprète  de  3e  classe. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour  l'exer- 
cice 1883,  ensemble  1$  délibération  du  Comité  des  finances  en  date 
du  17  janvier  1883; 

Vu  l'arrêté  du  24  février  1883  sur  l'organisation  du  personnel 
des  interprètes  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  A  compter  du  24  février  1883,  la  solde  annuelle  de 
M.  Chéry,  dit  Butteaud  (Ernest),  interprète  de  3e  classe,  est  portée 
de  1,800  francs  à  2,400  francs. 

Son  indemnité  pour  frais  de  bureau  est  fixée  à  300  francs,  à 
compter  du  1er  janvier  1883. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera.  Papeete,  le  3  mars  1883. 

Sigué  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


J\o  108.  —  DÉCISION  imputant  sur  les  fonds  du  budget  Local,  pour 
r exercice  1883,  V indemnité  annuelle  de  i ,200  francs  allouée,  à  titre 
de  frais  de  mission,  à  M.  le  capitaine  de  /'Orohena. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'article  10  de  l'arrêté  du  4  décembre  1880  portant  institution 
du  Comité  des  finances; 

Vu  les  dépêches  des  6  janvier  1 882  et  23  juin  suivant  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

9  Décide  : 

Art.  1er  L'indemnité  annuelle  de  1,200  francs  allouée  à  M.  le 
capitaine  de  V Orohena,  à  titre  de  frais  de  mission,  sera,  par  conti- 
nuation, imputée  sur  les  fonds  du  budget  du  service  Local  pour 
l'exercice  1883,  chapitre  IV,  article  unique,  g  9  :  Dépenses  diverses 
et  imprévues. 
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Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1er  janvier  1883. 

Papeete,  le  8  mars  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


X°  109.  —  DECISION  plaçant  le  service  de  la  vaccination  à  Tahiti  et 
Moorea  dans  les  attributions  du  Chef  du  service  de  santé  de  la  marine. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Etablissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  :< 

Ai%  1er.  Le  service  de  la  vaccination  à  Tahiti  et  à  Moorea  est 
placé  dans  les  attributions  du  service  de  santé  de  la  marine. 

Un  des  médecins  se  rendra  successivement  dans  les  districts  pour 
procéder  à  cette  opération,  qui  devra  commencer  immédiatement. 

Chaque  déplacement  donnera  droit  aux  indemnités  réglemen- 
taires. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  9  mars  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V  Intérieur  t 
Signé  :  Gerville-Réache. 


IV°  HO.  —  DECISION  portant  que  les  fonctionnaires  civils  du  service 
Colonial  recevront  désormais  l'indemnité  pour  cherté  de  vivres. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  la  décision  du  31  octobre  1881  rendant  applicables  aux  ration- 
tionnaires  civils  des  diverses  administrations  l'arrêté  du  29  sep- 
tembre précédent  sur  la  composition  des  rations  délivrées  aux 
troupes  de  toutes  armes; 
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Vu  l'arrêté  du  20  novembre  1882  supprimant  la  délivrance  des 
denrées  par  le  magasin  de  la  marine  aux  rationnaires  du  service 
Local  et  allouant  à  ces  rationnaires  une  indemnité  pour  cherté  de 
vivres  ; 

Sur  la  proposition  dn  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Les  fonctionnaires  civils  du  service  Colonial  qui  avaient 
droit  à  la  ration,  d'après  la  décision  susvisée  du  31  octobre  1881, 
recevront  désormais  l'indemnité  de  cherté  de  vivres  fixée  par  l'ar- 
rêté du  20  novembre  1882. 

Cette  disposition  aura  son  effet  à  compter  du  1er  janvier  1883 
pour  les  fonctionnaires  qui  n'ont  pas  perçu  de  rations  depuis  cette 
date. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera.  » 


Par  le  Gouverneur  : 

Le   Directeur  de   l'Intérieur, 

Signé  :  Gerville-Réache. 


Papeete,  le  9  mars  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 


N°  111.  —  ARRÊTÉ  promulguant  le  décret  du  12  décembre  1882  fixant 
les  taxes  à  percevoir  pour  V échange  des  correspondances  entre  les  colo- 
nies françaises  et  la  République  de  Costa-Rica. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'article  65  de  l'ordonnance  du  27  août  1828,  ensemble  l'in- 
struction ministérielle  du  26  juin  1860  ; 

Vu  l'arrêté  local  du  22  août  1876  promulguant  la  législation  rela- 
tive à  l'Union  générale  des  postes  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  5  janvier  1883; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  promulgué  dans  les  Établissements  français  de  l'O- 
céanie le  décret  du  12  décembre  1882  fixant  les  taxes  à  percevoir 
pour  l'échange  des  correspondances  entre  les  colonies  françaises  et 
la  République  de  Costa-Rica. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
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présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Messager  de  Tahiti  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  9  mars  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  VIntêrieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1878; 

Vu  lus  décrets  du  27  mars  1879  et  du  11  septembre  1881  rendus 
en  exécution  de  cette  loi  ; 

Vu  la  convention  de  l'Union  postale  universelle  signée  à  Paris  le 
1er  juin    1878; 

Vu  la  communication  du  département  des  postes  suisses  noti- 
fiant l'admission  de  la  République  de(Costa-Rica  dans  l'Union  pos- 
tale universelle  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  du 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  taxes  à  acquitter  dans  les  colonies  françaises  sur 
les  correspondances  à  destination  ou  provenant  de  la  république  de 
Costa-Rica  seront  perçues  conformément  ^u  tarif  n°  1  annexé  au 
décret  susvisé  du  27  mars  1879; 

Les  dispositions  des  articles  6,  7  et  8  du  même  décret  seront,  en 
outre,  applicables  aux  correspondances  dont  il  s'agit. 

Art.  2.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à 
partir  du  1er  janvier  1883. 

Art.  3.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont,  et 
demeurent  abrogées. 

Art.  4.  Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  Ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  décembre  1882. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 

Par    le  Président   de    la  République  : 

Le  Ministre  Le  Ministre 

des  postes  et  des  télégraphes,  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé:  AD.  COCHER  Y.  Signé  :  JAURÈGUIRERRY. 
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IN10  112.  —  ARRÊTÉ  accordant  aux  navires  de  la  ligne  postale  un  abon- 
nement annuel  de  0  fr.  50  par  tonneau  de  jauge  pour  droits  sanitaires. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  25  janvier  1883  et  le  tarif  y  annexé; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  bâtiments  de  la  ligne  postale  effectuant  quatre 
voyages  par  an  paieront  pour  droits  sanitaires  un  abonnement  an- 
nuel de  0  fr.  50  c.  par  tonneau  de  jauge. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 


Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur,  * 


Papeete,  le  12  mars  1883. 
Signé:  F.  DES  ESSARTS. 


X0  115.   —  DÉCISION  classant  les  îles  de  l  archipel  Tuamotu  pour  la 
pêche  et  le  chargement  des  nacres. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  l'article  2  de  l'arrêté  du  24  janvier  1874  ; 

Vu  le  rapport  du  Résident  des  Tuamotu  contenant  des  proposi- 
tions pour  le  classement  en  1883  des  îles  de  cet  archipel  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 
Art.  1er.  Les  îles  de  l'archipel  Tuamotu  sont,  en  ce   qui  touche 
la  pêche  et  le  chargement  des  nacres,  classées  pour  l'année  1883 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-après  : 

lrd  catégorie.  —  Iles  où  la  pêche  est  interdite  : 


3.  Tikahau, 

5.  Arutua, 

8.  Ahe. 

4  4.  Aratika, 

15.  Faaite, 

19.  Takaroa, 


20.  Raraka, 
22.  Taiaro, 

24.  Motutuga, 

25.  Katiu, 
29.  Makemo, 
34.  Tacga, 


37.  Niliiru, 

38.  Hikueru, 
43.  Takume, 
46.  Tauere, 
52.  Amanu. 


catégorie.  —  Iles  où  la  pèche  est  autorisée  sur  tes  gisements  encore 
en  rapport  : 
(Néant.) 
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3e  catégorie.    —  Iles  où  fa  pêche  est  autorisée  avec  restriction  : 

Toutes  les  îles  qui  ne  sont  pas  désignées  dans  la  première  caté- 
gorie et  qui  ne  sont  pas  soumises  à  des  rahui  spéciaux,  comme 
Kaukura  et  Anaa. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et 
enregistrée  partout  où  besoin  sera,  publiée  au  Messager  et  insérée 
au  Bulletin  officiel  de  la  colonie,  pour  être  exécutoire  du  14  mars 
au  31  décembre  1883. 

Papeete,  le  14  mars  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  A.  S.-Luzio. 


N°  114.  —  DECISION  autorisant  le  s^ur  Wells  à  commander  les  bâti- 
ments armés  au  grand  cabotage. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 
Vu  l'arrêté  du  8  mai  1880; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'examen  fcubi  par  le  sieur  Wells  ; 
Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 

Le  sieur  Wells  est  autorisé  à  commander  les  bâtiments  armés  au 
grand  cabotage  dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie. 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée 
partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  15  mars  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  A.  S.-Luzio. 


N°  115.  —  DÉCISION  fixant  les  frais  de  détention  à  la  prison  civile  de 
Papeete  des  marins  du  commerce  emprisonnés  'par  application  du  décret- 
loi  du  24  mars  1852. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie,  • 
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Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  des  dépenses  du  service 
Local  pour  l'exercice  1883  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Les  frais  de  détention  à  la  prison  civile  de  Papeete  des 
hommes  appartenant  aux  équipages  des  navires  de  commerce,  et 
emprisonnés  par  application  du  décret-loi  du  24  mars  1852,  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  pour  l'année  1883  : 

Frais  de  nourriture 0f  95 

Frais  de  gite  et  de  geôlage 0  55 

Total lf50 

Ces  frais  seront  remboursés  au  service  Local  conformément  aux 
dispositions  de  la  circulaire  du  26  avril  1880. 

Art.  2.  Les  mêmes  tarifs  seront  applicables  aux  militaires  et  ma- 
rins détenus  à  la  prison  civile,  soit  disciplinairement,  soit  en  pré- 
vention, soit  à  la  suite  de  jugements  rendus  par  les  conseils  de 
guerre  ou  de  justice. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera.  Papeete,  le  19  mars  1883. 

Signé  :  F.    DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville  Réache. 


N°  116.   —  DÉCISION  déclarant  Vile  de  Marutea  du  Sud  propriété 
domaniale  française. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  la  pétition  en  date  du  24  avril  1881,  signée  par  les  chefs 
et  les  conseillers  des  quatre  districts  des  Gambier,  demandant  à 
leur  garantir  la  propriété  des  terrains  de  Marutea  du  Sud  qui  ont 
été  plantés  par  eux  dans  les  divers  voyages  qu'ils  ont  faits  à  cette 
île,  et  aussi  la  propriété  des  bancs  de  nacre  attenant  à  ces  terrains  ; 

Vu  la  décision  du  3  décembre  1871  autorisant  les  indigènes  des 
Gambier  à  s'établir  et  à  résider  dans  cette  île,  sous  la  réserve  des 
droits  que  pouvaient  avoir  les  habitants  de  l'archipel  des  Tuamotu, 
dont  cette  île  faisait  partie; 
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Vu  lo  compte-rendu  dos  travaux  do  la  commission  mixte  pré- 
sidée par  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Feyzeau,  le  25  novembre 
1882; 

Attendu  que  ni  les  Tuamotu  ni  les  Mangaréviens  n'ont  fait  souche 
d'habitants  sur  Marutea  du  Sud,  qu'ils  se  sont  bornés  à  visiter  à 
des  époques  irrégulières  sans  esprit  d'établissement; 

Attendu  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  Mangaréviens,  que 
l'article  12  de  la  constitution  mangarévienne,  établie  d'un  commun 
accord  entre  leurs  représentants  et  le  Commandant  Commissaire  de 
la  République  française  le  23  février  1881,  ne  mentionne  pas  l'île 
de  Marutea  comme  faisant  partie  du  domaine  mangarévien; 

Qu'en  conséquence,  l'île  de  Marutea  du  Sud  ne  saurait  être 
considérée  à  priori  que  comme  terre  domaniale  française  ; 

Considérant  cependant  qu'à  leurs  divers  passages  dans  cette  île 
les  habitants  des  archipels  voisins  y  ont  fait  quelques  plantations  de 
cocotiers  dont  il  existe  encore  des  traces;  qu'il  est  équitable  de  tenir 
compte  des  travaux  exécutés  par  les  deux  parties,  et  de  leur  assu- 
rer la  jouissance  des  plantations  qu'ils  ont  pu  faire; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du 
service  administratif  de  la  marine; 

Le  Cunseil  d'administration  entendu, 

Décide  : 

Art.  1er.  L'île  de  Marutea  du  Sud  est  propriété  domaniale  française. 

Art.  2.  Le  lagon  de  Marutea  du  Sud  est  accessible  à  tous  les 
nationaux  français,  sans  distinction  d'origine,  dans  les  conditions 
prévues  par  les  lois  et  arrêtés  sur  la  pèche  dans  l'archipel  des 
Tuamotu. 

Art.  3.  Des  concessions  gratuites  portant  titres  de  propriétés 
des  parties  plantées  en  cocotiers  avant  le  1er  janvier  1883,  seront 
faites  aux  indigènes  qui  justifieront  de  leurs  droits  sur  ces  plan- 
tations. 

Les  demandes  de  ces  concessions  seront  reçues  par  les  Résidents, 
qui  procéderont  à  une  enquête  sommaire  par  audition  de  témoins; 
elles  seront  transmises  au  Directeur  de  l'Intérieur  avec  les  procès- 
verbaux  de  l'enquête. 

Avis  en  sera  inséré  au  Messager. 

Si  dans  le  délai  d'un  an  après  cette  publication,  aucune  récla- 
mation ne  s'est  produite,  la  terre  sera  adjugée  provisoirement  au 
demandeur:  l'attribution  en  sera  définitive  après  un  nouveau  délai 
de  deux  années,  s'il  n'a  pas  été  fait  d'opposition. 
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En  cas  de  réclamation  ou  d'opposition,  le  litige  sera  porté  devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  4.  Des  concessions  gratuites  des  parties  non  plantées  au 
1er  janvier  1883  pourront  être  accordées,  à  charge  de  planter;  les 
concessionnaires  recevront  des  titres  de  propriété  définitifs  après 
constatation  des  plantations  opérées  et  sur  la  proposition  du  Ré- 
sident des  Gambier. 

Art.  5.  Le  Directeur  de  l'Intérieur,  le  Chef  du  service  judiciaire 
et  le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  décision, 
qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où  besoin  sera,  pu- 
bliée au  Messager  et  insérée  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 
Papeete,  le  20  mars  1883. 

P  Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  Le  Chef  du  service 

Le  Directeur  de  l'Intérieur,  du  se~yice  judiciaire,         administratif  de  la  marine, 

Signé:  Gerville-Réache.       Signé:  G.  Bédier.  Signé  :  A.  S.-Luzio. 


N°  117.  —  ARRÊTÉ  punissant  de  15  jours  de  prison  et  de  100  francs 
d'amende  les  contraventions  aux  $$  /er  et  2  de  V article  3  de  V arrêté  du 
24  janvier  1874  sur  la  pêche  des  nacres. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Etablissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  24  janvier  1874  réglementant  le  commerce  et  la 
pêche  des  nacres  dans  les  îles  Tuamotu; 

Attendu  qu'il  est  nécessaire  de  donner  une  sanction  pénale  aux 
défenses  portées  en  l'article  3  de  cet  arrêté; 

Vu  le  décret  en  date  du  6  mars  1877; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu,  • 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  contraventions  aux  §  1er  et  §  2  de  l'article  3  de  l'ar- 
rêté du  24  janvier  1874  seront  punies  de  quinze  jours  de  prison  et 
de  100  fr.  d'amende. 

La  saisie  des  nacres  pochées  en  contravention  sera  toujours  opé- 
rée; la  confiscation  pourra  en  être  ordonnée. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  contrevenu  en  outre  à  l'ar- 
ticle 7  de  l'arrêté  susvisé,  l'amende  serait  fixée  comme  en  l'article  9 
du  même  arrêté. 
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Art.  3.  L'article  463  du  Code  pénal  sera  applicable  aux  peines 
portées  au  présent  arrêté. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur,  le  Chef  du  service  judiciaire 
et  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin  sera,  publié  au  journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  de  la  colonie. 

Papeete,  le  20  mars  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Le  Chef  Le   Chef  du  service 

Le  Directeur  de  l'Intérieur,         du  service  judiciaire,        administratif  de  la   marine, 

Signé:  Gerville-Réache.      Signé:    G.    Rédier.  Signé:  A.  S.-Luzio. 


N°   118.   —  DECISION  autorisant  le  sieur  John  Slaiding  Humphrcy s  à 
commander  les  bâtiments  armés  au  petit  cabotage. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  8  mai  1880; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'examen  subi  par  le  sieur  John  Slaiding 
Humphreys  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 
Le  sieur  John  Slaiding  Humphreys  est  autorisé  à  commander  les 
bâtiments  armés  au  petit  cabotage  dans  les  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie. 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregis- 
trée partout  ou  besoin  sera. 

Papeete,  le  22  mars  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
FTr  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  A.  S.-Luzio. 


N°  119.  —  DÉCISION  autorisant  M.  Goupil,  consul  du  Chili  à  Pa- 
peete, à  exercer  ses  fonctions  consulaires. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  11  janvier  1883  par  laquelle  M.  le 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  fait  envoi  de  Vexequatur  accordé 
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par  le  Président  de  la  République  française  à  M.  A.  Goupil,  nommé 
consul  du  Chili  à  Papeete  (Tahiti)  par  commission  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  du  Chili  en  date  du  23  janvier  1882  ; 

Vu  la  décision  en  date  du  31  mars  autorisant  M.  Goupil  à  exercer 
provisoirement  ses  fonctions  consulaires, 

Décide  : 
Art.  1er.  M.  A.  Goupil,  consul  du  Chili  à  Papeete  (Tahiti),  est  au- 
torisé à  exercer  ses  fonctions  consulaires. 

Art.  2.  Vexequatur  transmis  par  le  Ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  lui  sera  remis,  pour  avoir  son  plein  et  entier  effet  à  dater 
de  ce  jour. 

Art.  3.  La  présente  décision  sera  enregistrée  et  communiquée 
partout  où  besoin  sera,  publiée  au  Messager  et  insérée  au  Bulletin 
officiel  de  la  colonie.  Papeete,  le  28  mars  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
t^« 

IV0  120.   —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  de 
diverses  perceptions  pour  le  4e  trimestre  1882. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes; 

Vu  l'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  licences; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 
perceptions  indiquées  ci-après  pour  le  4e  trimestre  1882,  s'élevant 
à  la  somme  de  trois  cent  cinquante-deux  francs,  savoir  : 

Perception  de  Moorea. 
Contribution  personnelle 20     » 

Perception  de  Taravao. 

Prestation  urbaine 12     » 

Contribution  personnelle .' 70     » 

82     » 

Perception  de  Papeete. 
Patentes  fixes 250     » 

Total 352     » 
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Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera.  Papeete,  le  31  mars  18S3. 

Signé:  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


N°  121.  —  ARRÊTE  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  de 
diverses  perceptions  pour  le  /er  trimestre  1883. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes; 
Vu  l'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  licences; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de,J'Intérieur  ; 
Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 
perceptions  indiquées  ci-après   pour  le  1er  trimestre  1883,  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  deux  mille  neuf  cent  soixante-treize  francs 
quatre-vingt-sept  centimes,  savoir  : 

Perception  de  Moorea. 

Licence 1 .  583  33 

Formule  de  licence 2  50 

Avertissement 0  10 

1.585   93 
Patente  fixe 41  70 

—  proportionnelle 16  67 

Formule  de  patente 2  50 

Avertissements 0  20 

61   07 
Perception  de  Papeete. 

Concessions  d'eau 137  50 

Licences 1 .  166  67 

Formules  de  licences 5     » 

Avertissements 0  20 

'  1.171    87 

Patente  fixe 6  25 

—  proportionnelle Il  25 

17  50 

Total 2.973   87 
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Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera.  Papeete,  le  31  mars  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSAKTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  Geuville-Réaciie. 

\°  122.   —  ARRETE  rendant  exécutoires  les  rôles  principaux  de  diverses 
perceptions  de  l'exercice  1883. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  TOcéanie, 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  licences  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  principaux  des  per- 
ceptions de  l'exercice  1883  indiquées  ci-après,  s'élevant  à  la  somme 
de  cent  quarante-un  mille  neuf  cent  quatre-vingt-deux  francs  sept 
centimes. 

Perception  de  Papeete. 

Tahitiens  : 

Prestation  urbaine 3.372f   » 

Contribution  personnelle 33 .  270     » 

Avertissements 222  30 

36.864f30 
Européens  et  assimilés  : 

Prestation  urbaine 6 . 384 f   » 

Contribution  personnelle 17.920     » 

»  mobilière 5.477  06 

Avertissements 198     » 

Patentes  fixes 20 .  639  8 1 

»        proportionnelles 15.025  05 

Formules  de  patentes 662  50 

Avertissements 42  60 

66.349f02 

Formules  de  licences 50f   » 

Avertissements 2     » 

52 f   » 

103.265f32 
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103.265f32 

Perception  de  Taravao. 

Patentes  fixes 895f84 

»        proportionnelles 153  33 

Formules  de  patentes 37  50 

Avertissements 2  30 

1.088f97 

Contribution  personnelle 15. 490 f   » 

»  mobilière 115  80 

Avertissements 90     » 

15.695f80 

Formules  de  licences 5f   » 

Avertissements 0  20 

5'20 
Perception  de  Moorea. 

Contribution  personnelle 9.900f   » 

»  mobilière <  71  50 

Avertissements 54  80 

10.026f30 

Licences 1 . 000f   » 

Formules  de  licences ." 2  50 

Avertissements  ...  ; 010 

1.002f60 

Patentes  fixes 341 f  68 

»        proportionnelles 125     » 

Formules  de  patentes 17  50 

Avertissements 1  30 

485f48 
Océaniens  étrangers. 

Prestation  urbaine 1 . 080f  » 

Contribution  personnelle 6.510     » 

Avertissements 46  30 

7.636f30 
Poste  de  Tubuai, 

Contribution  personnelle 2.480f  » 

»  mobilière 15     » 

Patentes  fixes 175     » 

»        proportionnelles 80     » 

Formules  de  patentes 10     » 

Avertissements 16  10 

2.776f 10 
Total 141.982f07 
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Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera.  Papeete,  le  31  mars  1883. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé  :  Gerville-Réache. 


N°   125.    —  ARRÊTÉ  réglementant  V introduction  et  la  vente  de  Vhiiile 
de  'pétrole  dans  la  colonie. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  fOcéanie, 

Vu  l'article  108,  g  27,  de  l'ordonnance  du  27  août  1828  ; 

Vu  l'arrêté  du  7  mai  1880  promulguant  les  décrets  des  6  mars  et 
20  septembre  1877  ; 

Considérant  que  l'emploifde  l'huile  de  pétrole  insuffisamment 
épurée  est  une  cause  permanente  de  danger  ; 

Considérant  que  de  nombreux  accidents  viennent  de  démontrer 
la  nécessité  de  surveiller  spécialement  l'introduction  et  la  vente  de- 
ce  produit  dans  la  colonie  ; 

Vu  l'avis  émis  par  la  chambre  de  commerce  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  lRr.  Il  est  expressément' défendu  de  vendre  du  pétrole  après 
6  heures  du  soir. 

Art.  2.  Les  commerçants  ne  peuvent  conserver  dans  leurs 
magasins  qu'une  quantité  limitée  d'huile  de  pétrole.  Cette  quantité 
est  fixée  à  10  caisses  pour  la  vente  en  gros  et  à  5  caisses  pour  le 
détail. 

L'excédant  de  leur  approvisionnement  actuel  sera  déposé  dans  un 
bâtiment  uniquement  affecté  à  cet  usage,  comme  succursale  de  l'en- 
trepôt, et  placé  sous  la  surveillance  du  service  des  contributions  et 
de  la  police.  11  en  sera  de  même  de  toute  importation  ultérieure  de 
cette  substance. 

L'huile  de  pétrole  en  vente  dans  les  magasins  sera  placée  dans  un 
endroit  à  l'écart  et  éloignée  de  tous  feux  ou  flammes  quelconques. 

Le  pétrole  devra  être  renfermé  dans  des  récipients  bien  condi- 
tionnés et  soigneusement  clos.  Un  vase  à  goulot  en  forme  d'entoa- 
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noir  sera  placé  sous  le  robinet  de  la  pièce  en  consommation  pour 
recevoir  le  liquide  qui  viendrait  à  s'en  échapper. 

Une  quantité  de  sable  suffisante  pour  éteindre  tout  commence- 
ment d'incendie  sera  conservée  en  tout  temps  dans  l'intérieur  dis 
magasins  des  débitants. 

Art.  3.  Les  huiles  de  pétrole  seront  retirées  de  l'entrepôt  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins  du  commerce,  sous  la  surveillance  de  l'Ad- 
ministration. 

Les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie  auront  lieu  par  les  soins  et 
aux  trais  des  propriétaires. 

Art.  4.  Il  sera  perçu  un  droit  annuel  de  garde  de  0f  05  par  litre 
de  pétrole  emmagasiné.  Ce  droit  sera  payé  au  moment  de  la  sortie 
des  huiles,  ou  chaque  année,  si  le  dépôt  se  prolonge  au  delà  do  ce 
terme. 

Art.  5.  Une  commission,  composée  du  chef  du  service  de  santé 
ou  de  son  délégué  et  du  pharmacien  de  l'hôpital,  procédera  à 
l'analyse  et  à  l'essai  de  toutes  les  huiles  de  pétrole  qui  se  trouvent 
actuellement  dans  le  commerce  ou  qui  seront  désormais  introduites 
dans  la  colonie.  Les  dernières  seront  examinées  aussitôt  leur  arri- 
vée à  l'entrepôt. 

L'analyse  et  les  essais  auront  lieu  sans  frais  pour  les  détenteurs. 

La  commission  s'assurera  notamment  que  les  huiles  n'ont  pas 
une  densité  inférieure  à  0.8,  et  qu'elles  sont  dépouillées  de  leurs 
essences  dites  ?iaphtes. 

Art.  6.  L'huile  de  pétrole  qui  ne  sera  pas  reconnue  propre  à  la 
consommation  sera  immédiatement  retirée  du  commerce  et  expédiée 
au  dépôt  avec  une  marque  spéciale.  La  vente  en  sera  formellement 
interdite  dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie. 

En  ce  cas,  les  droits  d'octroi  de  mer  perçus  à  l'entrée  seront 
remboursés  aux  commerçants  intéressés,  qui  auront  en  outre  la  fa- 
culté de  réexporter  les  huiles  condamnées  dans  le  délai  de  trois 
mois. 

Passé  ce  délai,  l'Administration  fera  procéder  à  la  combustion 
desdites  huiles. 

Art.  7.  Les  débitants  qui  désireront  exploiter  le  commerce  du 
pétrole  devront  en  faire  la  déclaration,  à  Papeete,  au  service  des 
contributions, 'et  aux  Résidents  pour  la  presqu'île  de  Taravao  et 
File  de  Moorea.  Ils  donneront  l'indication  précise  du  local  affecté 
à  leur  commerce  et  des  quantités  d'huile  qu'ils  possèdent. 

Les  commerçants  qui  auront  fait  cette  déclaration  auront  seuls 
le  droit  d'introduire  du  pétrole  dans  la  colonie. 
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Les  quantités  d'huile  excédant  le  maximum  de  l'approvisionne- 
ment autorisé  chez  les  marchands  devront  être  remises  au  magasin 
de  l'Administration  dans  un  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  pu- 
blication du  présent  arrêté. 

Aucun  particulier  ne  pourra  s'approvisionner  de  plus  d'une  caisse 
de  pétrole  à  la  fois.  L'approvisionnement  pourra  être  de  deux  caisses 
pour  les  personnes  non  commerçantes  domiciliées  en  dehors  de  l'en- 
ceinte de  la  ville. 

Art.  8.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  arrêté 
sera  punie  d'une  amende  de  1  franc  à  100  francs  et  d'un  emprison- 
nement de  1  à  15  jours,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement,  sans 
préjudice  des  autres  peines  plus  graves  que  pourraient  encourir  les 
détenteurs  par  suite  d'événements  résultant  de  l'inobservation  du 
présent  arrêté. 

Art.  9.  Dans  les  archipels  des  Marquises,  des  Gambier  et  des 
Tuamotu,  des  arrêtés  pris  par  les  Résidents  et  approuvés  par  le 
Chef  de  la  colonie,  sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur,  ré- 
glementeront l'introduction  et  la  vente  du  pétrole. 

Art.  10.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judi- 
ciaire sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Messager  en  français  et  en  tahitien  et  inséré 
au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  31  mars  1883. 

Signé:   F.   DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur ,  Le  Chef  du  service  judiciaire, 

Signé  :  Gervillk-Réache.  Signé  :  G.  Bédier. 


N°  124.  —  ARRETE  ouvrant  un  crédit  provisoire  de  39 ,000  francs  au 
Chef  du  service  administratif  de  la  marine. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'insuffisance  des  crédits  délégués  au  Chef  du  service  adminis- 
tratif de  la  marine  pour  les  dépenses  afférentes  à  l'exercice  1883, 
service  Colonial,  chapitre  VI  :  Vivres  et  hôpitaux,  par  suite  de  la 
nécessité  de  procéder,  au  fur  et  à  mesure  que  l'occasion  s'en  présente, 
à  l'achat  des  bœufs  nécessaires  à  la  subsistance  des  rationnaires  de 
l'État; 
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Vu   l'article  6  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  service 
nuancier  des  colonies; 
Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Uncrédit  provisoire  de  trente-neuf  mille  francs  (39,000  fr.) 
est  ouvert  au  Chef  du  service  administratif  de  U^marine  pour  assu- 
rer le  payement  des  dépenses  du  chapitre  VI  \Vivres  et  hôpitaux, 
du  service  Colonial,  exercice  1883. 

Art.  2.  Ce  crédit  sera  annulé  à  1  arrivée  de  l'ordonnance  directe 
de  délégation. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregis- 
tré partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  31  mars  1883. 
{  Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le   Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marinef 
Signé  :  A.  S.-Luzio. 


DIRECTION    DE    L'INTÉRIEUR 


N°  125.  —  Par  décision  du  Directeur  de  l'Intérieur  en  date  du 
1er  mars  1883,  le  sieur  Hérault,  porteur  de  contraintes,  recevra,  à 
compter  du  1er  janvier  1883,  une  indemnité  annuelle  de  1 ,250  francs 
sur  les  fonds  du  chapitre  W,  art.  2,  g  1er  :  Frais  de  perception  de 
r  impôt. 


N°  126.  —  DÉCISION  répartissant  le  personnel  de  la  Direction  de  Vln- 
#  térieur. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Vu  l'arrêté  du  24  février  1883  organisant  provisoirement  une 
nouvelle  constitution  des  bureaux  de  la  Direction, 
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Décide  : 

Le  personnel  de  la  Direction  de  l'Intérieur  est  réparti  ainsi  qu'il 
suit  : 

Secrétariat  : 
MM.  Ours,  chef  de  bureau  ; 

S.  Gerville-Réache,  commis; 
Forget,  écrivain. 

/er  bureau  : 
MM.  Gardey,  sous-chef  de  bureau; 
Crochet,  écrivain. 

2e  bureau  : 
MM.Lagarde,  chef  de  bureau; 
Gardet,  commis  principal; 
Vidal,  écrivain. 

Papeete,  le  8  mars  1883. 
•  Signé  :  GERVILLE-RÉACHE. 


ADMINISTRATION    DE    LA    MARINE 


N°  127.  —  DÉCISION  fixant  les  frais  de  bureau  à  allouer  aux  chefs  de 
détail  de  l'administration  de  la  marine. 

Le  sous-commissaire  de  la  marine,  Chef  du  service  administratif 
de  la  marine, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du  30  décembre  1882,  nu- 
mérotée 250,  fixant  le  crédit  alloué,  pendant  l'exercice  1883,  au 
titre  du  chapitre  II  :  Services  militaires,  §  Commissariat, 

Décide  : 

Les  frais  de  bureau  annuels  à  allouer  aux  divers  chefs  de  détail 
de  l'administration  de  la  marine  sont,  à  l'avenir,  fixés  comme  suit; 
savoir: 

Fonds  et  secrétariat 400  fr. 

Revues,  armements  et  inscription  maritime 300 

Subsistances,  approvisionnements  et  travaux 100, 

Ensemble 800 
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Le  commissaire  aux  subsistances,  cumulant  ses  fonctions  avec 
celles  de  commissaire  aux  hôpitaux,  recevra,  comme  par  le  passé, 
l'indemnité  annuelle  de  300  francs  de  frais  de  bureau  au  compte 
du  chapitre  VI  :  Hôpitaux. 

La  présente  décision,  qui  aura  son  effet  à  compter  du  1er  janvier 
1883,  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  15  mars  1883. 
Signé  :%..  S.-LUZIO. 


NOMINATIONS,   MUTATIONS,    Etc. 


Par  décisions  du  Gouverneur  : 

—  En  date  du  13  m -rs  1883  — 

N°  128.  —  Le  gendarme  Bonno  (Jules-Marie)  sera  détaché,  i 
compter  du  20  mars  1883,  au  poste  de  Paea,  en  remplacement  di 
gendarme  Bruno  (Gustave). 

—  En  date  du  16  mars  1883  — 

IV0  129.  —  La  démission  de  M.  Vincent  (Pierre-César-Auguste) 
greffier  des  tribunaux  français  de  Papeete,  de  ses  fonctions  de  gref 
fier  de  la  haute-cour  tahitienne,  est  acceptée. 

N°  150.  —  M.  Louis  (Chrétien,  dit  Blainville),  commis-greffier, 
est  nommé  greffier  de  la  haute-cour  tahitienne. 

IV0  151.  —  MM.  Poroi  et  Laharrague  (Pierre)  sont  nommés  mem- 
bres suppléants  du  bureau  d'assistance  judiciaire. 

—  En  date  du  20  mars   1883  — 

No  152.  —  M.  Decceur  (Henri-Alexis),  capitaine  d'artillerie  de 
marine,  est  nommé  Vice-Résident  aux  Marquises,  en  remplacement 
de  M.  de  Villeneuve,  lieutenant  d'infanterie  de  marine. 

Il  exercera  le  commandement  des  troupes  du  groupe  sud-est 
sous  l'autorité  du  Résident,  et  remplira  les  fonctions  de  juge  de 
paix  du  canton  de  Tahuku  et  celles  d'officier  de  l'état-civil  de  1 
5e  circonscription  de  l'archipel  des  Marquises. 

—  En  date  du  30  mars  1833  — 
N°  155.  —  Le  gendarme  Plassat  (Hilaire-Émile-Raoul)  est  dési- 
gné pour  occuper  provisoirement  le  poste  de  Fakarava  (Tuamotu) 
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N°  154.  —  Le  brigadier  de  gendarmerie  Schwaller  sera  détaché 
au  poste  de  Haapape,  en  remplacement  du  gendarme  Plassat. 
11  remplira  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil. 

]V  155.  —  Sont  approuvées  les  élections  des  députés,  conseillers 
titulaires  et  conseillers  suppléants  dont  les  noms  suivent,  des  dis- 
tricts de  Tuuhora  et  de  Temarie,  île  Anaa  (Tuamotu)  : 

ÉQctions  du  16  janvier  1885. 

DISTRICT    DE    TUUHORA. 

Député  : 
Tehau  a  Tepaha. 

Conseillers  titulaires  : 
Tepiki  a  Puariri,  Tane  a  Mahinui,  Motai  a  Temaeva. 

A 

Conseillers  suppléants: 
Féli.x.  Teragireva  a  Tepaha,  Fatitiri  a  Teaku,  Tekihi  a  Tereroa,  Kuranui  a  Marerenui, 
Tearera  Piu  a  Tekehuariki. 

» 
Elections  du  27  janvier  1883. 

»  DISTRICT    DE    TEMARIE. 

Député: 
Kohua  Temere  a  Tehauotu. 

Conseillers  titulaires: 
Tetauru  Félix  a  Haoa,  Kohe  a  Toromoho,  Teririha  a  Tara. 

Conseillers  suppléants  : 
Tiki  a  Teagi,  Rua  a  Tuhoe,  Tehutu  a  Tekahia,  Tehavaru  a  Pai,  Turihono  a  Maire. 

N°  150.  —  M.  Teupooaha,  dit  Sue,  est  détaché  du  service  de  la 
marine  et  placé  au  secrétariat  du  Gouvernement,  à  compter  du 
1er  avril  1883. 

—  En  date  du  31  mars  1883  — 

N°  157.  —  M.  de  Lestrac,  sous-commissaire  de  la  marine,  chef 
du  secrétariat  du  Gouvernement  et  secrétaire-archiviste,  remettra, 
à  compter  du  11  avril  1883,  les  diverses  parties  de  son  service 
à  M.  Millaud,  secrétaire-bibliothécaire,  qui  prendra  le  titre  de 
chef  du  secrétariat  du  Gouvernement  et  de  secrétaire-archiviste. 

1\°  158.  —  La  délégation  de  la  signature  pour  légalisation  des 
actes  destinés  à  être  transmis  hors  de  la  colonie  de  Tahiti  et  dé- 
pendances, est  donnée  à  M.  Millaud,  chef  du  secrétariat  du  Gouver- 
nement, à  dater  de  sa  prise  de  service. 

.  N°  159.  —  M.  de  Lestrac,  sous-commissaire  de  la  marine,  est 
misa  la  disposition  de  M.   le  Chef  du  service  administratif  de  la 
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marine,  à  compter  du  11  avril   1883,  pour  être  dirigé  sur  sa  nou- 
velle destination  par  le  bâtiment  faisant  le  courrier  du  mois  d'avril. 


Par  décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 

—  En  date  du  7  mars  1883  — 

X°  140.  —  Le  sieur  Chauvel  est  nommé  provisoirement  garçon 
de  bureau  à  la  Direction  de  l'Intérieur,  en  remplacement  du  sieur 
Brémond,  licencié. 

—  En  date  du   12  mars  1883  - 

\°  141.  —  M.  Miller  (Joseph)  sera  employé  provisoirement,  à 
compter  de  ce  jour  au  service  des  contributions. 


Par  décisions  du   Chef   du   service  administratif  de  la  marine. 

—  En  date  do  27  marst1883  — 
X°  142.  —  Le  sieur  Patua  est  nommé  garde-meubles  de  l'hôtel 
du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine,   pour  compter  du 
1er  avril  1883. 

X°  145.  —  Le  sieur  Umarea,  garde-meubles  de  l'hôtel  du  Chef 
du  service  administratif  de  la  marine,  cessera  ses  fonctions  à  comp- 
ter du  1er  avril  1883  et  sera  replacé  en  qualité  de  planton  au  bu- 
reau des  revues. 

—  En  date  du  31  mars  1883  - 
No  144.  —  Le  sieur  Umarea,  garde-meubles  de  l'hôtel  du  Chef 
du  service  administratif  de  la  marine,  est  licencié  du  service. 


Certifié  conforme  : 


Papeete,  le  16  avril  1883  (*). 
Le  Chef  du  secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 
Millaud. 
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X°  I4o.  —  ARRÊTÉ  rapportant  l'arrêté  du  30  octobre  1877  et  confir- 
mant V arrêté  du  10  octobre  1870  relatif  aux  fonctions  d  huissiers  près 
les  tribunaux  de  Papeete. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissemeuts  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Est  rapporté  l'arrêté  du  30  octobre  1877  nommant  le 
gendarme  Schwaller  huissier  suppléant. 

Art.  2.  Est  confirmé  l'arrêté  du  10  octobre  1870  portant  qu'en 
cas  d'empêchement  de  l'huissier  attaché  au  service  des  tribunaux 
de  Papeete,  il  sera  remplacé  par  le  commissaire  de  police  de  Pa- 
peete, qui  sera  soumis  à  toutes  les  obligations  et  bénéficiera  de  tous 
les  privilèges  du  titulaire. 

Art.  3.  Le  sieur  Sautel,  commissaire  de  police  de  Papeete,  rem- 
plira les  fonctions  d'huissier  suppléant. 

Art.  4.  Le  fclief  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré  partout 
où  besoin  sera.  Papeete,  le  2   avril    1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur: 
Le  Chef  du  service  judiciaire, 
Signé  :  G.  Bédier. 

111    C  — i 

j\To  14G.  —  ARRÊTÉ  promulguant  dans  la  colonie  le  décret  du  25  jan- 
vier 1883  portant  réorganisation  des  Directions  de  l'Intérieur  (rapport 
et  décret  y  annexés). 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  l'article  65  de  l'ordonnance  du  27  août  1828; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Arrête: 
Art.  1er.  Est  promulgué  dans  la  colonie  le  décret  du  25  janvier 
1883  portant  réorganisation  des  Directions  de  l'Intérieur  dans   les 
différentes  colonies. 
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Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera.  Papeete,    le  2  avril  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Giîrville-Réache. 


RAPPORT  au  Président  de  la  République  française,  du  25  janvier 
1883,  suivi  d'un  décret  portant  réorganisation  des  Directions 
de  l'Intérieur  dans  les  différentes  colonies. 

(Colonies,  -Ie1'  bureau.) 

Monsieur  le  Président,  —  Le  personnel  des  Directions  de  l'Inté- 
rieur aux  co'onies  (sauf  la  Cochinchine)  est  régi  par  le  décret  du  23 
décembre  1857. 

L'expérience  a  démontré  que  les  conditions  édictées  par  ledit 
acte  pour  le  recrutement  et  l'avancement  de  ce  personnel  ne  pou- 
vaient plus  aujourd'hui  assurer  convenablement  les  besoins  du 
service. 

D'une  part,  en  effet,  les  garanties  exigées  des  candidats,  au 
point  de  vue  de  l'instruction,  sont  complètement  inférieures  à  celles 
que  l'on  est  en  droit  de  réclamer  pour  l'accession  aux  carrières 
administratives,  et,  de  l'antre,  la  quotité  des  traitements  ne  consti- 
tue pas  une  rémunération  suffisante  pour  attirer  des  jeunes  gens 
pourvus  de  diplômes  universitaires  et  pour  récompenser  convena- 
blemiiît  les  bons  serviteurs. 

Les  administrations  co'oniales  ont  eu,  par  conséquent,  à  se  plain- 
dre de  l'insuffisance  de  leur  personnel  et  des  difficultés  qu'elles 
éprouvent  à  recruter  dans  l'élément  civil  des  sujets  capables.  Aussi 
ont-elles  dû,  pour  la  plupart,  puiser  parmi  les  officiers  du  commis- 
sariat les  fonctionnaires  aptes  aux  fonctions  de  chefs  ou  même  de 
sous-chefs  de  bureau. 

La  nécessité  de  faire  des  choix  dans  les  services  extérieurs  pour 
les  emplois  élevés  de  cette  administration  a  eu  également  pour 
effet  de  porter  le  découragement  parmi  les  employés  inférieurs  et 
d'accentuer  encore  la  pénurie  du  recrutement. 

Les  officiers  du  commissariat  devant,  dans  un  avenir  très- 
prochain,  être  exclusivement  affectés  aux  services  spéciaux  qui 
incombent  à  ce  corps  d'administration  militaire,  on  peut  prévoir  le 
moment  où  les  ressources  que  les  Directions  de  l'Intérieur  rencon- 
trent dans  ce  personnel  se  trouveront  tnries. 

L'obligation  s'impose  donc,  d'une  part,  de  porter  un  prompt 
remède  à  une  situation  fâcheuse  qui  se  traduit  par  une  administra- 
tion défectueuse  des  intérêts  coloniaux,  et,  de  l'autre,  de  constituer 
un  nouveau  corps  d'administration  civile  des  colonies  apte  à  faire 
face  aux  obligations  du  service  dans  tous  nos  Établissements  d'outre- 
mer. 
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Tel  est  l'objet  du  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  votre  approbation. 

Cet  acte  détermine  la  hiérarchie  du  personnel  des  Directions  de 
l'Intérieur,  eu  fixe  les  soldes  suivant  une  gradation  plus  avanta- 
geuse et  plus  équitable  (de  2,000  à  10,000  francs).  Ainsi,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  un  commis  ne  pouvant  parvenir  au  grade 
de  sous-chef,  se  voit  limité  à  la  solde  maximum  de  2,700  francs, 
notoirement  insuffisante  aux  besoins  de  la  vie.  Le  projet,  en  pré- 
voyant une  classe  de  commis  principaux  et  une  nouvelle  classe  de 
commis,  permet  à  ces  employés  d'atteindre  le  chiffre  de  4,000  fr. 

Quant  à  l'entrée  dans  le  service,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la 
suite  d'un  examen  dont  le  programme  est  établi  par  le  Ministre. 
Les  candidats  doivent  produire  des  diplômes  ou  brevets  justifiant 
de  leur  capacité  intellectuelle. 

Les  nominations,  les  avancements  ne  sont  faits  qu'en  vertu  de 
conditions  déterminées  ne  laissant  place  ni  à  la  faveur,  ni  à  l'ar- 
bitraire, le  concours  en  étant  la  base  pour  les  emplois  supérieurs, 
l'ancienneté  et  le  choix  intervenant  dans  des  proportions  détermi- 
nées pour  les  emplois  inférieurs. 

Un  tableau  d'avancement,  dont  C'ordre  sera  rigoureusement 
suivi,  est  établi  pour  le  classement  du  personnel  par  ordre  de  mé- 
rite et  d'ancienneté.  Enfin  le  personnel  des  Directions  de  l'Inté- 
rieur n'est  plus  cantonné  dans  une  seule  colonie;  il  peut  être  ap- 
pelé à  servir  dans  nos  divers  Établissements  d'outre-mer.  Un  ordre 
de  roulement  sera  fixé  à  cet  effet  pour  les  fonctionnaires  de  tous 
grades  de  cette  administration. 

Une  autre  innovation  introduite  dans  cet  acte  et  dont  j'attends 
les  meilleurs  effets,  tant  pour  les  colonies  que  pour  l'Administra- 
tion métropolitaine,  est  celle  qui  consiste  à  appeler  momentané- 
ment un  certain  nombre  d'employés  de  l'Administration  centrale  à 
servir  dans  les  bureaux  des  Directions  de  l'Intérieur.  Après  deux 
années  passées  aux  colonies,  ces  employés  auront  acquis,  de  visu, 
une  expérience  des  choses  coloniales  qui  leur  fait  actuellement 
défaut. 

Telle  est  l'économie  générale  du  projet  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  approbation  et  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
revêtir  de  votre  signature. 

Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  JAURÉGUIBERRY. 


DECRET. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
Vu  le  décret  du  23  décembre  1857  portant  réorganisation  des 
Directions  de  l'Intérieur  des  colonies, 

Décrète  : 
Art.  i".  Le  service  des  bureaux  des  Directions  de  l'Intérieur  des 
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différentes  colonies  autres  que  la  Cochinchino  est  assuré  par  un 
personnel  spécial,  régi  pour  le  recrutement,  l'avancement,  la  disci- 
pline par  le  présent  décret. 

Art.  2.  La  hiérarchie  dans  le  personnel  des  Directions  de  l'Inté- 
rieur est  établie  de  la  manière  suivante  : 

1°  Secrétaire  général  ; 

2°  Chefs  de  bureau  de  lre  et  de  2e  classes  ; 

3°  Sous-chefs  de  bureau  de  lre  et  de  2e  classes  ; 

4°  Commis  principaux; 

5°  Commis  de   l,e  et  de  2e  classes  ; 

6°  Écrivains  de  Ve  et  de  2e  classes. 

Art.  3.  Le  cadre  du  personnel  des  Directions  de  l'Intérieur  est 
fixé  par  un  arrêté  du  Ministre  de  la  marine,  après  avis  des  gou- 
verneurs des  colonies. 

Les  modifications  à  apporter  à  ce  cadre  sont  déterminées  égale- 
ment par  arrêté  ministériel. 

Art.  4.  La  solde  du  personnel  des  Directions  de  l'Intérieur  est 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Solde  d'Europe.     Supplément  colonial.  Total. 

I 

Secrétaire  général 5.000  5.000  10.000 

Chef  de  bureau  de  l,e  classe 4.000  4.000  8.000 

Chef  de  bureau  de  2e  classe 3.500  3.500  7.000 

Sous-chef  de  bureau  de  lre  classe  .  3.000  3.000  6.000 

Sous-chef  de  bureau  de  2e  classe.  2.500  2.500  5.000 

Commis   principaux 2.000  2.000  4.000 

Commis  de  1,e  classe 1.750  1.750  3.500 

Commis  de  2e   classe 1.500  1.500  3.0^)0 

Écrivains  de  lre classe 1.250  1.250  .-...  2.500 

Écrivains  de  2e  classe 1.000  1.000  2.000 

Des  suppléments  locaux  pourront  être,  en  outre,  accordés  par 
arrêté  du  chef  de  la  colonie,  sur  les  fonds  qui  seraient  mis  à  sa  dis- 
position par  le  conseil  général. 

Art.  5.  Les  retraites  du  personnel  des  Directions  de  l'Intérieur 
sont  déterminées  conformément  aux  décrets  des  21  mai  1880, 
8  mars  et  12  octobre  1882. 

Art.  6.  Les  nominations  aux  différents  emplois  sont  faites  par 
le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  conformément  aux  règles 
suivantes  : 

Les  avancements  en  classe  pour  les  chefs,  sous-chefs  de  bureau 
et  commis  sont  accordés  par  le  Ministre  sur  la  proposition  des 
chefs  des  colonies  ; 

Les  avancements  en  classe  des  écrivains  sont  accordés  par  les 
chefs  des  colonies  sur  la  proposition  des  Directeurs  de  l'Intérieur. 

Art.  7.  Nul  ne  peut  être  nommé  écrivain  de  2e  classe  : 

1°  S'il  n'est  âgé  de  plus  de  18  ans  et  de  moins  de  30  ans  ; 

2°  S'il  ne  peut  produire  :  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou  es 
sciences  complet,  ou  le  brevet  de  capacité  pour  l'enseignement 
primaire  supérieur  :  ce  dernier  brevet  peut  avoir  été  obtenu  soit 
en  France,  soit  dans  la  colonie; 
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3°  S'il  n'a  subi  avec  succès  les  épreuves  d'un  concours  dont  le 
programme  et  les  conditions  sont  déterminées  par  le  Ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Le  concours  est  ouvert  chaque  année  au  mois  de  juillet  en  France 
et  aux  colonies;  la  liste  de  classement  général,  établie  à  l'a-is,  est 
suivie  pour  les  nominations  qui  peuvent  être  laites  pendant  L'année 
suivante?. 

Art.  8.  Nul  ne  peut  être  nommé  commis  s'il  ne  satisfait  pas  à 
l'une  des  conditions  suivantes: 

Être  écrivain  depuis  deux  ans  au  moins; 

Être  licencié  en  droit; 

Appartenir  depuis  deux  ans  à  une  administration  publique  orga- 
nisée sur  les  bases  de  l'examen. 

La  moitié  des  vacances  sont  réservées,  par  rang  d'ancienneté, 
aux  écrivains  de  1re  classe. 

Art.  9.  Nul  ne  peut  être  nommé  commis  principal  s'il  n'est  com- 
mis depuis  deux  ans. 

La  moitié  des  vacances  sont  accordées  à  l'ancienneté;  l!autre 
moitié  au  choix. 

Art.  10.  Les  deux  tiers  au  moins  ùzs  vacances  dans  l'emploi  de 
sous-chef  de  bureau  sont  données  aux  employés  dés  Directions  de 
l'Intérieur. 

Chaque  année,  au  mois  de  janvier,  un  concours  est  ouvert  entre 
les  commis  principaux  et  les  commis  ayant  trois  ans  d'ancienneté 
depuis  la  nomination  au  grade  de  commis.  Le  Ministre  fixe  d'a- 
vance le  nombre  de  noms  à  inscrire  sur  la  liste  de  classement, 
(g'tle  liste,  arrêtée  au  ministère,  sert  pour  les  nominations  pendant 
toute  la  durée  de  l'année.  Les  fonctionnaires  admis  sur  cette  liste 
qui  n'auraient  pas  été  nommés  sont  reportés  en  tête  de  la  liste  de 
l'année  suivante. 

Un  tiers  des  nominations  dans  l'emploi  de  sous-chef  peuvent  être 
faites  parmi  les  fonctionnaires  de  l'administration  centrale  du  mi- 
nistère ayant  le  titre  de  commis  de  îre  classe,  ainsi  que  parmi  les 
magistrats  appartenant  depuis  un  an  au  moins  à  la  magistrature. 

Art.  11.  Les  nominations  à  l'emploi  de  chef  de  bureau  sont  fai- 
tes an  choix  parmi  les  sous-chefs  de  bureau  ayant  au  moins  deux 
ans  d'ancienneté,  ainsi  que  parmi  les  employés  de  l'administration 
centrale  du  ministère  ayant  au  moins  le  grade  de  commis  princi- 
pal. Deux  tiers  des  vacances  sont  réservées  aux  sous-chefs  de  bu- 
reau. 

Art.  12.  Nul  ne  peut  être  avancé  en  classe  s'il  ne  compte  un  an 
de  service  dans  son  emploi. 

Art.  13.  En  cas  de  faute  grave,  les  fonctionnaires  peuvent  être 
suspendus  ou  révoqués. 

A  partir  du  grade  de  sous-chef  de  bureau,  la  suspension  est  pro- 
noncée par  le  Gouverneur  en  conseil  privé;  le  Ministre  en  fixe  la 
durée. 

La  révocation  de  tout  fonctionnaire  ou  agent  est  prononcée  par 
le  Ministre,  sur  le  rapport  du  Gouverneur  en  conseil  privé,  et  après 
avis  d'une  commission  d'enquête. 
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Art.  14.  Los  employés  de  l'administration  centrale  du  ministère 
peuvent  être  momentanément  détachés  dans  les  Directions  de  l'In- 
térieur. Ils  continuent  dans  cetto  situation  à  appartenir  à  l'admi- 
nistration centrale  et  à  participer  à  son  avancement.  Lo  nombre  de 
fonction nai res  ainsi  détachés  ne  peut  dépasser  le  dixième  du  cadre 
de  chaque  grade. 

Jusqu'à  ce  qu'un  règlement  ait  déterminé  les  conditions  d'admis- 
sion des  fonctionnaires  des  Directions  de  l'Intérieur  dans  l'adminis- 
tration centrale,  ces  fonctionnaires  pourront  y  être  détachés  à  titre 
temporaire,  sans  cesser  de  compter  dans  le  cadre  de  leur  adminis- 
tration. La  durée  de  ces  fonctions  temporaires  ne  pourra  excéder 
deux  ans. 

Art.  lô.  Indépendamment  des  fonctionnaires  et  employés  com- 
pris dans  la  hiérarchie  de  la  Direction  de  l'Intérieur,  il  peut  être 
adjoint  au  personnel  des  bureaux,  dans  les  limites  des  besoins  du 
service,  des  agents  auxiliaires  qui  sont  nommés  à  titre  temporaire 
par  le  Gouverneur. 

Les  émoluments  de  ces  auxiliaires  ne  peuvent  pas  être  supérieurs 
à  1,800  francs. 

Art.  H*.  Les  employés  derjdi verses  Directions  de  l'Intérieur  for- 
ment un  cadre  unique  ;  ils  peuvent,  par  motif  d'avancement,  de 
mutation  ou  par  mesure  disciplinaire,  être  envoyés  d'une  colonie 
dans  une  au  ire. 

Tout  employé  ayant  servi  trois  ans  au  Sénégal,  à  Mayotte  et  à 
Nossi-Bé  et  cinq  ans  clans  les  autres  colonies,  peut  réclamer  son 
passage  dans  un  autre  établissement. 

Afin  de  pouvoir  donner  satisfaction  à  ces  demandes,  il  sera  établi 
dans  le  personnel  un  ordre  de  roulement. 

Art.  17.  Les  employés  actuellement  en  service  conservent,  à  titre 
transitoire,  le  traitement  dont  ils  jouissent  s'il  est  supérieur  aux 
fixations  du  présent  décret.  Ces  mêmes  employés  ne  sont  pas  soumis 
aux  prescriptions  de  l'article  16.  Toutefois  ceux  qui  demandent 
à  jouir  de  cette  faveur  renoncent,  par  cela  même  à  l'avancement. 

Art.  18.  Les  officiers  du  commissariat  pourront,  pendant  une 
période  de  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
être  détachés  dans  l'Administration  de  l'Intérieur  sans  renoncer  à 
leur  grade  ni  à  l'avancement  dans  leur  corps.  Ils  seront  placés 
hors  cadres. 

Art.  19.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

Art.  20.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  25  janvier  1883. 

Signé  :   JULES  GRÉVY 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies r 

Signé  :  JAURÉGUIBERKY. 
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\°   147.  —  DECISION  fixant  à  nouveau  la  solde  du  personnel  dt  la 
Direction  de  V Intérieur. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  25  janvier  1883  portant  réorganisation  des 
directions  de  l'Intérieur  dans  les  différentes  colonies; 

Vu  l'arrêté  en  date  de  ce  jour  promulgant  ledit  décret  à  Tahiti  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  La  solde  du  personnel  de  la  Direction  de  l'Intérieur  des 
Établissements  français  de  l'Océanie  est  fixée  conformément  aux 
dispositions  des  articles  4  et  17  du  décret  sus-visé. 

Ce  personnel  continuera  à  recevoir  l'indemnité  annuelle  de 
450  francs  pour  cherté  de  vivres,  sauf  ratification  du  Comité  des 
finances. 

Les  écrivains  nommes  a  titre  provisoire  conserveront  jusqu  a 
nouvel  ordre  la  solde  et  l'indemnité  qui  leur  ont  été  allouées. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  25  janvier  1883. 

Papeete,   le  2  avril  1883. 
•  Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Gervillk-Réache. 


N°  148.  —  Par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  3  avril  1883, 
M.  Forget  cessera,  à  compter  du  1er  avril,  de  recevoir  l'indemnité 
journalière  de  5  francs  qui  lui  avait  été  allouée,  et  aura  droit  à 
la  solde  annuelle  de  son  emploi,  imputable  sur  les  fonds  du  chapi- 
tre V,  article  1er.  11  aura  également  droit  à  la  ration. 


N°  149.  —  DÉCISION  portant  que  M.  Bouët  (Henri- Auguste  John), 
demi-boursier  au  lycée  de  Toulon ,  embarquera  à  bord  de  l  aviso  le  Gui- 
chen  à  destination  de  France. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  la  demande  de  Mme  veuve  Bouët,  en  date  du  21  mars,  tendant  à 
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faire  admettre  son  fils,  demi-boursier  au  lycée  de  Toulon,  à  bord  de 
l'aviso  le  Guichen  ; 

•    Vu  l'acceptation  de  M.  le  capitaine  et  de  MM.   les  officiers  du 
Guichen  ; 

Vu  la  dépêche  en  date  du  18  janvier  1883, 

Ordonne  : 
M.  Bouët  (Henri-Auguste-Johu),  demi-boursier  au  lycée  de  Tou- 
lon, embarquera  à   bord  de   l'aviso   le   Guichen  à  destination  de 
France;  il  sera  admis  à  la  table  de  l'élat-major. 

Les  frais  de  son  passage  seront  à  la  charge  de  l'État  (art.  VIII, 
décret  du  7  mai  1879).  Papeete,  le  6  avril  1883. 

Pour  le  Gouverneur  en  tournée  et  par  ordre  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur, 

Signé  :    GERViLLE-RE.XrU. 


N°  150.   —   DÉCISION  rectifiant  le  complément   de  solde  alloué  aux 
Résidents  de  Taravao  et  Moorea. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Le  complément  de  solde  alloué  à  MM.  les  Résidents  de  Taravao 
et  de  Moorea,  pour  porter  à  5,000  francs  le  montant  de  leur  traite- 
ment annuel,  est  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  Stéfani 60if  21  au  lieu  de  546f  32 

Migard-Savin 774    74  —  744    42 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  recevra  son  effet  à  compter  du  1er  janvier  1883. 

Papeete,  le  7  avril  1883. 
Pour  le  Gouverneur  en  tournée  el  par  ordre  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  GERV1LLE-RÉACHE: 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 

rgiQig-. 

N°  151.  —  ARRETE  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  de 
la  perception  des  Tuamotu  pour  les  3e  et  4e  trimestres  1882. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Bull.  off.  N°  4.— Année  1883,  i. 
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Vu  l'arrêté  du  16  Février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 
Vu  l'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  licences; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 
Le  Conseil  d'administration  entendu, 

A  h  it  i':i  i    : 
Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des  perceptions 
indiquées  ci-après  pour  les  3e  et  4e  trimestres  1882,  s'élevant  à  la 
somme  de  mille  cent  cinquante-trois  francs  trente-deux  centimes, 
savoir  : 

Perception  des  Tuamotu. 

Contribution  personnelle 40f  00 

Patentes  fixes. 977  07 

Patentes  proportionnelles 136  25 

Total l,153f32 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le   11   avril   1883. 
Pour  le  Gouverneur  en  tournée  et  par  ordre  : 
Par  le  Gouverneur  :  Le  Directeur  de  V Intérieur, 

Le  Directeur  de  l'Intérieur,  Signé  :    GERVILLE-RÉAGHE. 

Signé  :  Gerville-Réache. 


N°  152.  —  DECISION  créant  un  magasin  des  vivres  dans  chacune  des 
Résidences  de  Rotoava,  Tuamotu,  et  de  Rikitea,  Gambier  (modèle  d'état 
y  annexé). 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  10  avril  1866  fixant  la  composition  de  la  ration  de 
prisonnier  ; 

Vu  l'arrêté  du  29  septembre  1881  concernant  la  composition  des 
rations  délivrées  aux  troupes  de  toutes  armes; 

Vu  l'arrêté  du  31  octobre  1881  rendant  applicable  aux  ration- 
nâmes civils  du  service  Local  l'arrêté  du  29  septembre  précité  ; 

Vu  la  décision  du  18  mai  1881  portant  suppression  des  magasins 
des  vivres  du  service  Colonial  aux  Gambier  et  aux  Tuamotu,  et  ap- 
prouvant diverses  propositions  de  l'Ordonnateur  relatives  aux  ra- 
tionnâmes en  station  dans  ces  Résidences  ; 

Vu  l'arrêté  du  29  novembre  1882  allouant  aux  fonctionnaires  du 
service  Local  une  indemnité  en  argent  en  remplacement  de  la  ra- 
tion de  vivres: 
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Vu  la  nécessité  d'assurer  la  nourriture  des  détenus,  soit  à  la  suite 
de  jugements,  soit  en  prévention; 

Attendu  que  dans  les  Résidences  des  Tuamotu  et  des  Gambier  il 
est  impossible  aux  fonctionnaires  du  service  Local  de  se  procurer,  à 
quelque  prix  que  ce  soit,  les  vivres  qui  leur  sont  nécessaires; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Il  est  créé  un  magasin  des  vivres  dans chacunedes  Ré- 
sidences de  Rotoava  (Tuamotu)  et  Rikitea  (Gambier). 

Art.  2.  Ges  magasins  seront  entretenus  par  les  soins  de  la  Direc- 
tion de  l'Intérieur  au  compte  du  budget  local. 

Art.  3.  Les  rations  de  vivres  seront  composées  comme  suit  : 

1°  Ration  ordinaire. 

Pain 0k700  tous  les  jours. 

Biscuit 0.500  à  défaut  de  pain. 

Vin j 01  46  tous  les  jours. 

Tafia 0.04  d° 

Lard  ou  conserve  de  bœuf 0k200  quatre  fois  par  semaine. 

Haricots  ou  riz 0. 120  tous  les  jours. 

Café 0.020  d° 

Sucre 0.020  d° 

Viande  fraîche 0.300  trois  fois  par  semaine. 

2°  Ration  de  prisonnier. 

Tain 0k625  tous  les  jours. 

Biscuit 0.450  à  défaut  de  pain. 

Lard  ou  conserve  de  bœuf 0.200  quatre  fois  par  semaine. 

Haricots  ou  riz 0 . 1 20  tous  les  jours. 

Viande  fraîche 0.250  trois  fois  par  semaine. 

tArt.  4.  Il  n'est  pas  accordé  d'indemnité  en  remplacement  de  la 
viande  fraîche.  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  de  se  procurer  cette 
denrée,  elle  sera  remplacée  par  la  ration  de  lard  ou  de  conserve  de 
bœuf. 

Art.  5.  Dans  chacune  des  Résidences,  un  agent  désigné  par  le 
Résident  sera  chargé  du  magasin  des  vivres;  il  recevra  à  ce  titre 
une  indemnité  annuelle  de  300  francs. 

Art.  6.  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  sera  établi  une  situation  con- 
forme au  modèle  ci-annexé.  Gette  situation,  qui  sera  transmise  à  la 
Direction  de  l'Intérieur,  permettra  de  suivre  l'approvisionnement 
des  magasins  et  de  faire  les  envois  de  vivres  en  temps  opportun. 

Art.  7.  Les  recettes,  les  condamnations  et  les  pertes  de  denrées 
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donneront  lieu  à  rétablissement  de  procès-verbaux  par  une  com- 
mission nommée  à  cet  eiVet  par  le  Résident. 

Art.  8.  Les  rations  délivrées  aux  gendarmes  et  aux  militaires 
détachés  dans  les  Résidences  seront  remboursées  par  le  service  Co- 
lonial au  service  Local,  soit  par  cessions,  soit  en  nature,  après  en 
tente  préalable  entre  le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  ser- 
vice administratif  de  la  marine. 

Art.  9.  Le  Résident  pourra,  si  la  situation  du  magasin  le  per- 
met, accorder  aux  fonctionnaires  européens  qui  en  feront  la  de 
mande  une  ration  supplémentaire  de  vin,  à  litre  de  remboursement. 
Art.  10.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  partout  où  besoin 
sera  et  insérée  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  14  avril  1*83. 
Pour  le  Gouverneur  en  tournée  et  par  ordre  : 
Le   Directeur    de  l'Intérieur, 
Sig$é  :  GEKVILLE-RÉACHE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le    Directeur   de   l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réachk. 


(Modèle 
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HENTS  FRANÇAIS  ANNÉE   188 

IL'OCÉANIE 


SERVICE    LOCAL 


RESIDENCE    D.  .  . 


les  Recettes  et  des  Dépenses  effectuées  par  le  magasin  des  vivres 
pendant  le  mois  d 
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N°  155.   —  DECISION  autorisant  M.  John  K.  Sumner  à  exercer  ses 
fonctions  consulaires  à  Tahiti. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  17  février  1883  par  laquelle  M.  le 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  fait  envoi  de  Yexequatur  ac- 
cordé par  le  Président  de  la  République  française  à  M.  John  K.  Sum- 
ner, nommé  consul  du  royaume  hawaïen  à  Tahiti  par  commission 
de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  d'Hawaï  en  date  du  17  no- 
vembre 1881  ; 

Vu  la  décision  en  date  du  14  octobre  1882  autorisant  M.  John  K. 
Sumner  à  exercer  provisoirement  ses  fonctions  consulaires, 

Décide  : 
Art.  1er.  M.  John  K.  Sumner,  consul  du  royaume  hawaïen  à  Ta- 
hiti, est  autorisé  à  exercer  ses  fonctions  consulaires. 

Art.  2.  M  exequalur  transmis  par  le  Ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  lui  sera  remis  pour  avoir  son  plein  et  entier  effet  à  dater  de 
ce  jour. 

Art.  3.  La  présente  décision  sera  enregistrée  et  communiquée 
partout  où  besoin  sera,  publiée  au  Messager  et  insérée  au  Bulletin 
mfficiel  de  la  colonie.  Papeete,  le   30  avril  1883. 

Pour  le  Gouverneur  en  tournée  et  par  ordre: 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  GERVILLE-RÉACHE. 


DIRECTION  DE  L'INTÉRIEUR. 


N°  154.  —  DÉCISION  allouant  une  indemnité  annuelle  pour  fournitures 
de  bureau  au  capitaine  de  port  faisant  fonctions  de  Directeur  de  VAr~ 
senal. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 
Une  indemnité  annuelle  de  150  francs  pour  fournitures  de  bureau 
est  allouée  au  capitaine  de  port  faisant  fonctions  de  directeur  de 
l'Arsenal. 

Cette  allocation  sera  imputée  sur  les  fonds  du  chapitre  III,  arti- 
cle 2  :  Cale  de  halage  et  ateliers  de  Fareute. 
La  présente  décision  aura  son  effet  à  compter  du  1er  janvier  1883* 

Papeete,    le  7   avril   1883. 
Signé  :  GERVILLE-RÉACHE. 
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IVo  155.  —  par  décision  du  Directeur  de  l'Intérieur  en  date  du 
7  avril  1883,  M.  Dormoy,  sous-dirccteur  de  l'école  publique  des 
garçons,  recevra  l'indemnité  de  logement  pour  les  mois  de  novem- 
bre et  décembre  1882,  à  raison  de  600  francs  par  an. 


I\°  156.  —  DÉCISION  réglant  à  nouveau  Vindemnitê  mensuelle  alloués 
au  sieur  Chauvel,  gardien  de  bureau. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Vu  l'article  114  de  l'ordonnance  du  27  août  1828; 
Vu  les  prévisions  inscrites  au   budget  du  service  Local   pour 
l'exercice  1883, 

Décide  : 

L'indemnité  mensuelle  allouée  au  sieur  Chauvel,  gardien  de  bu- 
reau à  titre  provisoire,  est  portée  de  60  à  75  francs  à  compter  du 
1er  avril  1883. 

Papeete,   le   30   avril    1883. 
Signé  :  GERVILLE-RÉACHE. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  ETC. 


Par  décisions  du  Gouverneur  : 
—  En  date  du  Ier  avril  1883  — 
N°  157.  —  M.   Pellier  (Patrice-Marie-Paul)  est  nommé,  à  litre 
temporaire,  agent  auxiliaire  de  la  Direction  de  l'Intérieur. 

—  En  date  du  3  avril  1883  - 
N°  158.  —  M.  Forget  (Victor-Narcisse),  écrivain  de  lre  classe  à 
la  Direction  de  l'Intérieur,  est  détaché  aux  Marquises  en  qualité 
de  secrétaire  du  chef  du  service  administratif  et  d'agent  du  service 
actif  des  contributions.  Il  remplira  en  outre  les  fonctions  de  distri- 
buteur des  vivres,  de  greffier  du  tribunal  de  paix,  d'huissier  et  de 
porteur  de  contraintes. 

K°  159. — M.Poignand,  président  du  tribunal  de  première  instan- 
ce de  Papeete,  prendra  passage  sur  le  bâtiment  faisant  le  courrier  du 
mois  d'avril  à  l'effet  de  se  rendre  en  France,  pour  y  jouir  d'un  congé 
de  convalescence  dont  la  durée  sera  fixée  par  le  Ministre  de  la  marine 
et  des  colonies. 
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-  En  date  du  4  avril  1883  - 
X°  160.  —  M.  Ariie  a  Teraimano  est  nommé  chef  du  district  de 
Tautiia,  à  compter  du  1er  avril  1883. 

X°  161.  —  Le  matelot  indigène  Tepau  sera  embarqué  à  bord  de 
la  goélette  Orohena  en  qualité  de  matelot-interprète. 

JX°  162.  —  M.  Cuthbert,  capitaine  d'infanterie  de  marine  com- 
mandant le  détachement,  remplira,  à  compter  du  4  avril  1883,  les 
fonctions  de  commandant  d'armes,  en  remplacement  de  M.  le 
capitaine  Martel  et  pendant  son  absence. 

-  En  date  du  il  avril  1883  - 

j\°  165.  —  M.  Brunaud  (Jean-Paul-Gaston),  lieutenant  de  juge 
p.  i.,  remplira  provisoirement  les  fonctions  de  président  du  tribu- 
nal de  première  instance. 

N°  164.  —  M.  Laignel  (Ange-Victor),  aide-commissaire  de  la 
marine,  licencié  en  droit,  remplira  provisoirement  les  fonctions  de 

lieutenant  de  juge. 

—  En  date  du  18  avril  1883  — 

X°  16o.  —  La  démission  offerte  par  M.  Noël  de  son  emploi  de 
commis  du  2e  classe  du  service  des  contributions  est  acceptée. 

-  En  date  du  20  avril  1883  - 

X°  166.  —  M.  Nollenberger  (Eugène)  est  nommé  élève-interprète, 
à  compter  du  21  avril. 

—  En  date  du  27  avril  1833  — 

No  107.  —  La  démission  offerte  par  le  sieur  Lamy  de  son  emploi 
d'agent  de  3e  classe  du  service  actif  des  contributions,  est  acceptée. 


Par  décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur  î 

—  En  date  du  3  avril  1883  — 

N°  168.  —  Le  gendarme  Plassat,  du  poste  de  Fakarava,  rem- 
plira provisoirement  les  fonctions  de  sous-agent  spécial  aux  Tua- 

motu. 

-  En  date  du  4  avril  1883  - 

X°  169.  —  Le  sieur  Roopuroa  a  Teavc  est  nommé  provisoirement 
facteur  du  bureau  de  poste  de  Papeete,  en  remplacement  du  sieur 
Nollenberger,  à  compter  du  1er  avril  1883. 
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—  En  date  du  18  avril  1883  - 

N°  170.  —  M.  Villard,  commis  de  1"  classe  des  contributions, 
ex-agent  spécial  aux  Tuamotu,  continuera  ses  services  au  bureau 
des  contributions  à  Papeete. 

Par  décision  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  : 

—  En  date  du  16  avril  1883  — 

N°  171.  —  Le  sieur  Aue  a  Taiahu  est  nommé  garçon  de  bureau 
du  détail  des  revues. 


COLLATIONNÉ  :  CERTIFIÉ    CONFORME  : 

Le  Chef  du  secrétariat,  Secrétaire-  Papeete,  le  16  mai  1883. 

Archiviste,  Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Millaud.  C         GERVILLE-RÉACHE. 


frAPEETE  —  IMPRIMERIE    DU    GOUVERNEMENT. 
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N°  172.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  relative  aux  états  de  décès  con- 
cernant les  Européens  non  attachés  au  service. 

(Direction  des  Colonies,  3e  bureau.) 

Paris,  le  12  février  1883. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  J'ai  remarqué  que  les  envois  trimes- 
triels des  états  de  décès  concernant  les  Européens  non  attachés  au 
service  ne  sont  pas  faits  régulièrement  par  les  administrations  lo- 
cales, et  qu'en  outre  la  colonne  d'observations  de  ces  documents 
est  annotée  le  plus  souvent  d'une  manière  incomplète. 

Cet  état  de  choses  met  le  Département  dans  l'impossibilité  de 
fournir  en  temps  utile  aux  intéressés  les  indications  qu'ils  sont  en 
droit  de  réclamer,  et  nécessite  dès  lors  l'envoi  de  demandes  d'in- 
formations spéciales  dont  la  suite  ne  peut  être  notifiée  aux  familles 
qu'après  un  long  délai. 

J'ai  décidé,  par  suite,  que  l'une  des  annotations  suivantes  serait 
toujours  inscrite  dans  la  colonne  d'observations,  en  regard  de 
chaque  nom  sans  exception  : 

1°  Sucession  nulle; 

2°  Succession  onéreuse  ; 

3°  Succession  appréhendée  par  la  curatelle; 

4°  Succession  recueillie  par  les  héritiers  présents  ; 

5°  Succession  appréhendée  par  un  exécuteur  testamentaire. 
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Dans  les  deux  derniers  cas,  on  aura  soin  d'indiquer  soit  le  degré 
d'hérédité  des  ayants-droit,  soit  le  nom  de  l'exécuteur  testamentaire. 

J'ajoute  que  l'envoi  de  ces  documents  devra  être  effectué  au  plus 
tard  par  le  courrier  qui  partira  de  la  colonie  un  mois  après  l'expi- 
ration du  trimestre.  Ce  délai  me  paraît  suffisant  pour  permettre  au 
service  de  l'Intérieur  de  recueillir  auprès  de  qui  de  droit  les  indica- 
tions don  t  il  s'agit,  de  les  contrôler  et  de  les  faire  inscrire  sur  les  états, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  préciser  la  valeur  des  successions. 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  pour  la  stricte  exécution  des 
instructions  qui  précèdent,  et  de  me  rendre  compte  des  dispositions 
que  vous  aurez  prescrites  à  cet  égard. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Ministre  de  l'agriculture 

chargé  p.  i.  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  : 

Le  Conseiller  d'Etat  Directeur  des  colonies, 

Signé:  DISLËRE. 

N°  175.  —  ARRETE    ministériel  réglant   les   conditions  du  concours 
pour  l'admission  dans  les  Directions  de  l'Intérieur  des  colonies. 

(Coilonies,  ier  bureau.) 

Le  Ministre  dé  la  marine  et  des  colonies, 

Vu  l'article  7  du  décret  du  25  janvier  1883  portant  réorganisa- 
tion des  directions  de  l'intérieur  aux  colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d'État  directeur  des  colonies, 

Arrête  : 

Art.  l*r.  Le  concours  pour  la  nomination  aux  emplois  d'écrivain 
des  directions  de  l'intérieur  est  ouvert,  chaque  année,  au  mois  de 
juillet,  au  jour  fixé  par  arrêté  ministériel,  à  Paris,  dans  les  cinq 
ports  militaires  et  dans  chacune  des  colonies. 

L'arrêté  ministériel  fixant  la  date  du  concours  est  inséré  aux 
journaux  officiels  de  la  métropole  et  des  diverses  colonies. 

Art.  2.  Les  demandes  pour  l'admission  aux  épreuves  doivent  être 
adressées,  en  France,  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies;  dans 
les  colonies,  aux  gouverneurs,  quinze  jours  au  moins  avant  l'ou- 
verture du  concours.  Elles  doivent  être  accompagnées  des  pièces 
suivantes  : 

1°  Une  expédition  authentique  de  l'acte  de  naissance  du  candidat, 
avec  la  constatation  de  sa  qualité  de  Français  ; 

2°  Son  diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou  es  sciences  complet,  ou 
son  brevet  de  capacité  pour  l'enseignement  primaire  supérieur; 

3°  L'extrait  de  son  casier  judiciaire  ; 
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4°  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  le  maire  de 
sa  commune. 

Art.  3.  Les  épreuves  sont  subies,  dans  chaque  centre  d'examen, 
devant  une  commission  de  trois  membres  nommés,  en  France,  par 
le  ministre,  aux  colonies,  par  le  gouverneur,  sur  la  proposition  du 
directeur  de  l'intérieur,  et  choisis  parmi  les  fonctionnaires,  magis- 
trats ou  membres  de  l'enseignement  public. 

Un  employé  de  l'administration  métropolitaine  ou  de  la  direction 
de  l'intérieur  est  adjointe  la  commission  en  qualité  de  secrétaire. 

Art.  4.  Les  épreuves  se  divisent  en  deux  parties  :  les  épreuves 
écrites  et  les  épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

1°  Une  page  d'écriture  faite  sous  la  dictée,  sans  que  le  candidat 
puisse  en  corriger  l'orthographe  au  moyen  d'aucun  livre  ou  secourr 
étranger  ; 

2°  La  formation  d'un  tableau  d'après  les  éléments  donnés; 

3°  La  rédaction  d'une  lettre  ou  d'un 'rapport  sur  un  sujet  indiqué 

4°  La  solution  raisonnée  de  deux  problèmes  d'arithmétique  élé- 
mentaire. 

Il  est  accordé  deux  heures  pour  la  formation  du  tableau,  deux 
heures  pour  la  rédaction  de  la  lettre  et  du  rapport,  une  heure  pour 
les  épreuves  arithmétiques.  Les  membres  des  commissions  d'exa- 
men placent  les  compositions  de  chaqueépreuve  dans  une  enveloppe 
cachetée  qu'ils  signent,  Ils  constatent  dans  un  procès-verbal  l'heure 
du  commencement  et  de  l'achèvement  de  l'épreuve. 

Les  sujets  de  compositions  écrites  sont  adressés,  sous  pli  cacheté, 
par  le  ministre  aux  préfets  maritimes  et  aux  gouverneurs  pour  être 
remis  au  président  de  la  commission  le  jour  môme  de  l'ouverture 
des  opérations  du  concours.  Le  pli  est  décacheté  en  séance  pu- 
blique. 

Art.  5.  Les  compositions  écrites  sont  jugées  par  unecommission  de 
cinq  membres  nommés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  6.  Les  épreuves  orales  consistent  en  interrogations  sur  les 
matières  ci-après  : 

1°  Questions  sur  la  géographie,  particulièrement  celle  de  la 
France,  de  ses  colonies  et  des  colonies  étrangères  (une  interrogation)  ; 

2°  Notions  générales  sur  l'organisation  politique,  judiciaire  et 
administrative  française  dans  la  métropole  et  aux  colonies. 

Deux  interrogations  :  dont  l'une  portera  sur  l'organisation  gé- 
nérale et  l'autre  sur  les  fonctions  attribuées  aux  directions  de 
l'intérieur. 
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Chacune  des  trois  interrogations  aura  une  durée  de  dix  minutes. 

Art.  7.  Chacune  des  parties,  tant  de  l'examen  écrit  que  de  l'exa- 
men oral,  donne  lieu  à  une  note  variant  entre  0  et  20. 

Les  coefficients  affectés  à  chaque  partie  de  l'examen  sont  le» 
suivants  : 

Maximum 
des  points. 

Dictée 2     40 

Tableau 1      20 

Rédaction 2     40 

Problème 2      40 

Chacune  des  3  interrogations. .     1      60 


200 

Est  déclaré  inadmissible  tout  candidat  qui  n'a  pas  obtenu  70 
points  à  l'examen  écrit  ou  30  points  à  l'examen  oral,  ou  qui  a  obtenu 
deux  notes  inférieures  à  cinq. 

Art.  8.  Indépendamment  des  épreuves  obligatoires  ci-dessus 
indiquées,  et  qui  seules  peuvent  déterminer  l'admissibilité,  les  can- 
didats ont  la  faculté  de  se  fafte  interroger  sur  une  langue  vivante 
par  un  examinateur  spécial  qui  est,  s'il  y  a  lieu,  adjoint  à  la  com- 
mission. Le  résultat  de  cette  dernière  épreuve  est  indiqué  par  un 
nombre  de  points  variant  de  0  à  20.  Le  coefficient  est  de  1/2. 

Art.  9.  Le  procès-  verbal  de  l'examen  oral,  revêtu  de  la  signature 
des  examinateurs,  est  transmis  par  le  préfet  maritime  oi  le  gou- 
verneur, à  Paris  par  le  président  de  la  commission,  au  ministre? 
avec  les  enveloppes  renfermant  les  compositions  écrites. 

Art.  10.  Après  le  jugement  des  compositions  écrites,  la  commis- 
sion instituée  par  l'article  5  établit,  d'après  ses  notes  et  celles  trans- 
mises pour  les  examens  oraux,  le  classement  des  candidats.  A  éga- 
lité de  points,  le  classement  s'établit  par  l'âge. 

Art.  11.  Le  concours  pour  l'admission  au  grade  de  sous-chef  a 
lieu,  chaque  année,  au  mois  de  janvier. 

La  date  du  concours  est  fixée  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  et  portée  à  la  connaissance  des  intéressés  par  l'insertion 
aux  journaux  officiels  de  la  métropole  et  des  diverses  colonies. 

La  liste  des  candidats  qui  demandent  à  y  prendre  part  est  arrêtée 
par  le  gouverneur  deux  jours  avant  l'ouverture  des  examens. 

Art.  12.  Le  concours  a  lieu  dans  chaque  colonie  sous  la  surveil- 
lance d'une  commission  de  trois  membres  nommés  par  le  gouver- 
neur, sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur,  dans  les  condi- 
tions indiquées  à  l'article  3.  Un  sous-chef  de  bureau  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Art.  13.  Le  concours  ne  comprend  que  des  épreuves  écrites.  Ces 

• 
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épreuves  consistent  dans  l'exposé  et  le  développement,  sans  le  se- 
cours d'aucun  livre  autres  que  des  recueils  de  lois  et  règlements 
(Bulletin  des  /ois,  Bulletin  officiel  de  la  marine,  Codes  non  annotés), 
de  trois  questions  se  rattachant,  la  première  à  l'économie  politique, 
Ja  seconde  à  Tune  des  matières  comprises  dans  les  attributions  géné- 
rales des  bureaux  de  la  direction  de  l'intérieur,  la  troisième  au  droit 
civil  (actes  de  l'état  civil,  distinction  des  biens,  vente,  contrat  de 
louage). 

Les  sujets  de  ces  épreuves  sont  adressés,  sous  pli  cacheté,  par  le 
ministre  au  gouverneur,  qui  les  remet  artj  président  du  jury.  Le  pli 
est  ouvert  en  séance. 

Quatre  heures  sont  accordées  pour  chaque  composition. 

Les  compositions  sont  placées  à  la  suite  de  chaque  épreuve,  par 
les  membres  de  la  commission,  dans  une  enveloppe  cachetée. 

Un  procès-verbal  constate  les  heures  du  commencement  et  de  la 
fin  de  chaque  épreuve  et  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  le  présent  règlement. 

Art.  14.  Les  compositions  sont  transmises  par  le  gouverneur  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  jugées  par  une  commission 
de  cinq  membres  nommés  par  le  ministre. 

Art.  15.  Chaque  composition  donne  lieu  à  une  note  variant  de 
Oà  20. 

Le  coefficient  est  de  : 

1  pour  l'économie  politique, 

2  pour  le  droit  civil, 

3  pour  l'administration. 

Le  maximum  des  points  étant  de  120,  tout  candidat  qui  n'a  pas 
obtenu  60  points  ou  qui  dans  une  composition  quelconque  a  obtenu 
une  note  inférieure  à  5,  est  déclaré  inadmissible. 

Fait  à  Paris,  le  23  février  1883. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  :  Ch.  BRUN. 


N°  174.  —  ARRÊTÉ  ministériel  fixant   la   date  du  prochain   concours 

pour  Vemploi  d'écrivain  de  2e  classe  des  Directions  de  l'Intérieur  des 

colonies. 

(Colonies,  itr  bureau.) 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  23  février  1883; 

Sur  le  rapport  du  conseiller  d'État  directeur  des  colonies, 
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Arrête  : 

Le  concours  pour  l'emploi  d'écrivain  de  2e  classe  des  directions 
de  l'intérieur  des  colonies  sera  ouvert  le  lundi  2  juillet,  à  Paris, 
dans  les  cinq  ports  militaires  et  dans  les  diverses  colonies.  Les 
compositions  écrites  auront  lieu  le  2  et  le  3  juillet,  les  examens 
oraux  le  4  juillet  et  jours  suivants. 

Fait  à  Paris,  le  23  février  1883. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  :   Ch.  BRUN. 


N°  175.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  relative  aux  propositions  à  for- 
muler par  les  Directeurs  de  VIntêrieur  au  sujet  du  budget  des  services 

civils.' 

(Direction  des  Colonies,  5e  bureau.) 

Paris,  le  28  février  1883. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Mon  Département  a  été  consulté  par 
une  administration  coloniale  sur  le  point  de  savoir  si  le  Directeur 
de  l'Intérieur  devait  prendre  part  à  l'établissement  du  projet  de 
budget  du  service  Colonial  pour  la  partie  relative  aux  services 
civils  dont  il  est  devenu  l'ordonnateur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  cette  obligation  doit 
en  effet  faire  partie  de  celles  qui  incombent  désormais  au  Directeur 
de  l'Intérieur  ou  au  chef  de  ce  service,  en  vertu  du  décret  du  15 
septembre  1882  et  de  celui  du  3  octobre  qui  en  a  été  la  conséquence. 

Je  vous  prie,  par  suite,  de  me  transmettre  aux  époques  déter- 
minées par  les  instructions  de  mon  Département  les  propositions 
qu'auront  à  formuler  ces  chefs  d'administration  pour  l'établissement 
du  budget  des  services  civils. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  :  Ch.  BRUN. 


N°  170.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  relative  aux  modes  d'établissement 
des  états  de  demandes  des  approvisionnements  nécessaires  aux  directions 
d'artillerie  coloniales. 

(Direction  des  Colonies,  5e  bureau.) 

Paris,  le  6  mars  1883. 
Monsieur  le  Gouverneur,  —  Mon  attention  a  été  appelée  sur  la 
rédaction  souvent  incomplète  ou  défectueuse  des  états  de  demande- 
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d'approvisionnements  dressés  par  les  directions  d'artillerie  colo- 
niales. 

Les  désignations  des  matières  et  objets  qni  figurent  sur  ces  états 
sont  en  général  insuffisantes  ;  et  il  en  résulte  de  grandes  difficultés 
pour  se  rendre  exactement  compte  des  besoins  réels  de  la  direc- 
tion d'artillerie.  Il  convient,  en  outre,  de  remarquer  que  les 
indications  des  numéros  de  la  nomenclature  générale  ont  été  arrê- 
tées en  vue  du  classement  méthodique  des  objets  dans  un  magasin, 
mais  sont  absolument  incomplètes,  la  plupart  du  temps,  lorsqu'il 
s'agit  de  désigner  un  objet  à  acheter. 

Déjà,  à  différentes  reprises,  des  observations  de  même  nature 
ont  été  adressées  aux  administrations  coloniales  ;  je  ne  puis  que  m'y 
référer,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  que 
l'on  se  conforme  ponctuellement,  dans  l'établissement  des  états  de 
demande,  aux  prescriptions  du  règlement  du  16  mars  1877  et  des 
annexes  F,  H  et  I  jointes  audit  règlement.         # 

Enfin  j'ajouterai  qu'il  n'y  a  plus  lieu  désormais  de  séparer,  sur 
des  états  distincts,  les  objets  destinés  à  être  employés  aux  travaux 
de  constructions  de  ceux  destinés  aux  autres  travaux  de  la  direction, 
puisque  l'ensemble  des  crédits  inscrits  au  budget  pour  ces  deux 
sortes  de  dépenses  est  administré  maintenant  par  le  même  bureau. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  Ch.  BRUN. 


N°  177.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  un  crédit  provisoire  au  Chef  du  ser- 
vice administratif  de  la  marine  au  compte  du  service  Colonial,  exer- 
cice i883. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Attendu  que  les  crédits  délégués  au  Chef  du  service  administra- 
tif de  la  marine  pour  les  dépenses  du  service  Colonial,  exercice 
1882,  sont  épuisés; 

Vu  l'article  6  du  décret  du  20  novembre  1882; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Un  crédit  de  quatre-vingt-dix  mille  seize  francs  vingt 

six  centimes  est  ouvert  au  Chef  du  service  administratif  de  la  ma- 
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rine  pour  couvrir  les  dépenses  du  service  Colonial,  exercice  1882, 
et  se  répartissant  comme  suit,  savoir  : 

Chapitre  27 5.190f28 

—  28 4.733   09 

_         29 5.739   82 

—  30 70.589  84 

—  31 3   763   23 

Total 90.0l6f  26 

Art.  2.  Ce  crédit  ser^i  annulé  à  l'arrivée  des  ordonnances  directes 
de  délégation. 

Art.  3.  Le  Chef  du  serviêe  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Messager  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie.  Papeete,  le  2  mai  1883. 

Pour  le  Gouverneur  en  tournée  et  par  ordre  : 
Le  Directeur  de  l  Intérieur, 

P  Signé  :    GERVILLE-RÉACHE. 

Par  le  Gouverneur* 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  A.  S.-Lizio. 

..- 

IV0  178.  —  DÉCISION  portant  allocation  de  divers  suppléments  au  per- 
sonnel du  service  de  santé. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  de  1883  ;  ensemble  les  dé- 
cisions des  4  janvier  1882  et  24  août  suivant  allouant  des  supplé- 
ments à  divers  titres  au  chef  du  service  de  santé,  au  médecin  appelé 
à  le  suppléer  et  au  pharmacien  de  la  marine; 

Vu  l'atrêté  du  31  mars  1883  sur  l'introduction  et  la  vente  des 
huiles  de  schiste  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Le  Conseil  d'administration  entendu,  et  sauf  ratification  du  Comité 
des  finances, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Un  supplément  de  2,000  francs  est  alloué  au  chef  du 
service  de  santé  de  la  marine  pour  les  services  dont  le  détail  suit  : 

Visites  à  domicile  aux  fonctionnaires  et  agents  du  service  Local; 

Soins  donnés  aux  détenus,  tant  à  la  maison  d'arrêt  qu'à  l'hôpital  militaire  ; 

Visites  et  soins  au  dispensaire  de  Papeete. 

Art.  2.  Le  médecin  suppléant  recevra  une  indemnité  de  1 ,000  francs 
par  an  pour  les  mêmes  services. 


—   178  — 

Art.  3.  Une  indemnité  de  1 ,000  francs  est  allouée  au  pharmacien 
de  la  marine  pour  la  préparation  des  cessions  de  médicaments  aux 
fonctionnaires  du  service  Local  et  aux  personnes  qui  ne  peuvent 
trouver  chez  le  pharmacien  de  la  ville  certains  de  ces  médicaments; 
pour  la  préparation  des  médicaments  nécessaires  au  service  du  dis- 
pensaire et  de  la  prison;  pour  l'expertise  des  huiles  de  schiste. 

Ces  diverses  allocations  seront  imputées  sur  les  fonds  du  budget 
local,  chapitre  IV,  §  7  :  Dépenses  diverses. 

Art.  4.  Sont  rapportées  toutes  dispositions  antérieures. 
Art.  5.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  aura  son  effet  à  compter  du  1er  avril  1883. 

Papeete,  le  2  mai  1883. 
Pour  le  Gouverneur  en  tournée  et  par  ordre  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur , 
Par  le  Gouverneur:  Signé  :  GERV1LLE-RÉACHE. 

Le  Directeur  de  i Intérieur, 
Signé  :  Gervii.le-Réache.  c 

IV0  179.  —  ARRETE  concernant  le  service  de  V immigration. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  l'article  36  du  décret  du  27  mars  1852  ; 

Vu  l'article  7  de  l'arrêté  local  du  4  décembre  1880; 

Vu  le  vote  émis  par  le  Comité  des  finances  dans  sa  séance  du 
17  janvier  1883; 

Eus  mble  la  délibération  du  comité  supérieur  d'immigration  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  régler  provisoirement  certaines  par- 
ties essentielles  du  service  de  l'immigration,  en  vue  d^s  réengage- 
ments des  immigrants  restant  dans  la  colonie,  et  en  attendant  qu'il 
soit  pourvu  par  un  acte  unique  à  l'organisation  du  travail; 

Vu  les  arrêté  et  projet  d'arrêté  relatifs  à  l'organisation  du 
service  de  l'immigration  dans  les  colonies  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu,  et  sous  réserve  de  l'appro- 
bation ministérielle, 

Arrête  : 
Matricule  générale. 

Art.  1er.  Il  est  tenu  au  bureau  du  protecteur  de  l'immigration 
un  registre  spécial  dit  Matricule  générale,  sur  lequel  sont  imma- 
triculés tous  les  immigrants. 
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Ce  registre  relate,  sous  un  numéro  d'ordre  générai,  dit  numéro 
de  matricule  générale,  le  nom  de  l'immigrant,  celui  de  ses  père  et 
mère,  celui  de  ses  héritiers  et  leur  domicile,  son  signalement,  l'in- 
dication de  son  lieu  de  naissance  ou  d'origine,  celle  du  lieu  où  son 
contrat  d'engagement  a  été  passé,  le  nom  du  navire  sur  lequel  il  a 
été  amené,  le  nom  du  capitaine  de  ce  navire,  la  date  de  son  arrivée 
dans  la  colonie,  le  nom  et  le  domicile  de  son  engagiste,  et  les  con- 
ditions de  son  contrat  d'engagement. 

Les  transferts,  les  cessions  d'engagement,  les  réengagements, 
les  résiliations,  les  permis  de  séjour,  les  départs,  les  mariages,  les 
naissances  et  les  décès  sont  portés  sur  ce  registre. 

Registre  d'immatriculation  dans  les  Résidences. 

Art.  2.  Il  est  tenu,  au  siège  des  Résidences  de  Taravao  et  de 
Moorea,  un  registre  spécial  d'immatriculation  où  seront  inscrits 
tous  les  immigrants  empIoyés#dans  la  Résidence.  Les  mouvements 
d'entrée  et  de  sortie  des  immigrants  y  seront  indiqués,  en  même 
temps  que  les  Résidents  en  donneront  avis  au  protecteur  des  immi- 
grants à  Papeete. 

Carte  d'identité. 

Art.  3.  Avant  l'entrée  en  service  de  tout  immigrant,  engagé  ou 
réengagé,  le  service  de  l'immigration  lui  délivre,  sans  frais,  une 
carte  dite  d'identité,  qu'il  est  tenu  de  porter  sur  lui  et  de  repré- 
senter à  toutes  réquisitions  des  agents  de  l'immigration,  de  la 
gendarmerie  et  de  la  police,  lorsqu'il  est  rencontré  hors  de  la  pro- 
priété de  son  engagiste. 

Cette  carte  porte  le  nom  de  l'immigrant,  son  numéro  de  matri- 
cule générale,  le  nom  de  ses  père  et  mère,  son  signalement,  l'indi- 
cation de  son  lieu  de  naissance  ou  d'origine,  et  celle  du  nom  et  du 
domicile  de  son  engagiste. 

Elle  est  tenue  au  courant  des  changements  qui  peuvent  survenir 
dans  la  position  de  l'immigrant. 

En  cas  de  perte  et  de  détérioration  mettant  sa  carte  hors  d'usage, 
l'engagé  doit,  dans  un  délai  de  huit  jours,  s'en  faire  délivrer  une 
nouvelle. 

Si  c'est  par  la  faute  de  l'immigrant  que  la  délivrance  de  cette 
nouvelle  carte  est  nécessitée,  celui-ci  en  doit  la  valeur,  soit  0f50. 

Livrets. 
Art.  4.  Le  protecteur  des   immigrants  délivre  aux  engagistes, 
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dans  le  mois  de  la  remise  de  leurs  immigrants,  un  état  portant  le 
nom,  le  numéro  de  matricule  générale  et  l'indication  du  lieu  de 
naissance  ou  d'origine  de  ses  engagés. 

Dans  la  quinzaine  de  l'immatriculation,  le  protecteur  de  l'immi- 
gration adresse  à  l'engagiste,  pour  chaque  immigrant  qu'il  emploie, 
un  «  livret  »  ou  copie  de  la  matricule  générale,  coté  et  paraphé  par 
lui,  et  portant  obligatoirement  toutes  les  indications  relatives  à 
l'exécution  de  l'engagement  de  l'immigrant. 

Le  livret  sera  remis  à  l'immigrant.  Il  sera  arrêté  dans  les  cinq 
premiers  jours  du  mois  par  l'engagiste,  qui  y  inscrira  le  nombre  de 
journées  de  travail  fourni  pendant  le  mois  précédent,  le  nombre  des 
journées  d'absence  régulière,  celui  des  journées  d'absence  irrégu- 
lière, le  montant  des  salaires  acquis,  les  payements  effectués,  et 
les  retenues  opérées  sur  ces  salaires. 

Le  livret  devra  être  arrêté  alors  même  que  l'immigrant  n'aurait 
fourni  pondant  le  mois  aucun  travail.  Il  sera  daté  et  signé  par  l'em- 
ployeur ou  par  son  représentant. 

Art.  5.  Dans  aucun  cas,  il  ne  sera  fait  sur  le  livret  de  mention 
favorable  ou  défavorable  au  travailleur,  sous  peine  d'une  amende 
de  5  à  15  francs. 

Art.  6.  La  môme  peine  sera  applicable  à  l'engagiste  ou  à  l'agent 
chargé  par  lui  de  ce  service  qui  n'aura  pas  apposé,  dans  les  condi- 
tions indiquées  en  l'article  4,  l'arrêté  mensuel  sur  le  livret  de 
son  engagé,  ou  qui  aura  fait  des  constatations  inexactes,  sans  que 
le  défaut  d'accomplissement  de  la  formalité  puisse  être  attribué  à 
la  faute  de  l'immigrant. 

Sera  puni  de  la  même  peine  celui  qui  aura  retenu  le  livret  d'un 
immigrant  contrairement  à  la  volonté  de  ce  dernier. 

Art.  7.   Le  livret  usé  est  remplacé  sur  le  vu  du  vieux  livret. 

Le  livret  perdu  est  remplacé,  après  constatation  par  le  protec- 
teur des  immigrants  de  la  situation  de  l'engagé. 

Art.  8.  L'usage  d'un  livret  par  un  immigrant  autre  que  le  titu- 
laire, aussi  bien  que  le  prêt  du  livret  par  le  titulaire,  sera  puni 
d'une  amende  de  1  à  15  francs,  sans  préjudice  des  dispositions  plus 
graves  du  Code  pénal. 

Livre-contrôle  de  Vengagiste. 

Art.  9.  Toutengagiste  est  tenu  d'avoir  chez  lui  un  livre  dit  Livre- 
Contrôle,  sur  lequel  sont  inscrits  ses  immigrants  et  tous  les  mouve- 
ments qui  peuvent  affecter  leurs  contrats. 

Ce  registre  doit  être  paraphé  par  le  Directeur  de  l'Intérieur. 
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Le  livre-contrôle  doit  être  tenu  constamment  à  jour  par  l'enga- 
giste  ou  son  délégué  à  ce  travail,  pour  être  représenté  à  toute  ré- 
quisition de  l'autorité,  sous  peine  d'une  amende  de  1   à  15  francs. 

Les  agents  de  l'immigration  ou  les  fonctionnaires  délégués  par 
ce  service,  en  tournée  d'inspection,  doivent  apposer  leur  visa  sur 
le  livre-contrôle. 

Contestations  entre  engagistes  et  engagés. 

Art.  10.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  contestation  entre  l'engagiste 
et  l'engagé,  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire  devront 
se  faire  représenter  le  livre-contrôle  de  l'employeur. 

Droit  d'enregistrement  sur  les  contrats. 

Art.  11.  11  sera  perçu  un  droit  fixe  spécial  d'enregistrement  de 
7  fr.  50  c.  sur  chaque  contrat  d'engagement  d'immigrant,  sur 
chaque  contrat  de  renou vêlement  d'engagement  et  sur  chaque 
transfert  desdits  contrats,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'engagement. 

Art.  12.  La  délivrance  des  livrets  auxquels  sont  astreints  les 
immigrants  donnera  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  de  2  francs, 
exigible  avec  le  droit  d'enregistrement  ci-dessus.  En  cas  de  déli- 
vrance d'un  livret  en  remplacement  du  premier,  la  taxe  ne  sera  que 
de  1  fr.  50. 

Par  qui  supportés. 

Art.  13.  Ces  droits  seront  supportés  par  l'engagiste.  11  sera  établi 
semestriellement  par  le  receveur  de  l'enregistrement  un  état  des 
sommes  par  lui  perçues  à  ce  double  titre.  Le  produit  en  sera  man- 
daté au  profit  de  la  Caisse  agricole  et  encaissé  à  l'avoir  du  compte 
Immigration,  S/C  courant. 

Art.  14.  Le  droit  fixe  d'enregistrement  n'est  pas  dû,  par  excep- 
tion, lorsque  le  transfert  n'est  que  la  conséquence  de  la  vente  de 
l'immeuble  auquel  sont  attachés  les  immigrants. 

Il  n'est  pas  dû  non  plus  sur  les  contrats  passés  par  les  immigrants 
qui  ont  été  autorisés,  conformément  aux  règlements,  à  séjourner 
librement  dans  la  colonie.  Ces  contrats  restent  soumis  aux  règles 
du  droit  commun. 

Art.  15.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  contraires 
aux  présentes. 

Art.  16.  Le  présent  arrêté  sera  rapporté  aussitôt  la  promulgation 
du  travail  d'organisation  du  service  de  l'immigration. 

Le  Directeur  de    l'Intérieur   est   chargé  d'assurer  l'exécution 
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de  cet  acte,  qui  sera  publié  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  2  mai  1883. 
Pour  le  Gouverneur  en  tournée  et  par  ordre: 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  GERVILLE-RÉACHE. 

Le  Directeur  de  V Intérieur , 
Signé  :  Gerville-Réache. 


No  180.  —  DECISION  portant  imputation  sur  le  budget  du  service  Colo- 
nial du  traitement  de  M.  Dodun  de  Kéroman,  Résident  des  Gambier. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements 
français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  local  du  8  février  1883; 
Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Colonial,  exer- 
cice 1883,  Chap.  1er  :  Gouvernement  colonial; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Le  traitement  de  M.  Dodun  de  Kéroman,  Résident 
des  Gambier,  sera  imputé  sur  le  budget  du  service  Colonial, 
Chap.  1er  :  Gouvernement  colonial,  à  compter  du  1er  janvier  1883. 
Les  payements  effectués  à  ce  fonctionnaire  depuis  le  1er  janvier 
jusqu'à  ce  jour,  sur  les  fonds  du  service  Local,  seront  remboursés 
audit  service  par  le  service  Colonial. 

Les  indemnités  de  logement  et  de  cherté  de  vivres  continueront 
à  lui  être  payées  par  le  budget  local. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  décision,  qui  sera  enregistrée  et  publiée  partout  où  besoin 
sera.  Papeete,  le  4  mai  1883. 

Pour  le  Gouverneur  en  tournée  et  par  ordre  : 
Le  Directeur  de  l  Intérieur , 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  GERVILLE-RÉACHE. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur 
Signé  :  Gerville-Réache. 


N°  181.   —  DÉCISION  portant  imputation  sur  le  budget  du  service  Colo- 
nial du  traitement  de  MM.  Vernier  et  Brun,  pasteurs  protestants. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  18  janvier  1883; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Colonial,  exer- 
cice 1883,  chapitre  1er  :  Cultes; 
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Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 
Art.  1er.  Le  traitement  de  MM.   Vernier  et  Brun,  pasteurs  pro- 
testants, sera  imputé  sur  le  budget  du  service  Colonial,  chapitre  1er  : 
Cultes,  à  compter  du  1er  janvier  1883. 

Les  payements  effectués  à  ces  deux  ministres,  depuis  le  1er  jan- 
vier jusqu'à  ce  jour,  sur  les  fonds  du  service  Local,  seront  rem- 
boursés audit  service  par  le  service  Colonial. 

L'indemnité  de  cherté  de  vivres  continuera  à  être  payée  par  le 
budget  local. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intéreur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera.  Papoele,  le  4  mai  1883. 

Pour  le  Gouverneur  en  tournée  et  par  ordre  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :   GERV1LLE-RÉACHE. 

Le  Directeur  de  l  Intérieur,  * 
Signé  :  Gerville-Réache. 

■ — ngri-» 

N°  182.  —  ARRETE  portant  nomination  des  assesseurs  du  tribunal  de 
commerce  de  Papeete. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'article  4  du  décret  du  1er  juillet  1880;  ensemble  l'arrêté  du 
11  octobre  de  la  même  année  ; 

Vu  les  résultats  des  élections  qui  ont  eu  lieu  le  2  du  mois  courant 
pour  la  nomination  de  douze  candidats  sur  lesquels  doivent  être 
choisis  les  six  assesseurs  destinés  à  siéger  au  tribunal  de  commerce  ; 

Vu  les  délibérations  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  au  Conseil  d'admi- 
nistration dans  la  séance  du  $  mai  courant  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  ser- 
vice judiciaire, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  six  candidats  suivants  sont  nommés  assesseurs  du 
tribunal  de  commerce  de  Papeete,  pour  rester  en  fonctions  jusqu'aux 
élections  qui  doivent  avoir  lieu  le  premier  mercredi  du  mois  de 
mai  188i;  savoir: 

MM.  Ribollet,     H.  Langomazino,      L.  Martin,     Gatien,    ^aoulx,     Gaudin. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judiciaire 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
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sent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera.  Papeete,  le  5  mai  1883. 

Pour  le  Gouverneur  en  tournée  et  par  ordre: 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé  :  GERV1LLE-RÉACHE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur,  Le  Chef  du  service  judiciaire, 

Signé  :  Gerville-Réache.  Signé  :  G.   Bédier. 


flo   185     DÉCISION  autorisant   le  sieur   Bonar  à  commander  les 

bâtiments  armés  au  petit  cabotage. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie,  . 

Vu  l'arrêté  du  8  mai  1880  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'examen  subi  par  le  sieur  Bonar  (William) 

sujet  anglais;  < 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  manne 

Décide  : 

Le  sieur  Bonar  (William)  est  autorise  à  commander  les  bâtiment 
armés  au  petit  cabotage  dans  les  Établissements  français  de  l'O- 
céanie. 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  &  enregistrée 

partout  où  besoin  sera.  ,000 

^  Papeete,  le  11  mai  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Signé  :  A.  S.-Luzio. 


N°  184.  —  ORDRE  portant  suppression  du  factionnaire  préposé  à  la 
garde  de  la  caisse  du  Trésor. 
Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 

de  l'Océanie, 

Vu  la.dépêche  ministérielle  en  date  du  22  janvier  1883  prescri- 
vant la  suppression  du  factionnaire  fourni  au  Trésor  dans  les  colo- 
nies, 

Ordonne  : 

Le  factionnaire  qui  était  préposé  à  la  garde  des  caisses  du  Tréso 
sera  supprimé  à  partir  d'aujourd'hui  14  mai. 
M.  le  commandant  d'armes  et  M.  le  capitaine  commandant  le  dé 


—  185  — 

-lâchement,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  assureront  l'exécution 
du  présont  ordre,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera.  Papeete,  le  14  mai  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

W°  185.  —  Par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  18  mai  1883, 
consentement  à  l'effet  de  contracter  mariage  a  été  donné  à  la  dame 
Miau  a  Purau. 

X°  186.   —  ARRETE   ouvrant    un  crédit  provisoire  au   Directeur  de 
V Intérieur  au  compte  du  service  Colonial,  exercice  1883. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Etablissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Attendu  que  les  crédits  délégués  au  Directeur  de  l'Intérieur  pour 
les  dépenses  du  service  Colonial,  chapitre  IV:  Frais  de  voyage,  etc., 
exercice  1883,  sont  épuisés  ;• 

Vu  l'article  6  du  décret  du  20  novembre  1882  ; 

Sur  la  proposition  dn  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Cunseil  d'Administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Un  crédit  provisoire  de  deux  mille  francs  est  ouvert  au 
Directeur  de^ l'Intérieur  pour  couvrir  les  dépenses  du  service  Colo- 
nial, chapitre  IV  susvisé,  exercice  1883. 

Art.  2.  Ce  crédit  sera  annulé  à  l'arrivée  des  ordonnances  di- 
rectes de  délégation. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Messager  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie.  Papeete,   le  26  mai  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur  :  , 

Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 

N°  187.  —  DÉCISION  accordant  à  perpétuité  à  M.  Sarciaux  une  par- 
celle de  terrain  sise  au  cimetière  de  Papeete. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Etablissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  la  demande  formulée,  le  21  avril  1883,  par  M.   Sarciaux,   à 
l'effet  d'obtenir  une  parcelle  de  terrain  au  cimetière  de  Papeete: 
Bull.  off.  N°  5.— Année  1883.  i 
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Vu  l'arrêté  du  23  août  1878  accordant  des  concessions  de  terrain 
à  perpétuité  dans  ledit  cimetière  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Décide  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  perpétuité  à  M.  Sarciaux  une  parcelle 
de  terrain  d'une  superficie  de  six  mètres  carrés,  siluée  au  cimetière 
de  Papeete,  à  l'endroit  désigné  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de   l'exécution  de 

la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 

où  besoin  sera.  Papeete,    le    ^6   mai    1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de   V  Intérieur , 

Signé  :  Gerville-Réache. 

i  -i  o  w 

N°  188.  —  ARRETE  exonérant  du  droU  d'octroi  de  mer  certains  effets 
destinés  à  des  officiers  ou  à  des  magistrats. 

*  Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  30  janvier  1867  sur  les  pouvoirs  des  Gouverneurs 
et  Commandants  des  colonies  en  matière  de  taxes  et  de  contributions  ; 

Vu  les  arrêtés  locaux  des  18  juillet  1875-  et  16  février  1881  dé- 
terminant les  articles  exonérés  des  droits  d'octroi  de  mer  et  ceux 
qui  y  sont  soumis  ; 

Vu  les  articles  37  et  suivants  du  décret  du  20  novembre  1882  sur 
le  service  financier  des  colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Après  délibération  et  vote  du  Comité  des  finances  et  sous  réserve 
de  l'approbation  ministérielle  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  ajoutés  à  la  nomenclature  des  objets  exonérés  du 
droit  d'octroi  de  mer,  en  vertu  des  arrêtés  locaux  des  18  juillet 
1874  et  16  février  1881,  les  articles  suivants,  savoir  : 

Les  robes  et  toques  des  magistrats,  greffiers  et  huissiers  des  tri- 
bunaux ; 

Les  uniformes  militaires,  ainsi  que  les  objets  d'armement  et 
d'équipement  réglementaires  destinés  à  des  officiers  ; 

Les  insignes  des  fonctionnaires  de  l'ordre  civil. 
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Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,    le    26    mai    1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 

N°  180.   —  ARRETE  créant  deux  nouveaux  emplois  d'agents  du  service 
actif  des  contributions  indirectes  à  Tahiti. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Etablissements  fran- 
çais de  rOcéanie, 

Vu  l'article  2  du  décret  du  31  juillet  1855  ; 

Vu  l'arrêté  du  25  janvier  1883  créant  deux  emplois  d'agents  du 
service  actif  des  contributions  indirectes  à  Tahiti; 

Considérant  que  le  cadre  ficé  par  cet  arrêté  est  insuffisant  pour 
assurer  le  service  ; 

Vu  l'urgence  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Sauf  ratification  du  Comité  des  finances, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  créé  deux  nouveaux  emplois  d'agents  du  service 
actif  des  contributions  indirectes  à  Tahiti,  dans  les  conditions  de 
l'arrêté  du  25  janvier  1883  susvisé. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué,  enregistré  et  publié  partout 
où  besoin  sera.  Papeete,    le  26    mai    1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  ï 'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


N°   190.    —  ARRÊTE  ouvrant  un  crédit  supplémentaire   au  Directeur 
de  l'Intérieur  au  compte  du  service  Local,  exercice  1882. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'insuffisance  des  crédits  prévus  au  budget  du  service  Local, 
exercice  1882,  chapitre  III,  articles  1er  et  2;  chapitre  V,  article 
unique,  §  10;  chapitre  VI,  article  unique,  §  1er; 


—   188   — 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  service 
financier  des  colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu,  et  sous  réserve  de  la  ratifi- 
cation du  Comité  des  finances, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  vingt-cinq 
mille  cinq  cents  francs  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur  sur  le 
budget  du  service  Local,  exercice  1882. 

Ce  crédit  est  réparti  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Chapitre  1er.  —  g  1er. 

Restes  à  payer  sur  exercices  antérieurs 2,500f   » 

Chapitre  III.  —  Art.  1er.  —  g  2. 

Ponts  et  chaussées.  —  Constructions  neuves 8,000     » 

Article  2« 

Cale  de  halage  et  ateliers  de  Fareute.  —  Solde  et  accessoires. .       7,000     »> 

Chapitre  V.  —  Article  unique.  —  g  10. 

Marquises.  —  Dépenses  diverses 1,500     » 

Chapitre  VI.  —  Article  unique.  —  g  1er. 
Gambier.  —  Personnel  de  la  Résidence 6,500     » 


Total 25.500* 


Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  prove- 
nnnt  de  l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  de  l'exercice 
1882. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  26  mai  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


N°    191.  —  DÉCISION  fixant  le  taux  de  la  prime  à  attacher  aux  traites 

du  Trésor. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Couverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'article  133  du  décret  du  20  novembre  1882  ; 
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Vu  l'arrêté  de  ce  jour  relatif  à  la  cession  des  traites  du  Trésor  à 
la  Caisse  agricole  ; 
Après  avis  du  trésorier-payeur  de  la  colonie  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 
Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Décide  : 
Art.  1er.  La  prime  sur  les  traites  du  Trésor  est  fixée  à  1/2  p.  0/0. 
Le  trésorier  en  prendra  charge  dans  ses  écritures. 
Art.  2.  Il  est  autorisé,  en  conséquence,  à  ouvrir  dans  la  série 
des  comptes  des  correspondants  administratifs  un  compte  sous  le 
titre  «  Bénéfices  du  change  sur  les  traites  du  caissier-payeur  central 
du  Trésor  ». 

Art.  3.  Ce  compte  sera  balancé  en  fin  de  trimestre  par  le  compte 
«  Fonds  reçus  du  caissier-payeur  central  du  Trésor». 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sei»  enregistrée  et  publiée  partout  où 
besoin  sera.  Papeete,    le   26   mai    1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


N°  192.    —  ARRETE  établissant  que  les  traites  disponibles  du  Trésor 
seront  versées  à  la  Caisse  agricole  contre  remboursement. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  la  décision  de  ce  jour  réglant  le  taux  de  la  prime  sur  les 
traites  du  caissier-payeur  central  du  Trésor  ; 

Considérant  que  le  manque  d'établissements  de  crédit  sur  la 
place  de  Papeete  est  un  obstacle  au  développement  de  l'industrie 
et  du  commerce,  qu'il  prive  de  moyens  de  remises  sur  la  métropole; 

Considérant  qu'en  l'absence  d'une  banque,  il  importe  d'utiliser 
la  Caisse  agricole  pour  la  protection  d'intérêts  qui  se  lient  étroite- 
ment à  ceux  de  l'agriculture  ;  que  déjà  cet  établissement  délivre 
des  traites  sur  un  correspondant  en  France  ;  qu'il  se  trouve  dès  lors 
plus  à  même  de  connaître  les  besoins  de  la  place  et  peut,  par  suite, 
répartir  plus  équitablement  les  traites  au  prorata  des  besoins  de 
l'industrie  et  du  commerce  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  20  juillet  1877  ; 
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Vu  les  arrêtés  des  22  décembre  1876  et  27  février  1883  portant 
organisation  de  la  Caisse  agricole  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  traites  du  Trésor  sur  le  caissier-payeur  central  dont 
le  trésorier  pourra  disposer  seront  versées  à  la  Caisse  agricole  con- 
tre remboursement. 

- 

Cet  établissement  en  paiera  la  prime  au  taux  fixé  par  notre  décision 
de  ce  jour,  soit  1/2  0/0. 

Art.  2.  La  Caisse  agricole  disposera  de  ces  traites  en  faveur  du 
publie,  soit  directement,  en  les  passant  à  ordre,  soit  par  l'intermé- 
diaire de  ses  correspondants,  en  tirant  sur  ceux-ci  pour  la  valeur 
des  traites  prises  au  Trésor  et  endossées  à  leur  ordre. 

La  répartition  en  sera  faite  par  le  comité  directeur  de  l'établisse- 
ment, qui  fixera  la  quotité  de  la  pf-lme,  sans  que  jamais  celle-ci 
puisse  être  au-dessous  de  1/2  0/0. 

Art.  3.  Ces  traites  seront  délivrées  contre  remboursement  en 
billets  de  la  Caisse  agricole  et  du  Trésor,  ou  en  numéraire  français  • 

Art.  4.  Les  demandes  de  traites  seront  adressées  au  directeur  de 
la  Caisse  agricole  quatre  jours  avant  le  départ  du  courrier  pour 
San  Francisco.  Elles  seront  examinées  par  le  comité  directeur  de  cet 
établissement  dans  les  vingt-quatre  heures.  Les  traites  adjugées 
seront  remises  aussitôt  après. 

Dans  l'intervalle  de  deux  courriers,  les  demandes  qui  pourront 
être  faites  à  l'occasion  d'un  départ  extraordinaire  seront  vérifiées 
dans  les  vingt-quatre  heures,  si  d'ailleurs  la  Caisse  agricole  a  les 
moyens  d'y  faire  droit. 

Art.  5.  lh\  avis  inséré  au  journal  officiel,  en  temps  opportun, 
indiquera  la  quantité  de  traites  que  l'établissement  pourra  céder 
au  départ  de  chaque  courrier  régulier. 

Art.  6.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  seront  immédiatement 
appliquées. 

Art.  7.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  publié  partout  où  besoin  sera 
et  soumis  à  l'approbation  du  Ministre. 

Papeete,    le   26    mai    1883. 


Si-né  :  F.  DES  ESSARTS. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé  :  Gerville-Réache. 
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NOMINATIONS.  MUTATIONS,   Etc. 


Par  décisions  du  Gouverneur  : 

.   —  En  date  du  25  avril  1883  — 

N°  195.  —  Le  gendarme  Richard  quitte  le  poste  de  Taiohae  pour 
aller  remplir  les  fonctions  de  chef  de  poste  à  Tauata  ; 

Le  gendarme  Bertholet,  chef  de  poste  de  Tauala,  quitte  ces  fonc- 
tions pour  rentrer  à  Taiohae. 

—  En  date  du  30  avril  1883  — 

K°  194.  —  M.  le  capitaine  Decceur  prendra  le  service  de  Vice- 
Résident  du  groupe  S.-E.  des  Marquises  à  compter  du  1er  mai  1883, 
en  remplacement  de  M.  de  Villeneuve,  lieutenant  d'infanterie  de 
marine,  rentrant  à  sa  compagnie  à  Tahiti. 

—  En  date  du  Ier  mai  1883  — 

m 

I\°  195.  —  La  démission  donnée  par  M.  Guilletoue  de  son  emploi 
d'écrivain  de  la  Direction  de  l'Intérieur  est  acceptée. 

N°  196.  —  La  décision  du  18  avril  1883  acceptant  la  démission 
donnée  par  M.  Noël  de  son  emploi  de  commis  de  2"  classe  du  ser- 
vice des  contributions  est  rapportée. 

—  En  date  du  7  mai  1883  — 
J\°  197.  —  Le  sieur  Descendre  (Alphonse)  est  nommé  agent  de 
3e  classe  du  service  actif  des  contributions  à  Papeete. 

—  En  date  du  10  mai  18S3  — 

!V°  198.  —  M.  Cuthbert,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  com- 
mandant le  détachement  de  Tahiti,  cessera  de  remplir  les  fonctions 
de  commandant  d'armes  à  la  date  du  10  mai  1883  et  remettra  ce 
service  à  M.  Martel,  capitaine  directeur  d'artillerie. 

—  En, date  du  16  mai  1883  — 
N°  199.  —  Sont  nommés  : 

Juge-président  p.  i.  du  tribunal  de  première  instance  :  M.  Aniel, 
lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  ; 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  :  M.  Bru- 
•     naud,  substitut  du  procureur  de  la  République. 
M.  Laignel  cesse,  à  compter  de  ce  jour,  de  remplir  les  fonctions 
de  lieutenant  de  juge  auxquelles  il  avait  été  nommé  provisoire- 
ment. 
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N°  200.  —  M.  Jadin  (Sosthènes-Pao)  est  confirmé  dans  son  em- 
ploi d'auxiliaire  civil  du  commissariat  de  la  marine,  pour  compter 
du  1er  mai  1883. 

N°  201.  —  Sont  approuvées  les  élections  du  14  décembre  1883 
des  députés,  conseillers  titulaires  et  conseillers  suppléants  des 
districts  d'Anatonu  et  de  Kairua  (île  Raivavae)  dont  les  noms 
suivent: 

DISTRICT    DANATONU. 

Députe  :  Tehahe. 

Conseillers  titulaires:  Rahai,  Tuarii,  Tiarii. 

Conseillers  suppléants  :  Topi,  Pu,  Teopi,  Tehara,  Tiare. 

DISTRICT    DE    RAIRUA. 

Député  :  Teheipuarii. 

Conseillers  titulaires  :  Puea,  Rautahi,  Tatainuu. 

Conseillers  suppléants  :  Teava,  Marino,  Tearotahi,  Haaria,  Taarea. 

—  En  date  du  17  mai  1883  — 
N°  202.  —  Sont  nommés  desservants  des  Églises  indiquées  ci- 
après  les  missionnaires  dont  les  noms  suivent,  savoir: 

Église  de  Papeete M.  Collette  (Gilles). 

—  d'Arue M.  Martin  (Joseph). 

—  de   Haapili M.  Eich  (Joseph), 

—  de  Mataiea M.  Bechu  (Michel). 

-  En  date  du  21  mai  1883   - 
N0  203.  —  M.  Roussin,  médecin  de  2e  classe  de  la  marine  au: 

îles  Marquises,   exercera    provisoirement   ses  fonctions  aux  îles 

Gambier. 

—  En  date  du  26  mai  1883  — 

K°  204.  —  Le  sieur  Sclimidt  (Louis)  est  nommé  agent  d( 
3e  classe  du  service  actif  des  contributions  à  Papeete. 

I\°  205.  —  Le  sieur  Larché  (Jean-Baptiste)  est  nommé  agent  d< 
3e  classe  du  service  actif  des  contributions  à  Papeete. 


COLLATIONNÉ  :  CERTIFIÉ    CONFORME  : 

Le  Chef  du  secrétariat,  Secrétaire-  Papeete,  le  25  juin  1883. 

Archiviste,  Le  Directeur  de  VIntérieur, 
Millaud.  GERVILLE-RÉACHE. 


PAPEETE  —  IMPRIMERIE   DU   GOUVERNEMENT. 
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N°  206.  —  CIRCULAI  HE  ministérielle  cCu  sujet  des  cessions  du  service 

Colonial  [Hôpitaux  et  vivres]  et  de  la  circulaire  du  1 1  juillet  1881. 

(Direction  des  Colonies,  4e  bureau,  2e  section.) 

Paris,  le  16  mars  1883. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  La  circulaire  du  lt  juillet  1881  a 
rendu  réglementaire  la  production  mensuelle  de  l'état  des  cessions 
remboursables  en  argent  effectuées  par  le  service  des  subsistances 
aux  colonies. 

Ce  document,  dont  le  but  est  de  faire  connaître  l'importance  de 
ces  opérations,  ne  contient  aucune  indication  sur  les  rembourse- 
ments qui  en  sont  la  conséquence  ;  et  le  4e  bureau  de  la  Direction 
des  Colonies,  qui  est  chargé  de  l'administration  du  chapitre  «  Hôpi- 
taux et  vivres,  »  se  trouve  le  plus  souvent  dans  l'impossibilité  do 
suivre  la  corrélation  qui  doit  s'établir  entre  les  avances  en  matières 
et  leur  régularisation. 

Afin  de  donner  aux  pouvoirs  de  contrôle  les  moyens  d'étendre 
leur  surveillance  sur  cette  importante  partie  des  attributions  des 
chefs  du  service  administratif,  vous  voudrez  bien  ordonner  que  les 
dispositions  suivantes  soient  exécutées  dans  la  colonie,  à  partir  du 
1er  janvier  de  l'année  courante: 

A  la  fin  de  chaque  trimestre  le  bureau  des  fonds,  de  concert 
avec  les  détails  des  Subsistances  et  des  Hôpitaux,  établira  : 

1°  Le  montant  des  cessions  du  service  Colonial  (Hôpitaux  et 
vivres)  dont  la  régularisation  a  été  opérée  sur  place  par  voie  de 
remboursement  et  d'annulation  des  dépenses; 

2°  Le  montant  de  ces  cessions  dont  le  remboursement  en  argent 
a  été  effectué  sur  place,  mais  dont  la  régularisation  est  demandée 
en  France; 

3°  Le  montant  de  celles  dont  le  remboursement  n'a  pu  avoir  lieu 
sur  place  à  défaut  de  ressources  des  services  cessionnaires,  et  dont 
le  remboursement  et  la  régularisation  sont  demandés  en  France; 

4°  Le  montant  desdites  cessions  qui  ont  été  ou  qui  seront  suivies 
de  remboursement  en  nature; 

5°  La  concordance  existant  entre  les  cessions  et  leur  régularisa- 
tion, en  tenant  compte  des  données  de  l'état  trimestriel  ci-après 
désigné. 

Ces  renseignements  me  seront  adressés  par  lettre,  sous  le  timbre 
de  la  Direction  des  Colonies,  4e  bureau,  2e  section. 

D'autre  part,  j'ai  décidé  q.ie  les  prescriptions  de  la  circulaire  du 
11  juillet  1831  seront  ainsi  modifiées  :  «  Les  états  des  cessions  et 
des  marchés  seront  établis  trimestriellement    par  le  service  des 
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Vivres  et  par  celui  des  Hôpitaux.  Los  états  des  marchés  devront  être 
appuyés  de  la  copie  des  contrats  qui  y  sont  mentionnés,  Ceux  des 
cessions  indiqueront  les  cessions  remboursables  en  nnture  et  en 
argent  et  seront  évalués  et  transmis  au  Département  par  l'intermé- 
diaire du  bureau  des  fonds,  eu  même  temps  que  lus  renseignements 
demandés  plus  haut.  » 

La  situation  des  vivres  en  magasin  me  sera  toujours  envoyée 
mensuellement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  Ch.  BRUN. 

N°  207.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  relative  aux  comptes  à  pro- 
duire pour  le  matériel  du  service  Marine. 
(Direction  de  la  Comptabilité  générale,  bureau  de  la  Comptabilité  des  matières.) 

Paris,  le  17  mars  1883. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  En  vous  adressant  l'arrêté  du  -29  dé- 
cembre dernier  relatif  à  la  comptabilité  du  matériel  appartenant 
au  service  Colonial,  je  vous  ai  rappelé  que  les  administrations  des 
colonies  ont  à  me  transmettre,  pour  le  service  Marine,  indépen- 
damment des  relevés  trimestriels  des  mouvements  survenus  dans 
les  approvisionnements  des  dépôts,  les  comptes  et  inventaires  an- 
nuels de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  ressortissant  à  ce 
dernier  service. 

Jusqu'à  présent,  les  dispositions  des  règlements  en  vigueur  con- 
cernant la  comptabilité  des  valeurs  mobilières  et  permanentes  des 
bâtiments  de  servitude  et  des  immeubles  appartenant  à  la  marine 
n'ont  pas  été  partout  appliqués  aux  colonies  avec  la  régularité  dé- 
sirable. Les  lacunes  qui  existent  à  cet  égard  dans  le  compte  général 
du  matériel  sont  de  nature  à  attirer  au  Département  de  justes  cri- 
tiques de  la  part  des  pouvoirs  extérieurs,  et  il  importe  de  les  com- 
bler le  plus  tôt  possible. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  do  donner  des  ordres  à  M.  le  Chef 
du  service  administratif  afin  qu'il  fasse,  pour  chacun  des  services 
du  matériel  de  la  marine,  tenir  les  comptabilités  et  dresser  les  in- 
ventaires dont  le  détail  suit  : 

I.  Comptabilité  des  bâtiments  de  servitude  et  du  matériel  flottant.  (Art.  443 
et  447  de  l'instruction  générale  du  1er  octobre  1854  et  circulaire  du  6  oc- 
tobre 1882.) 
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Inventaire  des  coques,  des  accessoires  de  coques  et  du  matériel  en  service  a 
bord.  (Art.  585  et  suiv.  de  l'arrêté  du  12  octobre  1859  et  circulaire  pré- 
citée du  6  octobre  1882.) 

II.  Comptabilité  des  apparaux,  machines,  ustensiles  et  outils  en  service  dans 
les  chantiers,  ateliers  et  magasins.  (Art.  448  à  478  de  l'instruction  générale 
du  1er  octobre  1854,  modifiée  par  les  arrêtés  ministériels  des  12  octobre  1859 
et  7  août  1879.) 

III.  Comptabilité  du  mobilier  en  service  dans  les  hôtels,  bureaux  et  autres 
établ  ssements  de  la  marine.  (Art.  479  à  487  de  l'arrêté  du  12  octobre 
1839,  modifié  par  l'arrêté  du  7  août  1879.) 

IV.  Inventaire  évalué  des  matières  et  des  objets  de  casernement  à  la  disposi- 
•    tion  des  troupes  de  la  marine.  (Art.  59  du  règlement  du  21  novembre  1854 

sur  le  service  des  lits  militaires,  et  circulaire  du  20  septembre  1881.) 

V.  Comptabilité  du  matériel  en  service  dans  les  forts  et  batteries.  (Art.  490  à 
493  de  1  arrêté  du  12  octobre  1859,  modifié  par  l'arrêté  du  7  août  1879.) 

11  est  indispensable  qu'indépendamment  des  documents  fournis 
en  exécution  du  règlement  du  1G  mars  1877  les  directions  d'ar- 
tillerie  coloniales  produisent,  dans  les  formes  déterminées  par  les 
ariélés  des  12  octobre  1859  et  7  août  1879,  pour  que  les  résultats 
puissent  être  compris  dans  acompte  général, des  états  appréciatifs 
et  un  compte  sommaire  des  mouvements  survenus  dans  le  matériel 
des  forts  et  batteries. 

VI.  Comptabilité  des  objets  de  sciences  et  arts.  (Instruction  du  10  décembre 
1879.) 

VII.  Comptabilité  de  l'emploi  des  matières  et  de  la  main-d'œuvre  aux  tra- 
vaux. (Art.  507  et  suiv.  de  l'instruction  générale  du  1er  octobre  1854,  mo- 
difiée par  les  arrêtés  des  2  décembre  1857  et  12  octobre  1859,  et  par  la 
circulaire  du  24  décembre  1881.) 

VIII.  Inventaire  des  immeubles.   (Art.  593   bis  et  593   ter  de  l'arrêté  du 

12  octobre  1859.) 

Les  états  appréciatifs,  comptes  et  inventaires  dont,  la  production 
est  prescrite  par  les  dispositions  susvisées  devront  être  adressés 
au  ministère,  sous  le  timbre  de  la  présente  circulaire,  dans  le  cou- 
rant du  quatrième  mois  qui  suivra  chaque  année  expirée.  Toutefoisr 
et  par  exception,  les  comptes  de  l'année  1882  pourront  ne  mètre 
transmis  que  dans  les  derniers  mois  de  l'année  courante. 

Je  crois  devoir  vous  faire  remarquer  que  les  valeurs  qui  servi- 
ront de  point  de  départ  aux  comptes  et  inventaires  à  produire  pour 
ladite  année  1882,  et  qui  n'auraient  pas  encore  fait  l'objet  d'une 
comptabilité  régulière, devront  être  portées  en  recette  à  titre  d'ex- 
cédants constatés  par  recensement. 

Les  registres  et  imprimés  nécessaires  à  l'établissement  de  ces  di- 
verses comptabilités  du  service  Marine  seront  demandés  au  Dépar- 
tement sous  le  timbre  de  la  Direction  du  la  Comptabilité  générale  :. 
Bureau  du  Service  intérieur  et  des  Bibliothèques. 
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• 
Les  administrations  coloniales  indiqueront  exactement  dans  leurs 

demandes  les  numéros  des  formules  et  les  quantités  dont  elles  au- 
ront besoin. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  :  Ch.  BRUN. 


No  208.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  relative  aux  dessins  à  produire 
à  l'appui  des  demandes  de  brevets  d'invention  (Note  y  annoxéc). 

(Direction  des  Colonies,  1er  bureau.) 

Taris,  le  20  mars  1883. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Le  Journal  officiel  du  12  décembre 
1882  a  publié  une  note  rappelant  les  intéressés  à  l'observation  des 
dispositions  de  l'article  6,  g  5,  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  relatives  aux 
dessins  à  produire  à  l'appui  des  demandes  de  brevets  d'invention. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  deux  exemplaires  de  celte  note, 
en  vous  priant  de  lui  donner  la  plus  grande  publicité  possible. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaître  la  date  à  laquelle  cette 
publicité  aura  été  donnée  dans  la  colonie. 


Recevez,  etc. 


Pour  le  Minisire  de  la  marine  et  des  colonies  : 

Le  Conseiller  d'État  Directeur  des  Colonies, 

Signé  :  P.  Disi.èhk. 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE. 


DEMANDES  DE  BREVETS  D'INVENTION: 

DESSINS    JOINTS    AUX    DESCRIPTIONS. 


L'article  6  de  la  loi  du  5  juillet  18H  sur  les  brevets  d'invention 
décide,  à  son  paragraphe  5,  que  les  dessins  produits  à  l'appui  de 
demandes  de  brevets  seront  tracés  à  l  encre  et  d'après  une  échclli 
métrique. 

Au  lieu  de  dessins  tracés  à  Vencre,  des  inventeurs  annexent  à  leur 
demande  des  photographies  ou  des  dessins  effectués  suivant  de 
procédés  particuliers  dérivés  de  la  photographie.  Ces  photographie! 
ou  ces  dessins  peuvent  s'altérer  et  devenir  indistincts;  et  comme 
l'article  12  de  la  loi  de  1844  porte  que  sera  rejetée  tonte  demande 
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dans  laquelle  les  formalités  prescrites  par  l'article  6  n'auraient  pas 
été  observées,  le  Minisire  du  commerce  doit  prononcer  le  rejet  de» 
demandes  d,î  brevets  accompagnées  dû  photographies  ou  de  dessins 
semblables;  il  n'y  a  pas  là,  en  effet,  des  dessins  tracés  à  t'encre. 

L'irrégularité  ci-dessus  signalée  étant  assez  fréquente  depuis 
quelque  temps,  le  Ministre  a  cru  devoir  rappeler  aux  intéressés  les 
dispositions  légales  qui  régissent  les  demandes  de  brevets  d'inven- 
tion. 


K°  20H.  —  DÉPÊCHE  ministérielle  relative  aux  propositions  de  grâces 
(tableau  y  annexé.) 

(Direction  des  Colonies,  3e  bureau.) 

Paris,  le  22  mars  1385. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  J'ai  remarqué  que  les  propositions 
de  grâces  qui  sont  adresséep»périodiquement  à  mon  Déparlement  ne 
sont  pas  formulées  d'une  manière  uniforme  dans  toutes  les  colonies 
et  ne  renferment  pas  toujours  tous  les  renseignements  qui  me  sont 
nécessaires  pour  apprécier  la  suite  qu'il  y  a  lieu  de  leur  donner. 

C'est  ainsi  que  dans  certaines  colonies  on  se  contente  de  donner 
des  notes  sur  la  conduite  du  condamné  depuis  son  écrou,  sans  four- 
nir aucun  renseignement  sur  les  motifs  de  sa  condamnation. 

Afin  de  porter  remède  à  cet  état  de  choses,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  qu'à  l'avenir  les  pro- 
positions de  grâces  que  vous  auriez  à  m'adresser  soient  toujours» 
accompagnées  de  notices  individuelles  conformes  au  modèle  ci-joint. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,. 
Signé  :  Ch.  BRUN. 
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K°  210.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  portant  que  le  produit  de  la 
vente  des  chevaux  réformés,  achetés  par  la  masse  de  remonte,  doit  faire 
retour  à  cette  masse. 

(Direction  des  Colonies,  4e  bureau,  2e  seriion.) 

Paris,  le  29  mars  1883. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Los  chevaux  clo  gendarmes,  do 
spahis  et  do  tons  1rs  corps  coloniaux  sont  achetés  par  la  masse  de 
romonlo  an  moyen  d'un  abonnement  qui  non-seulement  permet  à 
cette  masse  de  faire  face  an  remplacement  des  chevaux  morts  on 
condamnés,  mais  lui  sert  encore  à  acquitter  les  menues  dépenses, 
telles  qu'achats  de  médicaments,  salaires  de  palefreniers,  etc.,  qul 
sont  de  nécessité  absolue  dans  les  corps  de  cavalerie. 

M.  l'Inspecteur  général  Brière  de  l'Isle  m'a  signalé  que  dans  cer- 
taines colonies  cette  masse  de  remonte  ne  tarderait  pas  à  devenir 
insuffisante,  à  moins  de  rapporter  la  décision  du  13  décembre  1877 
qui  a  retiré  à  ces  masses  le  droit  de  bénéficier  des  produits  de  la 
vente  do  chevaux  réformés. 

Je  suis  d'autant  plus  disposé  à  accueillir  la  proposition  de" cet 
officier  général  que  récemment  l'attention  de  mon  prédécesseur  a 
été  attirée  sur  une  question  identique,  et  qu'il  a  été  prescrit  à  l'ad- 
ministration de  l'une  de  nos  colonies  do  no  pas  faire  vendre  au 
profit  de  l'État,  mais  bien  au  profit  de  la  masse  de  remonte,  les  us- 
tensiles qui  étaient  achetés  par  cette  masse. 

Il  no  saurait  être  procédé  autrement  à  l'égard  dos  chevaux  qui 
sont  remplacés  au  compte  de  la  masse,  entretenue  par  un  abonne- 
ment annuel. 

J'ai  donc  l'honnenr  do  vous  prier  de  donner  des  instructions 
pour  que  Ton  revienne  au  système  qui  a  été  en  vigueur  de  1852  à 
1877,  c'est-à-dire  pour  que  les  produits  de  la  vente  des  chevaux 
réformés  et  do  tous  objets  achetés  sur  les  fonds  des  masses  fassent 
retour  au  crédit  de  cjs  masses. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  ta  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  Ch.  BRUN. 


N°  211.  —  DECISION  réglant  le  mode  de  payement  de  V abonnement 
avec  les  directeurs  des  écoles  publiques  pour  fourniture  d'objets  de 
classe. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 
Vu  la  décision  du  29  mai  1882  au  sujet  de  la  somme  à  payer  au 
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directeur  de  l'école  publique  des  garçons  de  Papeete  à  titre  d'abon- 
nemi-nt  annupl  pour  fourniture  d'objets  de  classe; 

Vu  les  prévisions  budgétaires  pour  l'exercice  1883; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Arl.  1er.  L'abonnement  avec  lis  directeurs  des  écoles  publiques 
de  l'apeetr  pour  fourniture  d'objets  de  classe  sera  payée,  peudaut 
l'année  1883,  de  la  manière  suivante  : 

Ecole  des  garçons  : 

Somme  inscrite  au  budget 1.500  fr. 

Au  directeur,  par  douzième. 800  fr. 

Sur  mémoire 700 

Ecole  des  filles  :. 

Somme  inscrite  au  budget 1.000  fr* 

A  la  directrice,  par  douzième 500  fr. 

Sur  mémoire . .     500 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieu,"  est  chargé  de  l'exécution  de 

la  présente  décision,  qui  sera  enregistrée  et  publiée  partout  oti 

besoin  sera.  Papeete,  le  6  juin  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS, 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé  :  Geuville-Réache. 


1\0  2ISÊ.  —  ARRETE  promulguant  dans  la  colonie  le  décret  du  18  no- 
vembre I8S2  qui  rcg'e  les  taxss  à  acquitter  pour  l'affranchissement  des 
correspondances  à  destination  des  colonies  britanniques  (décret  et  tarif  y 
annexés). 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'article  65  de  l'ordonnance  du-  27  août  1828,  ensemble  l'in- 
struction ministérielle  du  26  juin  1860; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  30  novembre  1882;. 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Arhête  : 

Art.  1er.  Est  promu Igé  dans  les  Établissements  français  de  l'O- 
céanie le  décret  du  18  novembre  1882  fixant  les  taxes  à  acquitter 
dans  les  colonies  ou  Établissements  français  pour  l'affranchissement 
des  correspondances  adressées  par  la  voie  de  la  France  ou  de* 
paquebots-poste  français  ou  anglais  dans  les  colonies  britanniques-. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  di* 
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présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  bpsoin 
sera,  publié  au  Messager  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,    le  6  juin    1883. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 


Décret. 

Le  Président  de  la  Rëpui5liqu:  française, 

Vu  les  lois  des  14  floréal  an  X  (4  mai  1832),  3D  mai  1838,  3  mai 
1853,  19  décembre  1878  et  28  juin  1831  ; 

Vu  l'arrangement  intervenu  entre  le  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes  de  France  et  l'administration  des  postes  britanniques, 
par  application  de  la  convention  de  poste  franco-britannique  du 
24  septembre  1836  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  dos  postes  et  des  télégraphes  et  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  taxes  à  acquitter  dans  les  colonies  ou  Établissements 
français  pour  l'a (franchissement  des  correspondances  adressées,  par 
la  voie  de  la  France  ou  par  la  voie  directe  des  paquebots-poste 
frai  çais  ou  anglais,  dans  les  colonies  britanniques  de  l'Australie 
occidentale,  de  l'Australie  méridionale,  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  la  Queensland,  de  la  Tasraanie  et 
de  Victoria,  seront  perçues  conformément  aux  indications  du  ta- 
bleau ci-annexé. 

Les  correspondances  non  affranchies  ou  insuffisamment  affran- 
chies, originaires  des  colonies  britanniques  précitées,  seront  pas- 
sibles dans  les  colonies  ou  Établissements  français,  savoir: 
Les  lettres  non  affranchies,  d'une  taxe  de  1  fr.  20  par  15  grammes  ; 
Les  correspondances  de  toute  nature  insuffisamment  affranchies,  d'une  taxe 

double  du  montant  de  I  insuffisance. 

Art.  2.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  stipulée  en  leur  fa- 
veur, les  papiers  d'affaires,  les  échantillons  de  marchandises,  les 
journaux  et  autres  imprimés  à  destination  des  colonies  britanniques 
dénommées  à  l'article  1er  du  présent  décret  devront  remplir  les 
conditions  auxquelles  s;:nt  soumis  les  objets  similaires  circulant 
dans  le  ressort  de  l'Union  postale  universelle. 

Art.  3.  Les  dispos. lions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à 
partir  du  20  novembre  1882. 

Art.  4.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Fait  à  Paris,  le  18  novembre  1882; 

Signé  :  JULES  GRËVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  Le  Ministre  de  la  marine  et  des 

des  postes  et  des  télégraphes,  colonies, 

Signé  :  AD.  COCHERY.  Signé  :  JAUREGUIBERHY. 
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TARIF  des  taxes  à  percevoir,  dans  les  colonies  et  Etablissements  français 
svr  les  correspondances  expédiées  par  la  voie  le  la  France  w  par  h 
voie  directe  d's  p  iq  wboU  poste  français  ou  anglais  dans  les  colonie, 
britanniques  dénommées  à  l  article  l,r  du  décret. 


Nature  des  correspondances 


Conditions  !     Limites 

rie  te 

l'affranchit»-    l'affranchis 

sèment  sèment 


Lettres  ordinaires Facultatif 

I 

Papiers  d'affaires Obligatoire 


Obligatoire 


Echantillons  de  marchandises.  Obligatoire 

Journaux     et      imprimés    de 
toute  nature 


Objets  de  tonte  nature  recom- 
mandés   


Obligatoire 


Destinaiion 
Destination 

Destination 
Destination 


Taxes  à  percevoir 


60  centimes  par  15  grammes 
ou  fraction  de  i5  grammes 

6')  renlinx  s  jusqu'à  ;>(  0  gr 
au  delà  de  .0  gr  .  Mirent 
par  Mi  pp.  ou  fraction  de.  5 
grammes. 

!0  rmlimes  par  50  gramm 
ou  fraction  de  50  grammes 

10  centimes  par  50  grammi 
ou  traction  de  50  grammes 


: 


Desfnation  Droit  fixe  de  15  cent,  en  plu 
de  la  taxe  applicable  à  m 
objet  ordinaire  de  menu 
nature  et  du  même  poids 


K°  213.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  jugement  qui  condamne  h 
nommé  Hoster  à  vingt  Qns  de  travaux  forcés. 

Le  (hnit.?vr>3  di  vaisseau,  Gouverneur  des  Établisse  jno  nts  fron- 
çais de  roénnie, 

Vti  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  supérieur  de  Papeele,  érig< 
en  tribunal  criminel,  le  2  décembre  183  2,  qui  condamne  le  nomme 
Auguste  Hoster  à  vingt  ans  de  travaux  forcés  et  aux  frais  pou] 
crime  de  meurtre  ; 

Vu  l'arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  enssntion 
rendu  le  1er  mars  I8S3,  qui  rejette  le  pourvoi  formé  par  Hoster; 

Vu  l'article  49  de  l'ordonnance  du  27  août  1828,  ensemble  l'ar*- 
ticle  3  de  l'ordonnance  du  28  avril  18Î-3; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  supérieur  de  Papeete. 
érigé  en  tribunal  criminel,  le  2  décembre  i882,  qui  condamne  le 
nommé  Auguste  Hoster  à  vingt  ans  de  travaux  forcés,  seraexécuU 
selon  sa  forme  et  teneur  ► 
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Art.  2.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré,  publié,  enregistré  et  commu- 
nique partout  où  besoin  sera. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chi'j  du  service  judiciaire, 

Skué  :  G.  Bédieii. 


Pnpceto,  le  7  juin   1 8 S 3 . 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 


N°  214.  —  DECISION  portant    que  la  ration   complète  de  vivres  en 
nature  sera  délivrée  au  contre-maître  et  aux  ouvriers  des  arsenaux. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'article  3  du  règlement  du  7  mars  1860  sur  les  salaires  des 
ouvriers  des  arsenaux  aux  colonies,  aux  termes  duquel  ces  ouvriers 
ont  droit  à  la  ration,  tous  les  jours,  sans  exception; 

Attendu  que  ces  ouvriers  vivent  ensemble;  que,  dès  lors,  le 
remplacement  de  la  ration  par  une  indemnité  en  argent  leur  est 
très-préjudiciable; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Le  contre-maître  et  les  ouvriers  d .-s  arsenaux  employés 
à  l'arsenal  de  Fareute  recevront  la  ration  complète  de  vivres  en 
nature,  d'après  h  s  règlements  en  vigueur. 

Art.  2.  Les  délivrances  leur  seront  faites  conformément  à  la 
décision  du  23  octobre  1880,  articles  1,  3  et  4. 

Art.  3.  La  dépense  sera  imputée  au  budget  local,  chap.  3,  art.  2, 
g  Cale  de  halage  et  ateliers  de  Farcufe. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  adminis- 
tratif de  la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  préseule  décison,  qui  sera  publiée  et  enregistrée 
partout  où  besoin  sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du   15  juin 

courant. 

Papeete,  le  7  juin  1885. 

Signé  :    F.    DES    ESSAHTS. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratif 
Le  Directeur  de  l'Intérieur,  de  la  marine, 

Signé  :  Gerville-Réachb.  Signé  :    A.  S.-Lizio. 
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K°  215.  —  ARRÊTÉ  promulguant  dins  la  colonie  le  décret  du  9  fé- 
vrier I8$3  qui  porte  fixation  des  conditions  d  dye  et  de  capacité  exigées 
des  magistrats  intérimaires  [décret  y  annexé). 

Le  Capitaine  du  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 
Vu  l'article  6">  de  l'ordonnance  du  -21  aoûl  1828; 
Vu  la  dépêche  ministérielle  du  18  mars  1883; 
Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire, 

Arrête  : 
Art.  ter.  Est  promulgué  dans  les  Établissements  français  de  l'0« 
céauie  le  décret  du  9  lévrier  1883  portant  fixation  d<  s  conditions 
d'âge  et  de  capacité  exigées  d<s  intérimaires  appelés  à  remplacer 
des  magistrats  dans  les  colonies  autres  que  ia  Martinique,  la  Gua- 
deloupe el  la  Réunion. 

Art.  î.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  s?ra  communiqué  el  enregistré  partout  ou 
besoin  sera,  publié  au  Mc^ajcr  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie.  Papeete,   le  7   juin    1883. 

Signé  :  F.  DES*  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  judiciaire, 
Signé  :  G.  Béd;kr. 

Le  Président  de  la   Répuruquf,  française, 

Sur  le  rapport  du  Min  sire  de  l'agriculture,  chargé  par  intérim 
du  ministère  de  la  marine  et  dis  colonies,  et  du  Garde  des  sceaux 
Ministre  de  la  justice  ; 

Vu  l'article  18  du  sénat  us-consul  te  du  3  mai  183*, 

Décrète  : 

Art.  Ier.  Dms  les  colonies  autres  que  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  la  Réunion,  les  intérimaires  appelés,  en  cas  d'empêche- 
ment, à  remplacer  d«rs  magistrats,  pourront  être  dispensés  des 
conditions  d'âge  et  de  capuche  exigées  d^  titulaires. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  l'agriculture,  chargé  par  intérim  du  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colonies,  et  le  Garde  des  sceaux,  Ministre 
de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ee  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bu' le  in  officiel  de  la  mari  ie. 

Fait  à  Pans,  le  9  février  1883. 


Signé  :  JULES  GRÉVY. 


'c 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  Vagricultvre.  chargé     u  Garde  de$  $c  Ministre  de  la 

par   intérim   du  munsters  de  la  justice 

marine  et  des  colonies,  '  ' 

Signé  :  DE  MAIiY.  Signé  :  PAUL  DEVÈS. 
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N°  216.   —  DÉCISION  allouant  une  somme  brute  de  468  fr.  22  c.  à 

jïf'ue  la  Supérieure  des  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  à  titre  d  indem- 
nité de  logement. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océan io, 

Vu  la  lettre  du  Directeur  d  ;  l'Intérieur  à  M™"  la  supérieure  des 
Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  en  date  du  11  septembre  1832; 

Vu  les  quittances  par  elle  produites; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Une  somme  brute  de  468  fr.  22  c.  sera  payée  à  Mme  la  supérieure 
des  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  à  titre  d'in.lemnité  de  logement  ; 
ladite  somme  représentant  le  montant  des  dépenses  effectuées  par 
elle  pour  le  logement  des  soeurs  institutrices  du  1er  octobre  18S2 
au  19  janvier  1883  inclus. 

Cette  dépense  sera  imputée  au  compte  du  service  Local  :  Dépenses 
diverses  cl  imprévues  (cliap.  4.)  : 

Exercice  1882 38Gr  60 

Exercice  1883 81  62 

Total 468  22 

"""         i 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où  besoin 
sera.  Papeete,  le   16  juin    1833. 

Par  le  Gouverneur:  Signé  :  F.  DES  ESSAIV1S. 

Le  Directeur  de  l  Intérieur, 
Sigué  :  Gerville-Uéachb. 

_ ♦ 

r\°  217.  —  ARRETE  réglant  la  vente  de  fa  margarine  et  antres  produits 
similaires  dans  tes  Etablissements  Jrjuçuis  de  l  Océanie. 

Le  Capitaine  de  vairseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Oeéanie, 

Vu  l'arrêté  du  15  mai  1802  promulguant  le  décret  du  29  avril 
1857  qui  applique  aux  Établissements  français  de  l'Oeéanie  la  lé- 
gislation métropolitaine  relative  à  la  répression  des  fraudes  dans  la 
vente  de  certaines  marchandises  ; 

Vu  l'arrêté  du  7  mai  1880  promulguant  les  décrets  des  6  mars 
et  20  septembre  1877; 


—  206  — 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  19  mars  1883; 

Considérant  que  des  beurres  artificiels  introduits  dans  le  com- 
merce sont  présentés  parfois  aux  acheteurs  comme  beurres  véri- 
tables; 

Sur  In  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  ser- 
vice judiciaire  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  La  margarine  et  les  produits  similaires  mis  en  vente 
dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  devront  porter  sur 
chaque  récipient  une  étiquette  contenant,  en  caractères  suffisam- 
ment lisibles,  une  indication  conforme  à  la  nature  réelle  du  pro- 
duit. 

Art.  2.  Toute  contravention  au  présent  arrêté  sera  poursuivie  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police,  indépendamment  de  l'application 
qui  pourrait  être  faite,  le  cas  échéant,  des  dispositions  de  la  loi  du 
27  mars  1851. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service 
judiciaire  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  île  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout 
où  besoin  sera,  publié  au  Mcs*ajcr  et  inséré  au  Bulletin  ojjicicl 
do  la  colonie. 

Pnpeete,  le  16  juin  1883. 

Signé  :   F.   DES  ESSARTS. 

Par  le  Goincrneur  : 

Le  Directeur  de  Vîntérkur,  Le  Chef  du  service  judiciaire, 

Sighé  :  Geuville-Réache.  Signé  :  G.  Bédier. 


IV  2ltt.  —  ARRETE  rendant  exécutoires  les  rôles  des  perceptions  des 
Tuamotu  pour 'l'année  ISS3. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'arrête  du  16  février  1831  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  licences; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  des  perceptions  indi- 
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quées  ci-après  pour  l'année  1883,  s'élevant  à  la  somme  de  douze 
mille  cinq  cent  seize  francs  quatre-vingt-dix  centimes  ;  savoir: 

Tuamotu. 

Contributions  :  Formules  de  patentes 452f  50 

Contribution  personnelle 1.020  00 

—          mobilière 204  00 

Patentes  fixes 8 . 562  50 

—      proportionnelles 1 .  244  00 

Frais  d'avertissements 31  30 

11. 51**30 

Licences  :  Licences 1 .  000f  00 

Frais  d'avertissements 2  60 

1.002  60 

Total 12.516f90 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Inférieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  publié  partout  où  besoin 
sera. 

Papeete,  le  16  juin  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


N°  219.  —  ARRETE  abaissant  à    I  fr.  par  décimètre  du  plus  grand 
tirant  d'eau  du  navire  les  droits  de  pilotage  à  Tubuai. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  18  mars  1$82  réglant  le  pilotage  aux  îles  Tubuai; 

Dans  le  but  de  faciliter  les  relations  commerciales  avec  cet  ar- 
chipel; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  droits  de  pilotage  dans  l'archipel  Tubuai  prévus  à 
l'article  2  de  l'arrêté  du  18  mars  1882  sont  abaissés  à  1  franc  par 
décimètre  du  plus  grand  tirant  d'eau  du  navire. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
Bull.  off.  N°  6. — Année  1883  9 
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présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  partout  ou  besoin  sera,  pu- 
blié au  Messager  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papoete,  le  16  juin    1883. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réacue. 


N°  220.  —  ARRÊTE  modifiant  Varrêté  du  30  juin  établissant  une 
chambre  de  commerce  à  Papeete. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  TOcéanie, 

Vu  l'arrêté  du  30  juin  1880  établissant  une  chambre  de  com- 
merce à  Papeete; 

Considérant  que  les  électeurs,  retenus  parleurs  occupations  per- 
sonnelles, ne  peuvent  généralement  se  présenter  au  scrutin  qu'à  la 
dernière  heure;  f 

Attendu  que  le  nombre  des  électeurs  inscrits  est  peu  élevé  et  que 
les  opérations  du  vote  ne  nécessitent  qu'un  temps  très-court; 
.     Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  g  3  de  l'article  9  de  l'arrêté  susvisé  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Il  peut  y  avoir  deux  scrutins  par  jour.  —  Chaque  scrutin  reste 
ouvert  pendant  une  heure.  » 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
préseut  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera.  Papeete,  le  16  juin  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Far  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réachb* 


N°  221.  —  ARRÊTE  ouvrant  au  Directeur  de  V Intérieur  un  crédit  pro- 
visoire de  2,000  fr.  pour  couvrir  les  dépenses  du  service  Colonial 
chap.  4,  exercice  1883. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 
Attendu  que  les  crédits  ouverts  au  Directeur  de  l'Intérieur  pour 
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| 

les  dépenses  du  service  Colonial,  chap.  4-:  Frais  de  voyage,  exer- 
cice 1883,  sont  épuisés; 

Vu  l'article  6  du  décret  du  20  novembre  1882  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art  1er.  Un  crédit  provisoire  de  deux  mille  francs  est  ouvert  au 
Directeur  de  l'Intérieur  pour  couvrir  les  dépenses  du  service  Colo- 
nial, chapitre  4,  exercice  1883. 

Art.  2.  Le  crédit  sera  annulé  à  l'arrivée  des  ordonnances  directes 
de  délégation. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le   16  juin    1883. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur,    • 
Signé  :  Gervillk-Réache. 


i\°  222.  —  ARRÊTÉ  abrogeant  les  arrêtés  des  29  juin,  2  août  et  4  no- 
vembre concernant  le  service  des  agents  spéciaux. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océnnie, 

Vu  les  arrêtés  des  6  novembre  1880,  29  juin  et  2  août  1882  con- 
cernant le  service  des  agents  spéciaux; 

Vu  l'arrêté  du  4  novembre  1882  ouvrant  un  chapitre  spécial  au 
budget  du  service  Local  pour  les  avances  à  faire  à  ces  agents  ; 

Vu  les  articles  138  et  139  du  décret  financier  du  20  novembre 
1882; 

Considérant  que  les  ressources  du  service  Local  peuvent,  à  un 
moment  donné,  ne  pas  être  suffisantes  pour  assurer  le  payement  des 
dépenses  de  la  solde  et  des  accessoires  de  solde  des  officiers,  fonc- 
tionnaires, militaires  et  marins  détachés  dans  les  Résidences; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Après  avis  du  trésorier-payeur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Sont  abrogés  les  arrêtés  des  29  juin,  2  août  et  X  no- 
vembre 1882  concernant  le  service  des  agents  spéciaux. 
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Art.  2.  L'arrêté  du  H  novembre  1880  réorganisant  ce  service  sera 
seul  appliqué,  avec  les  modifications  ci-après  : 

«  Art.  4.  Il  sera  fait  par  le  Trésor  aux  Résidents  et  aux  agents  spéciaux 
a  des  avances  de  fonds  dont  le  montant  cumulé  ua pourra,  dans  aucun  cas, 
«  excéder  les  limites  ci-après;  savoir  : 

«  Résident  de  Taravao 5,000  fr. 

d°        de  Moorea 5,000 

«  Agent  spécial  des  îles  Marquises 45,000 

d°  des  Tuamotu 20,000 

d°  des  Gambier 20,000 

d°  de  Tubuai 2,000 

«  Art.  5.  Ces  comptables  auront  dans  les  écritures  du  Trésor  un  compte 
«  ouvert  dans  la  série  des  correspondants  administratifs  (Comptes  spéciaux 
«  à  la  colonie),  sous  le  titre  :  Avances  aux  agents  spéciaux  à  régulariser 
«  ultérieurement. 

«  Ce  compte  sera  débité  du  montant  des  avances  et  crédité  de  celui  des 
«  mandats  de  régularisation.  » 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  ist  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  communiqué  partout  où  be- 
soin sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1er  juillet  prochain. 

Papeele,   le.  16  juin   1883. 
Signé:  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur , 
Signé  :  Gerville-Réachb. 


N°  225.  —  ARRÊTÉ  modifiant  le  5e  paragraphe  de  V article  4  de  V or- 
donnance du  .S  février  1880. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  l'ordonnance  du  3  février  1880  portant  organisation  des 
églises  tahitiennes; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  5e  paragraphe  de  l'article  4  de  l'ordonnance  susvisée 
est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Chacun  de  ces  arrondissements  sera  dirigé  par  un  conseil  composé  de 
«  trois  délégués  de  chaque  district,  le  pasteur  et  deux  diacres  désignés  par  le 
«  conseil  de  la  paroisse;  les  deux  diacres  sont  nommés  pour  trois  ans  et 
«  sont  indéfiniment  rééligibles.  »  . 
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Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  19  juin  1883. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


N°  224.  —  DÉCISION  accordant  à  M.  Vallès,  à  titre  d'indemnité,  une 
somme  nette  de  1 ,200  francs  sur  les  fonds  du  budget  du  service  Local, 
exercice  1882. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements 
français  du  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  26  janvier  1863  établissant  des  primes  pour  les 
travaux  agricoles,  ensemble  l'arrêté  du  31  janvier  1865  supprimant 
ces  encouragements  et  les  remplaçant  par  des  dispositions 
nouvelles  ;  » 

Vu  la  réclamation  formulée  par  M.  Vallès,  agriculteur  à  Moorea, 
à  l'effet  d'être  mis  en  possession  des  primes  auxquelles  il  pouvait 
prétendre  à  raison  de  ses  plantations  et  dont  il  a  été  privé  par  la 
mise  en  vigueur  de  l'arrêté  susvisé  du  31  janvier  1865; 

Vu  les  avis  exprimés  par  le  Comité  des  finances  et  le  Comité  di- 
recteur de  la  Caisse  agricole; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 
Une  somme  nette  de  douze  cents  francs  sera  accordée,   à   titre 
d'indemnité,  à  M.  Vallès,  sur  les  fonds  du  budget  du  service  Local, 
exercice  1882,  chap.  IV,  §  4  :  Encouragements  à  l 'agriculture. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  décision,  qui  sera  enregistrée  et  publiée  partout  où 
besoin  sera.  Papeete,   le    19  juin    1883.- 

Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  F,    DES  ESSARTS. 

Le  Directeur  de  V Intérieur t 
Signé:  Gejwille  Réache. 


IX0  225.  —  DEC I S 10 IV  désignant  les  fonctionnaires  qui  auront  qualité 
'pour  délivrer  les  certificats  de  capacité  exigés  pour  le  commandement 
au  bornage. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  la  décision  du  23  mars  1882  modifiant  l'arrêté  du  8  mai  1880  ; 
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Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  ma- 
rine, 

Décide  : 

Art.  1er.  Le  certificat  de  capacité  exigé  pour  le  commandement 
au  bornage  pourra  être  délivré,  dans  les  archipels  autres  que  les 
îles  Marquises,  soit  par  le  Résident  s'il  est  officier  de  vaisseau,  soit 
par  le  capitaine  de  port  de  Papeete. 

Art.  2.  Le  Résident  et  le  capitaine  de  port  de  Papeele  adresseront 
sans  délai,  au  Chef  du  service  administratit  de  la  marine,  les  noms 
des  candidats  auxquels  ils  auront  délivré  ou  refusé  des  certificats  : 
ils  seront  tenus  au  courant,  parce  fonctionnaire,  de  leurs  opéra- 
tions réciproques. 

Art.  3.  Lorsqu'un  certificat  de  capacité  aura  été  refusé,  le  can- 
didat ne  pourra  renouveler  sa  demande  que  dans  le  délai  d'une 
année. 

Art.  4.  Les  permis  de  navigation  qui  tiennent  lieu  de  tous  antres 
papiers  de  bord  pour  la  navigation  au  bornage,  seront  délivrés  ou 
renouvelés  concurremment  par  les  Résidents  et  le  commissaire  de 
l'inscription  maritime  à  Papeete.  Chaque  permis  sera  pavé  un  franc. 

Art.  5.  Les  bâtiments  et  embarcations  armés  au  bornage  devront 
porter  leur  nom  à  l'extérieur  en  caractères  distincts. 

Art.  6.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et 
enregistrée  partout  où  besoin  sera,  publiée  au  Messager  et  insérée 
au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  28  juin  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signe:  A.  S.-Luzio. 


N°  226.  —  DÉCISION  autorisant  M.  Gottrand  à  faire  exhumer  et  trans- 
porter en  France,  par  le  Théodore  Ducos,  les  restes  mortels  de  sa  filh 
Marie- Jeanne-Gèorgine-Irma. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  françai 
de  l'Océanie, 

Vu  la  demande  formulée  par  M.  Gottrand  à  l'effet  d'obtenir  l'au- 
torisation de  faire  transporter  en  France  par  le  trois-mâts  Jhéodon 
Ducos  le  corps  de  sa  fille  Marie-Jeanne-Géorgine-Irma,  décédée  à 
Papeete  (Tahiti)  le  19  juin  1877,  à  l'âge  de  7  ans; 
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♦ 

Vu  le  consentement  du  capitaine  de  ce  navire  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'exhumation  du  corps  de  ladite  demoiselle 
en  date  du  25  octobre  1879; 

Vu  le  certificat  délivré  par  le  chef  du  service  de  santé,  le  1er  mai 
1883,  constatant  que  cette  enfant  a  succombé  à  une  méningite  gra- 
nuleuse ; 

Attendu  qne  les  restes  mortels  ont  été  placés  dans  un  cercueil  en 
plomb,  lors  de  l'exhumation  faite  le  25  octobre  1879; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

M.  Gottrand  est  autorisé  à  faire  exhumer  et  transporter  en  France 
par  le  Théodore  Ducos,  en  se  conformant  aux  règlements  en 
vigueur  dans  la  métropole,  le  cercueil  contenant  les  restes  mortels 
de  sa  fille  Marie-Jeanue-Géorgine-lrma,  décédée  à  Papeete  le  19 
juin"  1877. 

Le  Directeur  de  l'fntérieuPest  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  enregistrée  et  communiquée  partout  où 
besoin  sera.  Papeete,  le  29  juin  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur: 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 


i\°  227.  —  DÉCISION  fixant    le   traitement   de  M.   Robert,  chef  du 
service  des  Ponts  et  Chaussées. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour 
l'exercice  1883;  g 

Sur  la  proposition. du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Le  traitement  de  M.Robert,  sous-ingénieur  colonial, chef  du  ser- 
vice des  ponts  et  chaussées,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Solde  de  parité 3.500f   » 

Supplément  colonial 2.500     » 

Frais  de  service 3.0(0     » 


Total. 9.000f    » 
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Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1er  janvier  1883. 

Papeete,  le  30  juin   1883. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Le    Directeur    de    l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réachb. 


DÉCISIONS  DU  DIRECTEUR  DE  L'INTÉRIEUR 


N°  228.  —  DÉCISION  réglementant  V approvisionnement  des    timbres- 
poste  dans  les  localités  hors  de  Papeete. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régler  d'une  manière  uniforme  la 
vente  des  timbres-poste  dans  les  Résidences  hors  de  Papeete, 

Décide  : 

Art.  1er.  L'approvisionnement  de  timbres-poste  dans  les  localités 
hors  de  Papeete  sera  établi  de  la  manière  suivante  : 

Les  préposés  de  la  poste  adresseront  directement  au  receveur- 
comptable  à  Papeete  les  demandes  de  timbres-poste  nécessaires 
pour  asurer  le  service;  l'envoi  des  figurines  aura  lieu  par  la  plus 
prochaine  occasion. 

Pour  sa  décharge,  le  receveur-comptable  ouvrira  un  compte 
courant  pour  chacun  des  agents  détachés;  ce  compte  sera  débité 
du  montant  des  timbres-poste  envoyés  et  crédité  par  les  remises 
de  fonds  à  lui  faites  par  lesdits  agents. 

Art.  2.  La  réception  des  timbres-poste  sera  constatée  par  un 
procès-verbal  dressé  par  le  préposé  des  postes  en  présence  du  Ré- 
sident; une  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  transmise  au  rece- 
veur-comptable à  Papeete. 

Ces  valeurs  ne  seront  pas  comprises  dans  l'encaisse  des  agents 
spéciaux.  Ceux-ci  tiendront  un  carnet  particulier  sur  lequel  ils  in- 
scriront les  entrées  et  les  sorties  des  timbres-poste.  Ce  carnet  sera 
arrêté  tous  les  mois  et  vérifié  en  même  temps  que  la  caisse. 

Art.  3.  Au  fur  et  à  mesure  de  la  vente  des  timbres-poste,  le  pro- 
duit sera  encaissé  au  profit  du  service  Local .  (Art.  3:  Produits  divers 
et  recettes  à  différents  titres,  %  Produit  de  la  taxe  des  lettres,  etc.) 
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Art.  4.  En  tin  de  mois,  les  recettes  figureront  sur  un  état  spécial 
(modèle  ci-annexé),  qui  sera  transmis  à  Papeete  en  même  temps 
que  la  comptabilité  des  agents  spéciaux.  Une  situation  en  quantité 
et  valeur  des  timbres-poste  existant  au  dernier  jour  du  mois  devra 
y  être  jointe,  afin  de  permettre  au  receveur-comptable  de  contrô- 
ler les  opérations  et  de  connaître  les  besoins  de  chaque  Résidence. 

Art.  5.  A  l'arrivée  au  chef-lieu  de  l'état  de  recette,  le  receveur- 
comptable  sera  mis  en  possession  des  sommes  recouvrées  pour  son 
compte;  il  créditera  le  compte  du  préposé  de  la  poste,  et  comprendra 
la  recette  dans  celles  qu'il  aura  effectuées  pendant  le  mois  et  doni 
il  fait  mensuellement  le  versement  au  Trésor. 

DISPOSITION    TRANSITOIRE. 

Art.  6.  Les  timbres-poste  qui  se  trouvent  actuellement  entre  les 
mains  des  préposés  et  qui  figurent  dans  leur  encaisse  seront  écoulés 
comme  par  le  passé.  Papeete,  le  19  juin  1883. 

Approuvé  :  Signé  :  Gerville-Réache. 

Le  Gouverneur, 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 


ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  COLONIE   DE  TAHITI 

de   l'océanie  *        „  ., 

Exercice  188 

Agence  Spéciale  d   


SERVICE  DE  LA  POSTE  AUX  LETTRES 

ÉTAT  des  recettes  ejfectvcts  pendant  le  mois  d  pour  le 

compte  du  Receveur -comptable  des  Postes  à  Papeete; 

savoir  : 
Produit  de  la  vente  des  timbres  : 

. . .  timbres  de  0  fr.  05  c.,  ci 

. . .    timbres  de  0  fr.  10  c.,  ci 

Produit  de   la  taxe  des  lettres,  ci 

Total 

ARRÊTÉ  le  présent  état  de  recettes  à  la  somme  de 

L'agent  spécial,  chargé  du  service  de  la  Poste, 

Vu  :  

Le  Résident, 

Vu  : 

Le  Chef  du  Bureau  des  finances 
et  approvisionnements, 

Vu  : 
L*  Directeur  de  l'Intérieur, 
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N°  229.  —  DÉCISION  portant  approbation  des  statuts  du  Cercle  In- 
dustriel de  Pupeete. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Vu  la  demande  formulée  |>nr  plusieurs  habitants  do  Papeete  a 
l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  fonder  un  cercle  dit  Cercle  Indus- 
triel; ensemble  les  statuts  adoptés  pour  ledit  cercle,         • 

g     Décide  : 

Sont  approuvés  les  statuls  du  Cercle  Industriel  annexés  à  h 
lettre  du  bureau  en  date  du  13  juin  courant,  en  ce  qui  touche  au: 
règlements  généraux  et  spéciaux  de  police. 

En  conséquence,  le  cercle  est  autorisé  à  se  réunir  tous  les  jour 
à  Papeete,  de  six  heures  du  matin  à  minuit. 

Papeete,  le  20  juin   1883. 
Signé  :  GERVILLE-RÉACHE. 


t 
IX0  250.  —  DECISION  fixant  la  quotité  des  sommes  à  payer  à   M. 
supérieur  des  Frères  et  à  Mmo  la  supérieure  de  Sœurs  pour  les  fourni 
tures  classiques  aux  écoles  publiques  de  Mataiea. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur 

Décide  : 

Art.  1er.  Les  sommes  ci-après  seront  payées  à  M.   le  supérieu 
des  Frères  et  à  Mme  la  supérieure  des  Sœurs  à  titre  d'abonnemen 
pour  les   fournitures  classiques  et  prix  aux  écoles  publiques  de 
Mataiea,  pour  l'année  scolaire  1882-83;  savoir: 

Ecole  publique  des  garçons. 
Fournitures  classiques 30Cf 


» 


Prix  annuels 200 


Ensemble 500 


Ecole  publique  des  filles. 

Fournitures  classiques 300f 

Prix  annuels 150 


Ensemble 450 


Cette  dépense  sera  imputée  au  chap.  II,  art.  III,  g  1er  :  lnstructio 
publique,  0e  section  :  Prix  annuels,  Fourniture  dobjets  de  classe 

Arl.  2.  La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée 
partout  où  besoin  sera.  Papeete,   le  22  juin    1883. 

Signé  ;  GERVILLE-RÉACHE, 
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N°  251.  —  ARRÊTÉ  autorisant  M.  Gandin  à  construire  un  jour  de 
boulanger  sur  son  terrain  sis  à  Papeele. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Vu  la  demande  faite  par  M.  Gaudin  à  l'effet  d'être  autorisé  à  con- 
struire un  four  de  boulanger  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Papeele; 
Considérant  que  l'enquête  de  commolo  cf.  incommodo  ouverte  à 
cet  erïVt  n'a  été  suivie  d'aucune  opposition  à  la  construction  dudit 
lour, 

Arrête  : 
M.  Gandin  est  autorisé  à  construire  un  four  de  boulanger  sur  son 
terrain  sis  à  Papeete,  près  du  pont  de  l'Est,  en  se  conformant  aux 
règlements  eu  vigueur  dans  la  colonie. 

Papeete,  le  27  juin   1.883. 
Shmé  :  GERV1LLE-RÉACHE. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,   Etc. 


Par  décisions  du  Gouverneur  : 

—  En  date  du  5  juin  1883  — 

N°  232.  —  La  démission  donnée  par  M.  Noël  de  son  emploi  de 
commis  de  2e  classe  du  service  des  contributions  est  acceptée. 

—  En  date  du  6  juin  1883  — 

N°  253.  —  Sont  nommés  pour  entrer  en  fonctions  le  15  juin  18S3  : 

M.  Murgier,  juge  au  tribunal  supérieur  de  Tahiti,  président  par  in- 
térim de  ce  tribunal; 

M.  Martel  (Henri-Julien-Brice-Marie),  capitaine  directeur  d'artillerie, 
juge  par  intérim  du  tribunal  supérieur  de  Tahiti. 

K°  254.  —  M.  Pinaudier,  nommé  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nouméa  par  décret  du  15  novembre  1882,  cessera 
le  15  juin  1883  ses  fonctions  de  président  du  tribunal  supérieur  de 
Popcete  et  embarquera  à  la  même  date  sur  le  transport  Vire. 

-r  En  date  du  8  juin  1883  — 
N°  235.  —  Le  condamné  Pardiès,  actuellement  détenu  à  la  prison 
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de  Papeete,  sera  embarqué  sur  le  transport  Vire  pour  être  conduit 
à  la  Nouvelle-Calédonie  afin  d'y  subir  sa  peine. 

K°  256.  —  Le  condamné  Hoster  (Auguste),  actuellement  détenu 
à  la  prison  de  Papeete,  sera  embarqué  sur  le  transport  Vire  pour 
être  conduit  à  la  Nouvelle-Calédonie  afin  d'y  subir  sa  peine. 

—  En  date  du  11  juin  18S3  — 

N°  237.  —  Un  congé  de  convalescence  de  deux  mois,  à  solde 
entière,  à  passer  dans  la  colonie,  est  accordé  à  M.  Butteaud,  secré- 
taire-rédacteur du  parquet. 

—  En  date  du  18  juin  1883  — 

N°  258.  —  M.  Audet  (Edouard),  distributeur-comptable  des  vi- 
vres, est  licencié,  par  retrait  d'emploi,  à  compter  du  14  juin  1883. 

K°  251».  —  M.  Juventin  (Élie)  est  nommé  agent  de  4e  classe  à' 
l'imprimerie  du  Gouvernement  à  Papeete,  à  compter  du  1er  juillet 
1883. 

—  En  date  du  20  juin  1883  — 
N0  240.  —  M.  Forget,  écrivain  de  la  Direction  de  l'Intérieur,  est 

détaché  aux  Marquises  en  qualité  de  secrétaire  du  chef  des  services 
administratifs.  Il  remplira  en  outre  les  fonctions  de  distributeur 
des  vivres. 

—  En  date  du  30  juin  1833  — 

X°  241.  —  M.  Gottrand,  piqueur  de  lre  classe  des  ponts  et  chaus- 
sées, est  nommé  à  l'emploi  de  conducteur  auxiliaire  du  même  ser- 
vice, pour  compter  du  1er  juin  1883. 

\'°  242.  —  M.  Frogier  (Eugène-Napoléon),  conducteur  de 
2e  classe  des  ponts  et  chaussées,  est  porté  à  la  lre  classe  de  son 
emploi,  pour  compter  du  1er  juin  1883. 


Par  décision  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 

—  En  date  du  28  juin  1883  — 

N°  245.   —  Le  sieur  Vimbois,  sous-chef  artificier,  est  nommé 
gardien  des  feux  de  l'Uranie,  pour  compter  du  1er  juin  1883. 
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Par  décision  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  : 

—  En  date  du  1er  juin  1883  — 

N°  244.  —  Le  sieur  Traon  (Charles),  ancien  marin,  est  nommé 
distributeur  au  magasin  des  subsistances  de  la  marine. 


COLLATIONNÉ  :                    #  CERTIFIÉ    CONFORME  ! 

Le  Chef  du  secrétariat,  Secrétaire-  Papeete,  le  25  juillet  1883. 

Archiviste,  Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Millaud.  GERVILLE-RÉACHE. 


PAPEETE  —  IMPRIMERIE  DU  GOUVERNEMENT. 


•    ■ 
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N"  ÎJ4tS.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  relative  aux  formalités  à  rem- 
plir pour  les  demandes  de  mandats  adressées  au  Trésor  par  les  agents  et 
fonctionnaires  coloniaux. 

Paris,  le  24  avril  1883. 

Monsieur  le  Trésorier-Payeur,  —  Dans  certaines  colonies,  l'ad- 
ministration locale  a  pensé  que  les  décrets  des  3  octobre  et  20  no- 
vembre 1882  qui  affranchissent  les  trésoriers-payeurs  de  son  con- 
trôle pour  le  service  de  trésorerie,  devaient  la  dispenser  du  soin  de 
viser  les  demandes  de  mandats  adressées  au  Trésor  par  les  agents 
et  fonctionnaires  coloniaux  pour  transmissions  de  fonds  en  France. 

Après  entente  avec  le  Département  de  la  marine,  il  a  été  convenu 
qu'à  cet  égard  il  ne  devait  rien  être  changé  aux  anciens  errements, 
et  que  les  administrations  locales  auraient,  comme  par  le  passé, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  émissions  de  mandats,  à  fournir 
aux  comptables  tous  les  renseignements  nécessaires  à  la  bonne 
exécution  du  service  et  indispensables  pour  éviter  les  abus.  Les 
arrêtés  des  gouverneurs  déterminant  la  proportion  des  sommes 
que  les  agents  et  fonctionnaires  peuvent  convertir  en  mandats  con- 
tinueront, en  conséquence,  à  être  rigoureusement  appliqués,  et  vous 
ne  devez  donner  suite  à  une  demande  de  mandat  que  lorsqu'elle 
aura  été  préalablement  revêtue,  suivant  le  service  auquel  appar- 
tient l'intéressé,  du  visa  du  Chef  du  service  administratif  ou  du 
Directeur  de  l'Intérieur. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Conseiller  d'Etat 

Directeur  du  mouvement  général  «les  fonds  : 

Le  Sous-lh'rcilnir, 

Signé  :  Prévost. 
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J\°  246.  —  DÉCISION  allouant  une  indemnité  en  argent  en  remplace- 
ment de  la  ration  de  vivres  aux  gendarmes  détachés  à  Anaa,  Tubuai, 
Tiarei  et  Moorea. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  TOcéanie, 

Vu  l'article  4  de  l'arrêté  du  29  septembre  1881  iixant  la  compo- 
sition des  rations  attribuées  tant  aux  corps  de  troupes  qu'aux  di- 
vers rationnairesdu  service  Colonial  dans  les  Établissements  français 
de  TOcéanie,  approuvé  par  la  dépêche  ministérielle  du  23  février 
1882  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  29  janvier  1883  rapportant  les  dispositions 
du  paragraphe  numéroté  3  de  la  décision  du  18  mai  1881  qui  al- 
louait au  compte  du  service  Local  un  supplément  journalier  de 
cherté  de  vivres  de  0  fr.  75  aux  rationnai res  européens  du  service 
Colonial  détachés  dans  divers  archipels; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  servie^  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 

Art.  1er.  Une  indemnité  journalière  en  argent,  en  remplacement 
de  la  ration  de  vivres,  fixée  au  prix  de  revient  de  la  ration  chaque 
année,  ainsi  qu'un  supplément  journalier  de  cherté  de  vivres  fixé  à 
0  fr.  75,  seront  payés  à  chacun  des  militaires  de  la  gendarmerie  dé- 
tachés à  Tubuai,  Anaa,  Tiarei  et  Moorea. 

Art.  2.  La  même  indemnité,  fixée  au  prix  de  revient  de  la  ration 
de  mousse,  et  le  même  supplément  journalier  de  cherté  de  vivres 
réduit  de  moitié,  seront  également  payés  pour  chacun  des  enfants 
de  troupe  qui  accompagnent  leurs  parents  dans  ces  Résidences. 

Art.  3.  Ces  diverses  allocations  seront  payées  mensuellement 
pour  le  compte  des  ayants-droit  à  l'officier  commandant  à  Papeete, 
au  moyen  d'état  nominatif  établi  et  certifié  par  lui. 

Art.  4.  La  dépense  sera  imputée  au  compte  du  service  Colonial, 
chap.  VI  :  Vivres. 

Art.  5.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  décision,  qui  aura  son  effet  à  compter 
du  1er  janvier  1883  et  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  30  janvier  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  A.  S.-Luzio. 
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N°  247.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 
perceptions  des  Tuamotu  pour  le  2e  trimestre  1883. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Ocçanie, 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  licences  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 
perceptions  indiquées  ci-après  pour  le  2e  trimestre  1883,  s'élevant 
à  la  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt-un  francs  quarante  cen- 
times : 

Perception  des  Tuamotu. 

Formules  de  patentes 30 f  00 

Avertissements 1    40 

Patentes  fixes 512    50 

Patentes  proportionnelles 37    50 

Total 581*40 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  7  juillet  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l Intérieur , 
Signé  :  Gerville-Réache. 


N°  248.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 
perceptions  de  Tubuai  pour  le  2e  trimestre  1883. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  licences  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.   Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 
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perceptions  indiquées  ci-après  pour  le  2"  trimestre  1883,  s'élcvant 
a  la  somme  <!».'  cent  cinquante  francs  quatre-vingt-dix  centimes  : 

Perception  de  Tubuai. 

Contribution  personnelle \5ùJ  oo 

Frais  d'avertissements 0    un 

Total I50f90 

Ait.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,   le   7   juillet   1883. 

..Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur , 

Signé  :  Gerville-Réache. 


N°  240.  —  ARRÊTÉ  abrogeant  l'article  21  de  l'arrêté  du  16  février 
1881  relatif  à  V assiette,  la  liquidation  et  la  perception  des  contributions 
directes. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais del'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes; 

Vu  l'article  153  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  service 
financier  des  colonies; 

Considérant  que  dans  la  pratique  l'application  de  l'article  27  de 
l'arrêté  susvisé  du  16  février  1881  donne  lieu  à  des  difficultés; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu  et  sauf  ratification  du  Co- 
mité des  finances, 

Arrête  : 

Art.  1er.  L'article  27  de  l'arrêté  du  16  février  1881  est  abrogé  'et 
remplacé  par  le  suivant  : 

«  Les  patentes  des  capitaines  faisant  le  commerce  dans  les  Établissements 
«  français  de  l'Océanie  à  bord  de  leurs  bâtiments,  seront  valables  jusqu'au 
«  31  décembre  de  l'année  en  cours.  Le  coût  en  sera  acquitté  d'avance.  Il  sera 
«  calculé  à  partir  du  premier  du  mois  pendant  lequel  elles  auront  été  déli- 
«  vrées. 

«  Pour  tous  les  bâtiments  armés  à  Papeete  au  petit  cabotage  et  dont  les  ar- 
«  mateurs  résident  à  Tahiti,  les  patentes  ne  pourront  être  délivrées  que  par  le 
«  bureau  des  contributions.  » 

Art.  2.  Les  patentes  qui,  aux  termes  de  l'arrêté  précité,  seraient 
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encore  valables  an  31  décembre  1883,  seront  retirées  à  cette  date 
aux  titulaires,  auxquels  le  Trésor  remboursera  les  droits  perçus  en 
excédant  et  calculés  sur  le  temps  restant  à  courir. 

En  ce  qui  touche  les  capitaines  dont  les  patentes  expireraient 
avant  le  31  Tiéeembre  de  l'année  courante,  il  leur  sera  délivré  des 
patentes  valables  jusqu'à  cette  date  seulement. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le    7  juillet   1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


N°  2oO.  —  ARRETE  relatif  aux  actes   de   Vétat  civil  concernant  les 
Européens  aux  Tuamotu. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie. 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  26  février  1862  prescrivant  l'envoi 
au  dépôt  des  papiers  publics  des  colonies  des  documents  dont  la 
production  est  exigée  par  l'édit  du  mois  de  juin  1776  ; 

Vu  l'arrêté  du  26  juin  1882  établissant  une  circonscription  d'état 
civil  dans  chaque  district  des  Tuamotu  ; 

Attendu  que  les  actes  consignés  dans  les  registres  de  ces  circon- 
scriptions sont  rédigés  en  langue  Tuamotu,  et  que  les  extraits  qui 
peuvent  être  réclamés  par  les  Européens  ne  sauraient  être  utilisés 
sous  cette  forme  : 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  officiers  de  l'état  civil  des  Tuamotu  adresseront, 
sans  retard,  au  Résident,  officier  de  l'état  civil  centralisateur,  une 
copie  conforme  de  tout  acte  concernant  un  Européen  qui  aura  été 
enregistré  par  eux. 

Cette  copie  sera  dressée  en  même  temps  que  l'acte  ;  elle  sera 
paraphée  par  tous  les  signataires  et  signée  «.  Pour  copie  conforme  » 
par  l'officier  de  l'état  civil. 

Art.  2.  Après  avoir  été  légalisée  par  le  Résident,  la  copie  sera 
traduite  par  l'interprète  assermenté  et  transcrite,  avec  la  traduction 
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en  regard,  sur  deux  registres  ad  hoc.  Elle  restera  annexée  au  registre 
destiné  aux  archives  de  la  Résidence. 

Art.  3.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  l'officier  de  létat 
civil  centralisateur  à  la  fin  de  chaque  année  et  collationnés  avec  les 
registres  des  districts  dès  leur  arrivée  à  la  Résidence;  mention  en 
sera  faite  sur  les  deux  registres. 

L'un  des  registres  sera  alors  déposé  aux  archives  de  la  Résidence, 
l'autre  au  greffe  des  tribunaux  de  Papeete,  qui  le  remettra  au  Chci 
du  service  judiciaire  pour  être  transmis  à  Paris. 

Art.  \.  Les  extraits  de  ces  registres,  délivrés  conformes  et  dûment 

légalisés,  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Ils  porteront  l'acte 

dans  les  deux  langues,  comme  il  aura  été  inscrit  dans  les  registres. 

Art.  5.   Toutes  dispositions  contraires   au    présent  arrêté   sont 

et  demeurent  abrogées. 

Art.  6.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Messager  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Papeete,  le  7  juillet  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  judiciaire, 
Signé  :  G.    Bédier. 


No  2ol.  —  Par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  7  juillet  1883, 
dispense  d'âge  est  accordée  au  sieur  Tanahiva  a  Matahiva  et  à  dame 
Tehinatautua  a  Mairoo  à  l'effet  de  contracter  mariage. 


N°  2o2.  —  DÉCISION  mettant  à  la  disposition  de  AI.  Cardella,  prési- 
dent du  comité  d'organisation  de  la  Fête  nationale,  une  somme  brute  de 
5,000  francs. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  TOcéanie, 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exer- 
cice 1883; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Une  somme  brute  de  5,000  francs,  imputable  sur  le  chapitre  IV, 
article  unique,  g  5  du  budget  local,  sera  mise  à  la  disposition  de 
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M.  Cardella,  président  du  comité  d'organisation  de  la  Fêle  natio- 
nale, au  moyen  d'un  mandai  d'avances  du  Directeur  de  l'Intérieur. 

Les  pièces  justificatives  de  la  dépense  devront  être  rattachées  au 
mandat  dans  le  courant  du  présent  mois. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  VIntérieur, 

Signé  :  Gerville-Réache. 


Papeete,  le  11  juillet  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 


\°  255.  —  DÉCISION  mettant  à  la  disposition  de  M.  Martiny,  prési- 
dent du  Comité  central  agricole  et  industriel  de  Papeete,  une  somme 
brute  de  9,048  fr.  87  c.  • 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  TOcéanie, 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exer- 
cice 1883; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Une  somme  brute  de  9,048  fr.  87  c,  imputable  sur  les  fonds  du 
chapitre  IV,  article  unique,  §  4  du  budget  local,  sera  mise  à  la  dis- 
position de  M.  Martiny,  président  du  comité  central  agricole  et  in- 
dustriel de  Papeete,  au  moyen  d'un  mandat  d'avances  du  Directeur 
de  l'Intérieur. 

Les  pièces  justificatives  de  la  dépense  devront  être  rattachées  au 
mandat  dans  le  courant  du  présent  mois. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  VIntérieur, 

Signé  :  Gerville-Réache. 


Papeete,  le  11  juillet  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
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N°  254.  —  DÉCISION  mettant  à  la  disposition  de  M.  le  Résident  d 
Taravao  une  somme  brute  de  515  fr.  40  c.  pour  primes  décernées 
V  agriculture . 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran 
rais  de  l'Océanie, 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exer 
cice  1883; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Une  somme  brute  de  515  fr.  46  c,  imputable  sur  les  fonds  d 
chapitre  IV,  article  unique,  g  5  du  budget  local,  sera  mise  à  la  dis 
position  de  M.  le  Résident  de  Taravao,  au  moyen  d'un  mandat 
d'avances  du  Directeur  de  l'Intérieur,  pour  primes  décernées  à  l'agri- 
culture. 

Les  pièces  justificatives  de  la  dépense  devront  être  rattachées  au 
mandat  dans  le  courant  du  présent  mois. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  11  juillet  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur , 
Signé  :  Gerville-Réachk. 


N°  255.  —  DÉCISION  mettant  à  la  disposition  de  M.  le  Résident  de 
Taravao  une  somme  brute  de  412  fr.  SI  c.  pour  la  célébration  de  la 
Fête  nationale. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Une  somme  brute  de  412  fr.  37  c,  imputable  sur  le  chapitre  IV, 
article  unique,  g  5  du  budget  local,  sera  mise  à  la  disposition  de 
M.  le  Résident  de  Taravao,  pour  la  célébration  de  la  Fête  nationale,, 
au  moyen  d'un  mandat  d'avances  du  Directeur  de  l'Intérieur. 

Les  pièces  justificatives  de  la  dépense  devront  être  rattachées  au 
mandat  dans  le  courant  du  présent  mois. 
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Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  publiée  et  enregistrée  partout  où  besoin 
se  ra . 


Papeete,  le  11  juillet  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé  :  Gerville-Réachk. 


N°  2iS6.  —  DÉCISION  mettant  à  la  disposition  de  M.  le  Résident  de 
Moorea  une  somme  brute  de  412  fr.  SI  c.  pour  la  célébration  de  la  fête 
nationale. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Etablissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Une  somme  brute  de  412  fr.  37  c,  imputable  sur  le  chapitre  IV, 
article  unique,  g  5  du  budget  local,  sera  mise  à  la  disposition  de 
M.  le  Résident  de  Moorea,  pour  la  célébration  de  la  fête  nationale, 
au  moyen  d'un  mandat  d'avances  du  Directeur  de  l'Intérieur. 

Les  pièces  justificatives  de  la  dépense  devront  être  rattachées  au 
mandat  dans  le  courant  du  présent  mois. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le   11  juillet  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


N°  257.  —  DÉCISION  mettant  à  la  disposition  de  M.  Chassaniol,  pré- 
sident du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  une  somme 
brute  de  4,000  fr.  pour  prix  à  distribuer  aux  élèves  et  aux  insti- 
tuteurs. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exercice 
1883; 
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Vu  l'arrêté  du  I8'  mars  1883  instituant  uu  concours  général  d 
langue  française  entre  les  écoles  publiques  et  libres  des  districts 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Une  somme  brute  de  4,000  fr.  sera   mise  à  la  disposition  d 
M.  Chassaniol,  chef  du  service  de  santé,  président  du  conseil  supé 
rieur  de  l'instruction  publique,    pour   les   prix  à  distribuer  aux 
élèves  et  aux  instituteurs  des  écoles  qui  auront  obtenu  le  plus  de 
succès  au  concours  des  11  et  12  juillet  courant. 

Les  pièces  justificatives  de  la  dépense  devront  être  rattachées  au 
mandat  dans  le  courant  du  présent  mois. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera.  Papeete,   le   12  juillet   1883. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Sigué  :  Gerville-Réache. 


N.  2«5tt.  —  DÉCISION  réglant  V ordre  dans  lequel  les  fonctionnaires  de 
la  colonie  prendront  rang  dans  les  cérémonies  officielles. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1875, 

Décide  : 

Lorsque  les  fonctionnaires  de  la  colonie  seront  convoqués  pour 
des  cérémonies  officielles,  ils  prendront  rang  à  la  suite  des  chefs 
d'administration,  des  membres  du  Conseil  d'administration  et  des 
personnes  ayant  rang  individuel,  dans  l'ordre  suivant  : 

Conseil  colonial, 

Magistrature, 

Cultes, 

États-majors, 

Tribunal  de  commerce, 

Chambre  de  commerce, 

Comité  d'agriculture, 

Personnel  civil  des  diverses  administrations. 

Papeete,   le    12  juillet    1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
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No  2*50.  —  ARRÊTE  promulguant  dans  la  colonie  là  loi  et  le  décret  du 
27  avril  1883  relatifs  au  remboursement  ou  à  la  conversion  en  rentes 
4  t/2  p.  0/0  des  rentes  5  p.  0/0  (loi  et  décret  y  annexés). 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 
Vu  l'article  65  de  l'ordonnance  du  27  août  1828; 
Vu  la  dépêche  ministérielle  du  26  avril  1883; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  promulgués  dans  les  Établissements  français  de 
l'Océanie  la  loi  et  le  décret  du  27  avril  1883  relatifs  au  rembourse- 
ment ou  à  la  conversion  en  rentes  4  1/2  p.  100  des  rentes  5  p.  0/0 
inscrites  au  Grand-Livre  de  la  Dette  publique. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Messager  et  inséré  au  Bulletin  officiel  des 
Établissements. 


Papeete,  le  16  juillet  1883, 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l  Intérieur ', 

Signé  :  Gerville-Réache. 


Loi  du  27  avril  1883. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1er.  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  rembourser  les 
rentes  5  p.  0/0  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique,  à  rai- 
son de  100  francs  par  5  francs  de  rente,  ou  à  les  convertir  en  nou- 
velles rentes  4  1/2  p.  0/0  portant  jouissance  du  16  août  1883,  à 
raison  de  4  fr.  50  c.  de  rente  pour  5  francs  de  rente. 

Art.  2.  L'exercice  du  droit  de  remboursement  de  l'État  est  sus- 
pendu pour  les  nouvelles  rentes  4  1/2  p.  0/0  pendant  un  délai  de 
dix  années  à  courir  du  16  août  1883. 

Art.  3.  Le  nouveau  fonds  4  1/2  p.  0/0  est  divisé  en  séries.  Les 
irrérages  du  nouveau  fonds  4  1/2  p.  0/0  sont  payables  par  trimes- 
lire  et  le  minimum  de  rente  inscriptible  est  fixé  pour  ledit  fonds  à 
12  francs. 

Tous  les  privilèges  et  immunités  attachés  aux  rentes  sur  l'État 
>ont  assurés  aux  rentes  du  nouveau  fonds  4  1/2  p.  0/0. 

Ces  rentes  sont  insaisissables,  conformément  aux  dispositions  des 
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lois  des  8  nivùsc  an  vi  et  22  floréal  an  vu,  et  peuvent  être  affectée 
aux  remplois  vl  placements  spécifiés  par  l'article  29  de  la  loi  di 
16  septembre  1871. 

Art.  4.  Tout  propriétaire  de  rente  5  p.  0/0  qui,  dans  un  delà 
de  dix  jours  à  courir  de  l'époque  qui  sera  fixée  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  République,  n'aura  pas  demandé  le  remboursement 
sera  considéré  comme  ayant  accepté  la  conversion. 

Art.  5.  Les  remboursements  demandés  pourront  être  opérés  pai 
séries,  et  les  rentes  non  converties  continueront  à  porter  intérêt  à 
5  p.  0/0  jusqu'au  jour  de  leur  remboursement  effectif. 

Art.  6.  Les  rentes  converties  jouiront  des  intérêts  à  5  p.  0/0  jus- 
qu'au 16  août  1883. 

Art.  7.  En  ce  qui  concerne  les  propriétaires  de  rentes  qui  n'oi 
pas  la  libre  et  complète  administration  de  leurs  biens,  l'acceptatioi 
de  la  conversion  sera  assimilée  à  un  acte  de  simple  administrait] 
et  sera  dispensée  d'autorisation  spéciale  et  de  tonte  autre  formalik 
judiciaire. 

Les  tuteurs,  curateurs  et  administrateurs  pourront,  nonobstan 
toute  disposition  contraire,  et  notamment  par  dérogation  à  l'articli 
5  de  la  loi  du  27  février  1880,  recevoir  et  aliéner  ultérieurement 
sans  autorisation,  les  promesses  de  rente  au  porteur, représentatives 
des  fractions  de  franc  non  inscriptibles,  résultant  de  la  conversior 
des  rentes  appartenant  aux  incapables  qu'ils  représentent. 

Art.  8.  Pour  les  rentes  grevées  d'usufruit,  la  demande  de  rem- 
boursement devra  être  faite  par  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier 
conjointement.  Si  elle  est  faite  par  l'un  d'eux  seulement,  le  Trésor 
sera  valablement  libéré  en  déposant  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations le  capital  de  la  rente. 

Si  ce  dépôt  résulte  du  fait  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'aura  droit, 
jusqu'à  l'emploi,  qu'aux  intérêts  que  la  Caisse  est  dans  l'usage  de 
servir.  S'il  résulte  du  fait  du  nu-propriétaire,  ce  dernier  sera  tenu 
de  bonifier  à  l'usufruitier  la  différence  entre  le  taux  des  intérêts 
payés  et  celui  de  4  1/2  p.  0/0.  Toutefois  il  n'est  porté  aucune 
atteinte  aux  stipulations  particulières  qui  règlent  les  droits  du  nu- 
propriétaire  et  de  l'usufruitier. 

Art.  9.  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  pourvoir  aux 
demandes  de  remboursements  qui  seront  faites,  au  moyen  de 
l'émission,  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  de  rentes  4  1/2  p.  0/0 
nouvelles,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  rente  nécessaire 
pour  produire  le  capital  correspondant  auxdites  demandes. 

Art.  10.  Il  pourra  être  provisoirement  pourvu  aux  rembourse- 
ments demandés,  ainsi  qu'aux  frais  de  toute  nature  des  opérations 
autorisées  par  la  présente  loi,  au  moyen  de  l'émission  de  bons  du 
Trésor,  à  l'échéance  de  cinq  années  au  plus,  ou  d'une  avance  de  la 
Banque  de  France. 

Art.  11.  Les  conditions  dans  lesquelles  s'effectueront  le  rem- 
boursement et  la  conversion  des  rentes  5  p.  0/0,  la  délivrance  aux 
ayants-droit  de  promesses  de  rente  au  porteur,  pour  les  fractions 
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de  rente  non  inscriptibies,  et  la  division  en  séries  des  rentes 
4  1/2  p.  O/O  nouvelles  et  leur  émission,  seront  déterminées  par  dé- 
crets du  Président  de  la  République. 

Art.  12.  Tous  titres  ou  expéditions  à  produire  pour  le  rembour- 
sement ou  la  conversion  des  rentes  5  p.  0/0,  pourvu  que  cette  des- 
tination y  soit  exprimée,  et  en  tant  qu'ils  serviront  uniquement  aux 
opérations  nécessitées  par  la  présente  loi,  seront  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  gratis. 

Art.  13.  Le  Ministre  des  finances  rendra  compte  des  opérations 
autorisées  par  la  présente  loi  au  moyen  d'un  rapport  adressé  au 
Président  de  la  République  et  distribué  au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  députés. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  edmme  loi  de  l'État* 

Fait  à  Paris,  le  27  avril  1883. 

Signé:  JULES  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  finances, 

Signé:  P.  TIRARD. 


Décret  du  27  avril  1885  relatif  au  remboursement  ou  à  la  couver^ 
sion  en  rentes  4  1/2  p.  0/0  des  rentes  5  p.  0/0  inscrites  au  Grand- 
Livre  de  la  Dette  publique. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  27  avril  1883  portant  autorisation  de  rembourser  ou 
convertir  en  rentes  4  1/2  p.  0/0  les  rentes  5  p.  0/0  inscrites  au 
Grand-Livre  de  la  Dette  publique  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  propriétaires  de  rentes  5  p.  0/0  qui  voudront  être 
remboursés  devront  en  faire  la  demande  et  effectuer  en  même 
temps  le  dépôt  de  leurs  titres  dans  les  délais  ci-après  fixés  : 

lo  En  France  (la  Corse  exceptée).  —  Du  mardi  1er  mai  au  matin 
jusqu'au  10  mai  inclusivement; 

2°  En  Corse.  —  Du  jeudi  3  mai  au  matin  jusqu'au  samedi  12 

inclusivement; 
3°  En  Algérie.  —  Du  vendredi  4  mai  au  matin  jusqu'au  dimanche 

13  inclusivement  ; 
4°  Dans  les  colonies.  —  Pendant  10  jours  consécutifs,  à  courir 

du  lendemain  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Art.  2.  Les  demandes  seront  reçues,  savoir  : 

1°  A  Paris.  —  A  la  Caisse  centrale  du  Trésor,  rue  de  Rivoli. 
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2°  Dans  les  départements,  y  compris  la  Corse.  —  A  la  caisse  des 
trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveurs  particuliers 
des  finances. 

3°  En  Algérie.   —  A   la  caisse  des  trésoriers -payeurs  et  des 

payeurs  particuliers  désignés  par  le  Ministre  des  finances 
4°  Dans  les  colonies.  —  A  la  caisse  des  trésoriers- payeurs. 

Les  caisses  ci-dessus  désignées  seront  ouvertes  de  9  heures  du 
matin  à  5  heures  du  soir,  y  compris  les  dimanches  et  jours  fériés,  et 
le  dernier  jour  jusqu'à  minuit. 

Art.  3.  11  sera  délivré  aux  déposants  un  récépissé  des  titres  dé- 
posés. 

Ce  récépissé  sera  visé  au  contrôle,  conformément  à  l'article  2 
de  la  loi  du  24  avril  1833. 

Art.  4.  Les  arrérages  à  échoir  le  16  mai  1883  sur  les  rentes  dont 
le  remboursement  sera  demandé,  seront  payés  à  leur  échéance, 
savoir  : 

Pour  les  titres  nominatifs.  —  Sur  quittance  spéciale  remise  aux 

déposants  au  moment  de  la  demande  de  remboursement  des 

rentes  inscrites  à  leur  nom. 
Pour  les  titres  mixtes  et  au  porteur.  —  Sur  la  présentation  du 

coupon  au  16  mai,  préalablement  détaché  des  titres  avant  leur 

dépôt. 

Le  montant  de  tous  autres  coupons  au  porteur  à  échoir  qui  ne 
pourraient  être  représentés  sera  déduit  du  capital  à  rembourser. 

Art.  5.  Les  demandes  devront  être  établies  en  double  expédition 
sur  des  borderaux  spéciaux,  mis  à  la  disposition  des  propriétaires 
de  rentes  aux  caisses  des  comptables  autorisés  à  recevoir  les  dépôts. 

Ces  bordereaux  seront  revêtus  de  la  signature  du  déposant  ou 
des  ayants-droit,  qui  devront,  s'il  s'agit  de  titres  nominatifs  ou  de 
titres"  mixtes,  faire  certifier  leur  signature,  sur  l'une  des  deux 
expéditions,  par  un  notaire  ou  un  agent  de  change,  dont  la  signa- 
ture, dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  devra 
être  légalisée. 

Art.  6.  Les  demandes  de  remboursement  seront  centralisées 
dans  les  bureaux  de  la  Direction  de  la  Dette  inscrite  à  Paris,  où 
elles  seront  enregistrées  et  réparties,  s'il  y  a  lieu,  par  séries. 

Un  décret  publié  au  Journal  officiel  le  21  mai  1883  au  plus  tard 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois  fera  connaître  l'époque  et  le  mode  des 
remboursements  à  effectuer. 

Art.  7.  Les  titres  dont  le  remboursement  n'aura  pas  été  demandé 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  1er  cesseront  de  porter  intérêt  à 
5  p.  0/0  à  partir  du  16  août  1883,  et  seront,  à  compter  de  cette  date 
et  à  raison  de  4  fr.  50  cent,  de  rente  par  5  francs  de  rente,  conver- 
tis en  titres  du  fonds  4  1/2  p.  0/0  nouveau  créé  par  l'article  1er  de 
la  loi  du  27  avril  1883. 

Les  fractions  de  rente  non  inscriptibles  du  fonds  nouveau  don- 
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lieront  lieu  à  la  délivrance  de  promesses  de  rente  au  porteur,  qui 
seront  échangées,  après  réunion  du  minimum  inscriptible  de 
2  francs  de  rente,  contre  des  rentes  4  1/2  p.  0/0. 

Un  arrêté  du  Ministre  des  finances  déterminera  l'époque  et  les 
conditions  matérielles  de  l'échange  des  titres  convertis. 

Art.  8.  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois, 
Fait  à  Paris,  le  27  avril  1883. 

Signé  :  JULES  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  P.  TIRARD. 


JX°  260.  —  DECISION  rapportant  la  décision  locale  du  tl  janvier  1883 
et  composant  à  nouveau  le  conseil  de  révision  et  les  conseils  de  guerre 
permanents. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  21  juin  1858  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'application  aux  colonies  du  Code  de  justice 
militaire  pour  l'armée  de  mer  ; 

Vu  le  décret  du  5  mars  1864  portant  modification  de  l'organisa- 
tion des  conseils  de  guerre  pour  l'Océanie  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  21  octobre  1872; 

Vu  la  décision  locale  du  17  janvier  1883  réglant  la  composition  de 
deux  conseils  de  guerre  permanents  dans  la  colonie  et  ordonnant 
que  les  recours  en  révision  contre  les  jugements  desdits  conseils 
seront  portés  devant  le  conseil  de  révision  de  la  Nouvelle-Calédo- 
nie, conformément  à  l'article  3  du  décret  du  5  mars  1865-,  à  moins 
qu'un  conseil  de  révision  puisse  être  constitué  dans  la  colonie  ; 

Attendu  que  le  départ  de  certains  membres  desdils  conseils  el 
prèslesdits  conseils  nécessite  un  remaniement  de  leur  composition; 

Attendu  que  la  présence  sur  rade  du  cuirassé  le  Montcalm  permet 
de  pourvoir  à  la  nomination  des  membres  des  conseils  de  guerre 
et  de  révision  permanents, 

Décide  : 

Art.  1er.  La  décision  locale  en  date  du  17  janvier  1883  est  rap- 
portée. 

Ruix.  off.  N°  7. —Année  1883.  2 
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Ait.  2.  Le  conseil  de  révision  et  les  conseils  de  guerre  pêrma 
nents  des  Établissements  de  l'Océanie  sont  composés  «ainsi  qu' 
suit  : 

Conseil  fie  révision. 

MM.  de  Fifz-Jamks,  capitaine  de  frégate,  président; 
Davin,  lieutenant  de  vaisseau,     (   juoes. 

POIDLOUE,  d°  \   J    M      > 

Arden,  lieutenant  de  vaisseau,  commissaire  du  Gouvernement; 
Bernard,  aide-commissaire,  greffier. 

Premier  Conseil  de  guerre  permanent. 

MM.  Martel,  capitaine  d'artillerie  de  marine,  commandant  d'armes,  pré 
si  dent  ; 
Cuthbert,  capitaine  d'infanterie  de  marine, 
de  Champfeu,  lieutenant  de  vaisseau, 


Laroche,  lieutenant  de  gendarmerie, 

Gide,  lieutenant  d'artillerie  de  marine,  (  ' 

Charles,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  \ 

Houzé,  sergent-major  d'infanterie  de  marine,  / 

Mallié,  capitaine  d'artillerie  de  nnarine,  commissaire  du  Gouver- 
nement ; 
de  Villeneuve,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  rapporteur  ; 
Richard,  adjudant  d'infanterie  de  marine,  greffier. 

Deuxième  Conseil  de  guerre  permanent. 

MM.  de  Lesguern,  lieutenant  de  vaisseau,  président; 
Ingouf,  lieutenant  de  vaisseau, 
Robin,  lieutenant  de  vaisseau, 
Pradier,  enseigne  de  vaisseau, 

de  Coral,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  [J  ^     ' 

Hanche,  sous-lieutenant  d'artillerie  de  marine, 
Lamendour,  premier  maitre  de  timonerie 
Laignel,  aide-commissaire,  commissaire  du  Gouvernement; 
Rémy,  sous-lieutenant  d'infanterie  de  marine,  rapporteur  ; 
Rémy,  adjudant  d'infanterie  de  marine,  greffier. 

Art.  3.  La  présente   décision  sera  déposée  aux  greffes  desdits 
tribunaux,  communiquée  et  enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  21  juillet  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 


i\o  261-  —  DÉCISION  mettant  a  la  disposition  de  M.  Martiny,  prési 
dent  du  comité  central  agricole,  et  industriel  de  Papeete,  une  somnv 
brute  de  61  fr.  86  c. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  Iran 
cais  de  l'Océanie, 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exereic 
1883; 
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sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Due  somme  brute  de  61  fr.  86  c.,  imputable  sur  les  fonds  du 
chapitre  îv,  article  unique,  §  4,  du  budget  local,  destinée  à  parfaire 
le  payement  des  primes  accordées  à  l'agriculture,  sera  mise  à  la 
disposition  de  M.  Martiny,  président  du  comité  central  agricole  et 
industriel  de  Papeete,  au  moyen  d'un  mandat  d'avances  du  Direc- 
teur de  l'Intérieur. 

Les  pièces  justificatives  de  la  dépense  devront  être  rattachées 
au  mandat  dans  le  courant  du  présent  mois. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,    le   24  juillet   1883. 
Signé:   F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  :        * 
Le  Directeur  de  l'Intérieur^ 
Signe  :  Gerville-Réache. 


N°  2(>2.  —  ARRÊTÉ  réglementant  à  nouveau  V introduction,  la  manu 
pulation  et  le  débit  de  V opium  dans  les  Etablissements  français  de 
l'Océanie. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  4  octobre  1877  réglementant  le  commerce  de 
l'opium  dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie; 

Vu  l'arrêté  du  24  novembre  1881  réglant  la  vente  de  la  même 
substance  aux  îles  Marquises  ; 

Vu  l'arrêté  du  11  août  1882  modifiant  divers  articles  de  l'arrêté 
du  4  octobre  1877  précité; 

Attendu  que  l'expérience  a  démontré  la  nécessité  de  remanier 
ces  divers  arrêtés  et  de  leur  donner  plus  de  cohésion  ; 

v  Attendu  qu'il  importe,  tout  en  accordant  aux  Chinois  le  droit  de 
faire  usage  de  cette  substance  vénéneuse,  d'en  surveiller  la  con- 
sommation ; 

Vu  le  décret  du  30  janvier  1867  déterminant  les  pouvoirs  des 
gouverneurs  des  colonies  en  matière  de  taxe  et  contributions; 

Vu  l'article  481  du  Code  pénal,  ensemble  la  dépêche  ministérielle 
du  6  juillet  1877,  n°  117; 
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Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 
Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Akrête  : 

Art.  1er.  Est  maintenue  la  ferme  établie  par  arrêté  du  4  octobre 
1877  pour  l'introduction,  la  manipulation  et  le  débit  de  l'opium 
dans  les  établissements  français  de  l'Océanie. 

CHAPITRE  Ier. 

PERSONNEL    DE    LA    FERME. 

Art.  2.  Un  fermier  a  le  monopole  de  l'introduction,  du  transporta 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  l'opium  dans  les  Établissements 
français  de  l'Océanie. 

Art.  3.  Le  fermier  est  responsable  de  ses  agents,  et  passible 
comme  tel  de  dommages-intérêts  envers  les  parties  lésées. 

Art.  4.  Le  personnel  de  la  ferme  se  compose  d'agents  français, 
indigènes  ou  étrangers  assermentés,  agréés  et  commissionnés  par 
le  Directeur  de  l'Intérieur. 

CHAPITRE  II. 

DE    LA    VENTE    DE    l'oPIUM. 

Art.  5.  Le  fermier  ne  pourra  livrer  à  la  consommation  que  la 
quantité  de  mille  deux  cents  grammes  d'opium  brut  par  Chinois  et 
par  an. 

La  délivrance  aura  lieu  suivant  la  convenance  du  fermier,  qui 
pourra  pour  son  débit  établir  autant  de  bureaux  qu'il  le  voudra 
pourvu  que  la  quantité  d'opium  délivrée  pendant  l'année  se  trouve 
en  rapport  avec  le  nombre  de  Chinois  constaté  par  le  recensement 
établi  le  1er  janvier  précédent,  en  tenant  compte  des  augmenta- 
tions ou  des  diminutions  survenues  au  cours  de  l'exercice. 

Il  sera  accordé  une  tolérance  de  10  p.  0/0  pour  la  déperdition  de 
la  substance  et  les  omissions  possibles  lors  du  recensement. 

Les  propriétaires  de  bureaux  de  vente  payeront  au  fermier  ufte 
redevance  qui  sera  fixée  de  gré  à  gré  avec  ce  dernier. 

Ces  établissements  seront  déclarés  à  la  police  préalablement  à 
leur  ouverture. 
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CHAPITRE  III. 

DES    MOYENS    d'âSSURER    LES    PRIVILÈGES    DE    LA    FERME. 

Art.  6.  L'introduction  de  l'opium  dans  les  Établissements  français 
de  l'Océanie,  le  colportage,  la  vente,  la  possession  d'une  quantité 
quelconque  d'opium  autre  que  celui  de  la  ferme,  seront  considérés 
comme  contrebande  et  punis  comme  il  sera  dit  au  chapitre  des 
peines. 

Ces  prescriptions  ne  sont  pas  applicables  aux  pharmaciens 
européens  ou  assimilés.  Ceux-ci  pourront  posséder  dans  leurs 
officines  des  quantités  d'opium  en  rapport  avec  les  exigences  de 
leur  profession.  Cet  opium  ne  pourra  être  délivré  que  pour  les 
besoins  des  malades  et  sur  ordonnance  d'un  médecin. 

Le  dross  (détritus  d'opium  déjà  fumé)  pourra  être  rapporté  au 
fermier,  qui  sera  tenu  de  le  prendre  au  prix  d'un  tarif  soumis  à 
l'approbation  de  l'Administration. 

Art.  7.  Nul  ne  pourra  manipuler  l'opium  sans  une  autorisation 
écrite  du  fermier;  cette  pièce  sera  datée  et  indiquera  la  quantité  de 
substance  à  soumettre  à  la  manipulation.  A  chaque  changement  de 
fermier  ces  autorisations  devront  être  renouvelées. 

Art.  8.  Les  employés  assermentés  de  la  ferme  constateront  toute^ 
les  contraventions  à  la  vente  de  l'opium,  au  colportage,  à  la  fabri- 
cation et  à  la  circulation  de  cette  matière  sur  terre  et  sur  mer. 

Art.  9.  Ils  procéderont  à  la  saisie  de  l'opium,  des  vases,  usten- 
siles et  autres  appareils  affectés  à  la  fabrication. 

Ils  verbaliseront  contre  les  fabricants,  colporteurs,  fraudeurs  et 
possesseurs  non  autorisés. 

Art.  10.  Ils  pourront  opérer  seuls  leurs  perquisitions,  à  toute 
heure  du  jour  ou  de  la  nuit,  chez  les  débitants  d'opium. 

Lorsqu'il  s'agira  de  toute  autre  personne  soupçonnée  de  contra- 
vention, ils  ne  pourront  agir  que  sur  l'autorisation  écrite  du  juge 
de  paix,  qui  appréciera  les  motifs,  et  en  présence  d'un  agent  de  la 
force  publique  désigné  par  ce  fonctionnaire,  le  tout  conformément 
aux  règles  du  droit  commun. 

Art.  11.  Les  agents  du  service  des  contributions,  et  en  général 
tous  les  agents  assermentés  de  l'Administration  locale,  auront  qua- 
lité pour  constater  les  contraventions  au  présent  arrêté. 

Art.  12.  Le  contrôle  de  la  ferme  en  ce  qui  concerne  les  quantités 
à  délivrer  conformément  à  l'article  5,  §  1er,  sera  exercé  par  loservue 
des  contributions,  qui  puisera  dans  les  livres  du  fermier  tous 
renseignements  qui  lui  seront  nécessaires. 
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CHAPITRE  IV. 
m    i  'opium  en  transit  . 

Art  13.  Tout  capitaine  de  navire,  ainsi  que  tout  individu  qui  vou- 
drait aborder  un  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  ayant 
son  bord  ou  avec  lui  une  quantité  quelconque  d'opium,  sera  tenu 
d'en  l'aire  la  déclaration,  dès  son  arrivée,  au  service  des  contribu- 
tions. 

Art.  14.  Le  fermier  sera  avisé  immédiatement  de  la  déclaration 
et  les  quantités  d'opium  ainsi  importées  seront  déposées  dans  un 
magasin  à  lui  appartenant;  il  délivrera  récépissé  et  dressera  procès- 
verbal  contradictoire  du  nombre,  de  l'état  et  du  poids  des  colis. 

Le  procès-verbal  sera  signé  du  fermier,  d'un  agent  du  service 
des  contributions  présent  et  du  propriétaire. 

Les  colis  seront  scellés  à  l'aide  de  bandes  de  toile  qui  porteron 
les  marques  du  fermier,  du  service  des  contributions  et  du  déposant 

Les  propriétaires  ne  pourront  en  disposer  que  pour  l'exportation 
ou  la  vente  au  fermier. 

Un  procès-verbal  sera  également  dressé  lorsque  l'opium  sera  re- 
tiré par  le  propriétaire  ou  ses  délégués. 

#  Ait.  15.  Le  fermier  entrant  sera  obligé  de  prendre  l'opium  de 
qualité  marchande  restant  à  son  prédécesseur,  à  la  charge  de  l'in- 
demniser au  prix  de  facture,  vérifié  par  le  service  des  contributions 
et  augmenté  des  droits  et  frais  d'introduction. 

En  aucun  cas,  le  fermier  entrant  ne  sera  tenu  de  recevoir  une 
quantité  d'opium  excédant  le  douzième  de  la  consommation  de 
l'année  écoulée.  Le  surplus,  s'il  ne  veut  le  prendre,  devra  être  ré- 
exporté dans  un  délai  de  trois  mois  ou  mis  à  l'entrepôt. 

Art.  1G.  L'opium  saisi  en  contravention  aux  prescriptions  des 
articles  13  et  14  sera  attribué  au  Trésor.  Un  tiers  de  la  valeur  des 
confiscations  reviendra  aux  capteurs.  Lorsque  la  contrebande  aura 
été  constatée  par  les  soins  des  agents  de  la  ferme,  celle-ci  aura 
droit  aux  trois  quarts  de  la  valeur  de  l'opium  saisi. 

L'opium  attribué  au  Trésor  en  vertu  de  confiscation  sera  livré  au 
fermier  contre  remboursement  de  la  valeur  de  cette  substance  au 
prix  de  ses  diverses  factures. 

CHAPITRE  V. 

DES    FORMES    DE    LA    PROCÉDURE. 

&rt,  17.  Les  employés  assermentés  instrumenteront  dans  tout 
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l'étendue  des  Etablissements  français  de  l'Océanie.  Ils  constateront 
toutes  les  contraventions  à  la  vente  de  l'opium,  au  colportage,  à  la 
fabrication  et  à  la  possession  de  cette  matière  sur  terre  et  sur  mer. 

Ils  rédigeront,  dans  la  forme  ordinaire,  des  procès-verbaux  qui 
feront  foi  en  justice,  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Art.  18.  Les  procès- verbaux  dressés  par  les  agents  assermentés 
de  l'Administration  seront  rédigés  dans  la  forme  habituelle  et  trans- 
mis à  qui  de  droit.  Une  expédition  de  ces  actes  sera  en  même  temps 
remise  au  fermier. 

Art.  19.  La  poursuite  des  contraventions  aura  lieu  à  la  requête 
du  fermier,  qui  aura  toute  qualité  pour  requérir,  tant  en  première 
instance  qu'en  appel,  les  pénalités  prévues  par  le  présent  arrêté. 
Le  ministère  public  n'en  aura  pas  l'initiative;  il  sera  partie  jointe, 
excepté  toutefois  dans  les  cas  prévus  aux  articles  13,  14  et  26. 

Les  citations  mentionneront  la  date  du  procès-verbal  dressé  et  les 
motifs  de  la  poursuite.  On  se  conformera  pour  le  reste  aux  règles 
du  Code  d'instruction  criminelle  admises  dans  la  colonie. 

Le  jugement  à  intervenir  prononcera  les  peines  édictées  au  cha- 
pitre VI  du  présent  arrêté.  Il  liquidera  les  dommages-intérêts  dus 
à  la  ferme,  s'il  y  a  lieu,  et  ordonnera  la  confiscation  au  profit  de 
ladite  ferme  ou  du  Trésor,  selon  le  cas,  de  l'opium  et  des  ustensiles 
saisis. 

Art.  20.  Les  contraventions  seront  prescrites  après  un  délai  de 
six  mois  à  partir  "du  jour  où  elles  auront  été  commises. 

Art.  21.  L'appel  des  jugements  rendus  dans  les  Établissements 
français  de  l'Océanie  et  leur  exécution  auront  lieu  conformément 
aux  lois,  règlements  et  arrêtés  promulgués  dans  la  colonie. 

.     CHAPITRE  VI. 

DES    PEINES. 

Art.  22.  Sera  puni  de  15  jours  à  trois  mois  de  prison,  ou  d'une 
amende  de  500  à  3,000  francs,  ou  des  deux  peines  cumulativement, 
toute  personne  trouvée  en  contravention  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 6  du  présent  arrêté. 

Les  matières,  ustensiles,  vases  ou  récipients  seront  confisqués 
au  profit  de  la  ferme. 

Art.  23.  Tout  individu  rencontré  porteur  d'opium  sans  être  muni 
d'un  laisser- passer  du  fermier  sera  passible  des  peines  ci-dessus 
édictées 

Art.  24.  Toute  manipulation  non  autorisée  par  le  fermier,  ton  le 
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fabrication  d'opium  pour  limier,  toute  altération  de  l'opium  de  la 
ferme,  tout  mélange  de  quelque  nature  qu'il  soit,  même  avec  des 
substances  inoffensives,  sera  puni,  à  l'égard  des  débitants,  de  la  peine 
de  trois  à  six  mois  de  prison  et  d'une  amende  de  1,500  à  3,000  fr.; 
à  l'égard  de  toute  autre  personne,  de  la  moitié  de  ees  peines. 

Les  matières  manipulées,  les  ustensiles,  vases,  mécaniques  ou 
récipients  quelconques  servant  à  la  fabrication,  à  l'altération,  au 
mélange,  etc.,  etc.,  seront  saisis  et  confisqués  au  profit  du  fermier. 

Si  les  prises  sont  faites  par  des  agents  de  l'Administration,  ceux- 
ci  auront  droit  à  la  moitié  de  la  valeur  des  objets  saisis. 

Art.  25.  Tout  débitant,  tout  employé  du  fermier  qui  détiendra  de 
'opium  autre  que  celui  de  la  ferme  sera  puni  de  2,000  fr.  à 
3,000  fr.  d'amende  et  de  deux  à  quatre  mois  de  prison. 

Tout  particulier  qui,  sciemment,  possédera  de  l'opium  autre  que 
celui  de  la  ferme,  sera  puni  de  la  moitié  des  mêmes  peines. 

Art.  26.  Le  droit  d'user  de  l'opium  dans  les  Établissements  fran- 
çais de  TOcéanie  est  uniquement  accordé  aux  Asiatiques  résidant 
dans  les  divers  archipels.  En  conséquence,  toute  vente,  toute  ces- 
sion, à  quelque  titre  que  ce  soit,  d'une  quantité  d'opium  quelconque 
pour  fumer,  faite  à  des  Océaniens  ou  à  des  indigènes,  sera  passible 
des  peines  édictées  en  l'article  22  du  présent  arrêté,  sans  préjudice 
des  dispositions  de  l'article  317  du  Code  pénal. 

La  peine  sera  réduite  de  moitié  lorsque  les  délinquants  seront 
étrangers  au  service  de  la  ferme. 

Art.  27.  L'importation,  la  fabrication,  la  circulation,  le  colpor- 
tage, la  vente,  la  cession  de  matières  qui  sans  lêtre  de  l'opium 
peuvent  lui  être  comparées,  seront  punis  des  peines  indiquées  à 
l'article  23. 

Art.  28.  La  récidive  dans  la  même  année  de  l'une  quelconque  des 
contraventions  entraînant  les  peines  prévues  aux  articles  22,  23,  24, 
25,  26  et  27  sera  passible  de  l'application  du  maximum  de  la  peine. 

Art.  29.  L'article  463  du  Code  pénal,  relatif  aux  circonstances 
atténuantes,  ne  sera  pas  appliqué. 

Art.  30.  La  contravention  prévue  à  l'égard  du  fermier  à  l'ar- 
ticle 5  du  présent  arrêté  sera  passible  d'une  amende  calculée  à 
raison  de  300  francs  par  kilogramme  d'opium  vendu  en  excédant. 

CHAPITRE  VIL 

DISPOSITIONS    SPÉCIALES. 

Art.  31.  La  ferme  est  adjugée  pour  une  ou  plusieurs  années,  soit 
par  vente  publique,  soit  par  vente  privée. 
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Lu  fermier  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  en  numéraire 
(bons  du  Trésor  ou  de  la  Caisse  agricole)  déposé  au  Trésor,  et  dont 
le  taux  sera  fixé  au  dixième  de  la  redevance  annuelle  à  payer  par 
le  fermier  d'après  l'adjudication. 

Le  dépôt  en  numéraire  pourra  être  remplacé  par  la  présentation 
de  deux  cautions  agréées  par  l'Administration. 

Le  payement  du  prix  de  vente  s'eiYectue  mensuellement;  chaque 
douzième  étant  payé  d'avance  dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois. 

Si  le  fermier  vient  à  manquer,  l'Administration  se  réserve  le  droit 
de  vendre  de  nouveau  la  ferme  de  l'opium.  Dans  ce  cas,  le  fermier 
et  ses  cautions  auront  à  supporter  la  perte  qui  pourrait  résulter 
pour  la  colonie  de  cette  seconde  vente. 

Le  fermier  doit  avoir  un  approvisionnement  suffisant  pour  la 
consommation. 

L'Administration  a  le  droit  de  puiser  tous  les  renseignements  qui 
lui  paraîtront  nécessaires  dans  les  livres  de  la  ferme. 

Le  fermier  remettra  mensuellement  au  Directeur  de  l'Intérieur 
les  mouvements  d'entrées  et  de  sorties  de  magasin,  par  origine  et 
par  destination. 

Art.  32.  Sont  rapportées  toutes  les  dispositions  sur  la  matière 
antérieures  au  présent  arrêté. 

Art.  33.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judi- 
ciaire sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Messager  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1er  janvier  1884. 
Papeete,  le  24  juillet  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur,  Le  Chef  du  service  judiciaire, 

Signé  :  Gerville-Réache.  Signé  :  G.  Bédier. 


î\fo  263.  —  ARRÊTÉ  promulguant  dans  la  colonie  le  décret  du  33  fé- 
vrier 1875  portant  promulgation  dans  les  colonies  de  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1874  sur  les  hypothèques  des  navires  (décret  et  loi  y  annexés). 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  l'article  65  de  l'ordonnance  du  27  août  1828  ;  ensemble  l'in- 
struction ministérielle  du  26  juin  1860  ; 
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^Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur,  du  Chef  du 
service  judiciaire  el  «lu  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  promulgué  dans  les  Établissements  français  de 
rOcéanie  le  décret  du  23  lévrier  1875  portant  promulgation  dans 
les  colonies  de  la  loi  du  10  décembre  1874  sur  les  hypothèques  des 
navires. 

Art.  2.  Ladite  loi  sera  mise  en  vigueur  à  compter  du  1er  janvier 
1884,  sauf  approbation  de  M.  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. 

Les  attributions  dévolues  aux  agents  des  douanes  dans  la  Métro- 
pole seront  exercées  dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie 
par  les  agents  du  service  des  contributions. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur,  le  Chef  du  service  judiciaire 

et  le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  sont  chargés, 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 

qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin  sera,  publié 

au  Messager  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  25  juillet  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  Le  Chef  du  service  adminis- 

Le  Directeur  de  l'Intérieur.  du  service  judiciaire,  tratif  de  la  marine, 

Signé  :  Gervii.le-Réache.       Signé  :  G.  Bédier.  Signé  :  A.  S.-Luzio. 


Décret  portant  promulgation  aux  colonies  de  la  loi  du  10  décem- 
bre 1874  sur  les  hypothèques  des  navires. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
Vu  les  articles  8  et  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 
Vu  la  loi  du  10  décembre  1874, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Est  promulguée  dans  les  colonies  la  loi  du  10  décembre 
1874  ayant  pour  objet  de  rendre  les  navires  susceptibles  d'hypo- 
thèques. 

Art.  2.  La  fixation  des  délais  prévus  dans  ladite  loi  et  les  dispo- 
sitions contenues  en  l'article  30  seront  réglées  conformément  à  la 
législation  des  colonies. 

Art.  3.  Les  mesures  d'exécution,  et  notamment  l'époque  à  partir 
de  laquelle  ladite  loi  sera  mise  en  vigueur  dans  chaque  colonie/ 
seront  déterminées  par  des  arrêtés  locaux  soumis  à  l'approbation 
du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 


—  249  — 

Art.  ï-    Le  Ministre  de  la  marine  et   des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  fois  et 
au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 
Fait  à  Versailles,  le  -23  février  1875. 

Signé  :  Mal  DE  MAC-MAHON. 
Par    le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  MONTAIGNAG. 


Loi  ayant  pour  objet  de  rendre  les  navires  susceptibles  d'hypothèque. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1er.  Les  navires  sont  susceptibles  d'hypothèque;  ils  ne  peuvent  être 
hypothéqués  que  par  la  convention  des  parties. 

Art.  2.  Le  contrat  par  lequel  l'hypothèque  maritime  est  consentie  doit  être 
rédigé  par  écrit;  il  peut  être  fait  par  acte  sous  signatures  privées. 

Pour  Pinscription  de  l'hypothèque,  l'acte  sous  seing  privé  ne  sera  passible 
que  du  droit  fixe  de  deux  franco  Mais  le  droit  proportionnel  pourra  être 
ultérieurement  exigé  dans  les  cas  où  les  actes  sous  seing  privé  y  sont  assu- 
jettis, conformément  aux  lois  sur  l'enregistrement. 

Art.  3.  L'hypothèque  sur  le  navire  ou  sur  portion  du  navire  ne  peut  être 
consentie  que  par  le  propriétaire  ou  par  son  mandataire  justifiant  d'un  man- 
dat spécial. 

Art.  4.  L'hypothèque  consentie  sur  le  navire  ou  sur  portion  du  navire 
s'étend,  à  moins  de  convention  contraire,  au  corps  du  navire,  aux  agrès, 
apparaux,  machines  et  autres  accessoires. 

Art.  5.  L'hypothèque  maritime  peut  être  constituée  sur  un  navire  en 
construction.  Dans  ce  cas,  l'hypothèque  doit  être  précédée  d'une  déclaration 
faite  au  bureau  du  receveur  des  douanes  du  lieu  où  le  navire  est  en  con- 
struction. 

Cette  déclaration  indiquera  la  longueur  de  la  quille  du  navire,  et  approxi- 
mativement ses  autres  dimensions,  ainsi  que  son  port  présumé.  Elle  mention- 
nera l'emplacement  et  la  mise  en  chantier  du  navire. 

Art.  6.  L'hypothèque  est  rendue  publique  par  l'inscription  sur  un  registre 
spécial  tenu  par  le  receveur  des  douanes  du  lieu  où  le  navire  est  en  con- 
struction, ou  de  celui  où  il  est  immatriculé. 

Si  le  navire  a  déjà  un  acte  de  francisation,  l'inscription  doit  être  mentionnée 
au  dos  dudit  acte  par  le  receveur  des  douanes. 

Dans  tous  les  cas,  l'inscription  est  en  outre  certifiée  par  lui  immédiatement 
et  sous  la  même  date  sur  le  contrat  d'hypothèque  ou  sur  son  expédition 
authentique,  dont  la  représentation  lui  aura  été  faite. 

Art.  7.  Tout  propriétaire  d'un  navire  construit  en  France  qui  demande  à 
le  faire  admettre  à  la  francisation  est  tenu  de  joindre  aux  pièces  requises  à 
cet  effet  un  état  des  inscriptions  prises  sur  le  navire  en  construction  ou  un 
certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

Les  inscriptions  non  rayées  sont  reportées  d'office,  à  leurs  dates  respectives, 
par  le  receveur  des  douanes,  sur  l'acte  de  francisation,  ainsi  que  sur  le  regis- 
tre du  lieu  de  la  francisation,  si  celui-ci  est  autre  que  celui  de  la  construction. 

Si  le  navire  change  de  port  d'immatriculé,  les  inscriptions  non  rayées  sont 
pareillement  reportées  d'office,  par  le  receveur  des  douanes  du  nouveau  port 
où  il  est  immatriculé,  sur  son  registre  et  avec  mention  de  leurs  dates  respec- 
tives. 
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Art.  H.  Pour  opérer  l  inscription,  il  est  présenté  au  bureau  du  receveur  des 
douanes  un  des  originaux  du  titre  constitutif  d'hypothèque,  lequel  y  reste 
déposé  s'il  est  sous  seing  privé  ou  reçu  en  brevet,  ou  une  expédition  s'il  en 
existe  minute. 

Il  y  est  joint  deux  bordereaux  signés  par  le  requérant,  dont  l'un  peut  être 
porté  sur  le  titre  présenté.  Ils  contiennent  : 

1°  Les  noms,  prénoms  et  domiciles  du  créancier  et  du  débiteur  et  leur  pro- 
fession s'ils  en  ont  une  ; 

2°  La  date  et  la  nature  du  titre; 

3°  Le  montant  de  la  créance  exprimée  dans  le  titre; 

4°  Les  conventions  relatives  aux  intérêts  et  au  remboursement; 

5°  Le  nom  et  la  désignation  du  navire  hypothéqué,  la  date  de  l'acte  de 
francisation  ou  de  la  déclaration  de  sa  mise  en  construction; 

6°  Élection  de  domicile  par  le  créancier  dans  le  lieu  de  la  résidence  du 
receveur  des  douanes. 

Art.  9.  Le  receveur  des  douanes  fait  mention  sur  son  registre  du  contenu 
aux  bordereaux,  et  remet  au  requérant  l'expédition  du  titre  s'il  est  authen- 
tique et  l'un  des  bordereaux  au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  l'inscription. 

Art.  10.  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  hypothèques  sur  la  même  part  de  pro- 
priété du  navire,  leur  rang  est  déterminé  par  l'ordre  de  priorité  des  dates  de 
l'inscription. 

Les  hypothèques  inscrites  le  même  jour  viennent  en  concurrence,  nonob- 
stant la  différence  des  heures  de  l'inscription. 

Art.  11.  L'inscription  conserve  l'hypothèque  pendant  trois  ans  à  compter 
du  jour  de  sa  date;  son  effet  cesse  si  l'inscription  n'a  été  renouvelée,  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  sur  le  registre  tenu  en  douane  et  mentionnée  à  nou- 
veau sur  l'acte  de  francisation  dès  le  retour  du  navire  au  port  où  il  est  imma- 
triculé. 

Art.  12.  Si  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  est  a  ordre,  sa  négociation 
par  la  voie  d'endossement  emporte  la  translation  du  droit  hypothécaire. 

Art.  13.  L'inscription  garantit  au  même  rang  que  le  capital  deux  années 
d'intérêt  en  sus  de  l'année  courante. 

Art.  14.  Les  inscriptions  sont  rayées,  soit  du  consentement  des  parties  in- 
téressées ayant  capacité  à  cet  effet,  soit  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier 
ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  15.  A  défaut  de  jugement,  la  radiation  totale  ou  partielle  de  l'inscrip- 
tion ne  peut  être  opérée  par  le  receveur  des  douanes  que  sur  le  dépôt  d'un 
acte  authentique  de  consentement  à  la  radiation  donné  par  le  créancier  ou 
son  cessionnaire  justifiant  de  ses  droits. 

Si  l'acte  se  borne  à  donner  main-levée,  le  droit  proportionnel  sur  le  titre 
constitutif  de  l'hypothèque  ne  sera  pas  perçu. 

Dans  le  cas  où  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  est  sous  seing  privé,  ou  si, 
étant  authentique,  il  a  été  reçu  en  brevet,  il  est  communiqué  au  receveur  des 
douanes,  qui  y  mentionne  séance  tenante  la  radiation  totale  ou  partielle. 

Si  l'acte  de  francisation  lui  est  présenté  simultanément  ou  ultérieurement, 
le  receveur  des  douanes  est  tenu  d'y  mentionner  à  sa  date  la  radiation  totale 
ou  partielle. 

Art.  16.  Le  receveur  des  douanes  est  tenu  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le 
requièrent  l'état  des  inscriptions  subsistantes  sur  un  navire,  ou  un  certificat 
qu'il  n'eu  existe  aucune. 

Art.  17.  En  cas  de  perte  ou  d'innavigabilité  du  navire,  les  droits  des  créan- 
ciers s'exercent  sur  les  choses  sauvées  ou  sur  leur  produit,  alors  même  que  les 
créances  ne  seraient  pas  encore  échues.  Ils  s'exercent  également,  dans  l'ordre 
des  inscriptions,  sur  le  produit  des  assurances  qui  auraient  été  faites  par  l'em- 
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pruntcur  sur  le  navire  hypothéqué.  Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article, 
l'inscription  de  l'hypothèque  vaut  opposition  au  payement  de  l'indemnité 
d'assurance. 

Les  créanciers  inscrits  ou  leurs  concessionnaires  peuvent,  de  leur  côté,  faire 
assurer  le  navire  pour  la  garantie  de  leurs  créances. 

Les  assureurs  avec  lesquels  ils  ont  contracté  l'assurance  sont,  lors  du  rem- 
boursement, subrogés  à  leurs  droits  contre  le  débiteur. 

Art.  18.  Les  créanciers  ayant  hypothèque  inscrite  sur  un  navire  ou  portion 
de  navire,  le  suivent,  en  quelques  mains  qu'il  passe,  suivant  l'ordre  de  leurs 
inscriptions. 

Si  l'hypothèque  ne  grève  qu'une  portion  de  navire,  le  créancier  ne  peut 
saisir  et  faire  vendre  que  la  portion  qui  lui  est  affectée.  Toutefois,  si  plus  de  la 
moitié  du  navire  se  trouve  hypothéquée,  le  créancier  pourra,  après  saisie,  le 
faire  vendre  en  totalité,  à  charge  d'appeler  à  la  vente  les  copropriétaires. 

Dans  tous  les  cas  de  copropriété  autres  que  ceux  qui  résultent  d'une  suc- 
cession ou  de  la  dissolution  d'une  communauté  conjugale,  par  dérogation  à 
l'article  883  du  Code  civil,  les  hypothèques  consenties  durant  l'indivision,  par 
Un  ou  plusieurs  des  copropriétaires,  sur  une  portion  du  navire,  continuent  à 
subsister  après  le  partage  ou  la  licitation. 

Toutefois,  si  la  licitation  s'est  faite  en  justice  dans  les  formes  déterminées 
par  les  articles  201  et  suivants  du  Code  de  commerce,  le  droit  des  créanciers 
n'ayant  hypothèque  que  sur  une  jportion  du  navire  sera  limité  au  droit  de 
préférence  sur  la  partie  du  prix  afférente  à  l'intérêt  hypothéqué. 

Art.  19.  L'acquéreur  d'un  navire  ou  d'une  portion  de  navire  hypothéqué 
qui  veut  se  garantir  des  poursuites  autorisées  par  l'article  précédent,  est 
tenu,  avant  la  poursuite  ou  dans  le  délai  de  quinzaine,  de  notifier  à  tous  les 
créanciers  inscrits  sur  l'acte  de  francisation,  au  domicile  élu  dans  leurs  in- 
scriptions : 

1°  Un  extrait  de  son  titre,  indiquant  seulement  la  date  et  la  nature  de  l'acte, 
le  nom  du  vendeur,  le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du  navire,  et  les  charges 
faisant  partie  du  prix  ; 

2°  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contiendra  la  date  des 
inscriptions,  la  seconde  le  nom  des  créanciers,  la  troisième  le  montant  des 
créances  inscrites. 

Art.  20.  L'acquéreur  déclarera  par  le  même  acte  qu'il  est  prêt  à  acquitter 
sur-le-champ  les  dettes  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  seulement  de  son 
prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. 

Art.  21.  Tout  créancier  peut  requérir  la  mise  aux  enchères  du  navire  ou 
portion  de  navire,  en  offrant  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus,  et  de 
donner  caution  pour  le  payement  du  prix  et  des  charges. 

Art.  22.  Cette  réquisition,  signée  du  créancier,  doit  être  signifiée  à  l'acqué- 
reur dans  les  dix  jours  des  notifications.  Elle  contiendra  assignation  devant 
le  tribunal  civil  du  lieu  où  se  trouve  le  navire,  ou,  s'il  est  eu  cours  de  voya- 
ge, du  lieu  où  il  est  immatriculé,  pour  voir  ordonner  qu'il  sera  procédé  aux 
enchères  requises. 

Art.  23.  La  vente  aux  enchères  aura  lieu  à  la  diligence  soit  du  créancier 
qui  l'aura  requise,  soit  de  l'acquéreur,  dans  les  formes  établies  pour  les  ven- 
tes sur  saisie. 

Art.  24,  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  n'est  pas  admise  en  cas  de 
vente  judiciaire. 

Art.  25.  Faute  par  les  créanciers  de  s'être  réglés  entre  eux,  à  l'amiable, 
dans  le  délai  de  quinzaine,  pour  la  distribution  du  prix  offert  par  la  notifica- 
tion ou  produit  par  la  surenchère,  il  est  procédé  entre  les  créanciers  privilé- 
giés, hypothécaires  et  chirographaires  dans  les  formes  établies  en  matière  de 
saisie.  En  cas  de  distribution  du  prix  d'un  navire  hypothéqué,  l'inscription 
vaut  opposition  au  profit  du  créancier  inscrit. 
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Les  créanciers  amont  un  mois  pour  produire  leurs  litres  à  compter  do  la 
sommation  qui  leur  aura  été  adressée. 

Ail.  26.  Le  propriétaire  qui  veut  se  réserver  la  faculté  d'hypothéquer  son 
navire  en  cours  de  voyage  est  tenu  de  déclarer,  avant  le  départ  du  navire,  au 
bureau  du  receveur  des  douanes  du  lieu  où  le  navire  est  immatriculé,  la  som- 
me pour  laquelle  il  entend  pouvoir  user  de  ce  droit. 

Cette  déclaration  est  mentionnée  sur  le  registre  du  receveur  et  sur  l'acte 
de  francisation,  a  la  suite  des  hypothèques  déjà  existantes. 

Les  hypothèques  réalisées  en  cours  de  voyage  sont  constatées  sur  l'acte 
de  francisation  :  en  France  et  dans  les  possessions  françaises,  par  le  re- 
ceveur des  douanes;  à  l'étranger,  par  le  consul  de  France,  ou,  à  défaut, 
par  un  officier  public  du  lieu  du  contrat.  Il  en  est  fait  mention,  par  l'un  et 
par  l'autre,  sur  un  registre  spécial,  qui  sera  conservé  pour  y  avoir  recours 
au  cas  de  perte  de  l'acte  de  francisation  par  naufrage  ou  autrement,  avant  le 
retour  du  navire.  Elles  prennent  rang  du  jour  de  leur  inscription  sur  l'acte 
de  francisation. 

La  mention  faite  en  vertu  du  §  2  du  présent  article  ne  pourra  être  suppri- 
mée qu'après  le  voyage  accompli,  et  sur  la  présentation  de  l'acte  de  francisa- 
tion. 

Art.  27.  Les  {g  9  de  l'article  191  et  7  de  l'article  192  du  Code  de  com- 
merce sont  abrogés. 

L'article  191  du  même  Code  est  terminé  Jiar  la  disposition  suivante  : 

«  Les  créanciers  hypothécaires  sur  le  navire  viendront,  dans  leur  ordre 
d'inscription,  après  les  créances  privilégiées.  » 

Art.  28.  L'article  233  du  Code  de  commerce  est  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

«  Si  le  bâtiment  est  frété  du  consentement  des  propriétaires,  et  que  quel- 
ques-uns fassent  refus  de  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  l'expédition, 
le  capitaine  peut,  en  ce  cas,  vingt-quatre  heures  après  sommation  faite  aux 
refusants  de  fournir  leur  contingent,  emprunter  hypothécairement  pour  leur 
compte  sur  leur  part  dans  le  navire,  avec  l'autorisation  du  juge.  » 

Art.  29.  Les  navires  de  20  tonneaux  et  au-dessus  sont  seuls  susceptibles 
de  l'hypothèque  créée  par  la  présente  loi. 

Art.  30.  Le  tarif  des  droits  k  percevoir  par  les  employés  de  l'administration 
des  douanes  et  le  cautionnement  spécial  à  leur  imposer,  a  raison  des  actes 
auxquels  donnera  lieu  l'exécution  de  la  présente  loi,  seront  fixés  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

La  responsabilité  de  la  régie  des  douanes,  du  fait  de  ses  agents,  ne  s'appli- 
que pas  aux  attributions  conférées  aux  receveurs  par  les  dispositions  qui 
précèdent. 

La  loi  sera  exécutoire  à  partir  du  1er  mai  1875. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  les  22  mai,  30  juin  et  10  décem- 
bre 1874. 

Le  Président, 
Signé  :  L.  BUFFET. 
Les  Secrétaires, 

Signé  :  Félix  Voisin,  Vandier,  vicomte  Blin 
de  Bourdon,  Duchatel. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  :  Mai  DE  MAC  MAHON,  duc  de  Magenta, 

Le  Ministre  de  V agriculture  et  du  commerce, 
Signé  :  L.  GBIVART. 
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No  204.  —  DECISION  réglant  les  dispositions  à  prendre  à   V arrivée 
de  M.  le  Gouverneur  Morau. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  l'ordonnance  du  24  janvier  1829  réglant  les  honneurs  attri- 
bués au  Gouverneur  de  la  Guyane  Française,  laquelle  est  rendue 
applicable  aux  Établissements  français  de  l'Océanie  par  l'instruc- 
tion ministérielle  du  26  juin  1860  ; 

Vu  le  décret  du  20  avril  1883  nommant  M.  Morau,  commissaire 
de  la  marine,  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Décide  : 

A  l'arrivée  sur  rade  du  bâtiment  qui  amènera  M  le  Gouverneur 
Morau  : 

1°  L'aide  de  camp  et  le  capitaine  de  port  iront  à  bord  le  compli- 
menter et  recevoir  ses  ordrls  sur  le  moment  de  son  débarque- 
ment; 

2°  A  l'instant  où  il  quittera  le  bâtiment  pour  se  rendre  à  terre, 
un  des  navires  de  la  station  locale,  désigné  par  un  ordre  nltérienr, 
fera  une  salve  de  15  coups  de  canon  ;  à  son  arrivée  à  terre,  le 
même  salut  sera  répété  par  la  batterie  du  Mont-Faaire  ; 

3°  L'état-major  de  la  place,  à  la  tête  d'un  détachement  de  cin- 
quante hommes  d'infanterie,  commandé  par  le  commandant  et  le 
lieutenant  d'une  des  compagnies,  le  recevra  sur  le  rivage;  le 
détachement  accompagnera  le  Gouverneurjusqu'à  l'hôtel  du  Gou- 
vernement, où  il  attendra  ses  ordres  ; 

4°  La  garnison  de  Papeete,  y  compris  la  gendarmerie,  prendra 
les  armes  et  se  rangera  en  bataille  sur  le  quai,  en  face  de  l'endroit 
choisi  pour  le  débarquement,  sous  le  commandement  de  M.  le 
capitaine  commandant  le  détachement  d'infanterie  de  marine. 

Les  troupes  porteront  les  armes,  les  clairons  et  trompettes  son- 
neront aux  champs. 

5°  A  son  arrivée  à  l'hôtel  du  Gouvernement,  M.  le  Gouver- 
neur Morau  sera  reçu  à  la  porte  principale  par  le  Gouverneur,  le 
Directeur  de  l'Intérieur,  le  Chef  du  service  judiciaire,  les  membres 
du  Conseil  d'administration  et  les  personnes  ayant  rang  individuel. 

MM.  les  membres  du  Conseil  colonial,  MM.  le  chefs  de  service 
et  de  corps,  MM.  les  commandants  des  bâtiments  de  la  station 
locale,  les  fonctionnaires  et  officiers  placés  sous  leurs  ordres; 
MM!  les  membres  du  tribunal  et  de  la  chambre  de  commerce  et  du 
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comité  d'agriculture,  prévenus  en  temps  opportun,  se  réuniront 
dans  le  salon  de  l'hôtel,  où  ils  prendront  rang  conformément  à  la 
décision  locale  du  12  juillet  1883. 

La  tenue  sera  la  grande  tenue. 

6°  Il  sera  fait,  dans  les  24  heures,  des  visites  de  corps,  en 
grande  tenue,  par  toutes  les  administrations  et  les  services  de  la 
colonie. 

Un  ordre  ultérieur  fera  connaître  le  jour  et  l'heure  auxquels  les 
présentes  dispositions  devront  être  appliquées. 

Papeete,   le   26  juillet   1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 


IV°  265.  —  ARRÊTÉ  accordant  la  franchise  à  la  Chambre  de  commerce 
pour  sa  correspondance  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  le  vœu  émis  par  la  Chambre  de  commerce  dans  sa  séance  du 
19  mars  1883; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

La  franchise  est  accordée  à  la  Chambre  de  commerce  pour  sa 
correspondance  dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie, 
sous  le  contre-seing  du  président  ou  de  son  délégué. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,   qui    sera  communiqué   et  enregistré   partout  où   besoin 

sera. 

Papeete,  le  28  juillet  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  VIntêrieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


N°  266.  —  ARRÊTÉ  allouant  au  receveur-comptable  des  postes  et  aux 
agents  chargés  de  ce  service  dans  les  archipels  une  remise  de  5  p.  0/0 
sur  la  vente  des  timbres-poste. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 
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Le  Conseil  d'administration  entendu. 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  sera  alloué  au  receveur-comptable  des  postes  et  aux 
agents  chargés  du  service  dans  les#rchipels  une  remise  de  5  p.  0/0 
sur  la  vente  des  timbres-poste  effectuée  par  eux. 

Le  montant  de  cette  remise  sera  déterminé  en  fin  de  chaque 
mois  et  mandaté  sur  état  justificatif  produit  par  les  ayants-droit. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1er  juillet  1883. 

Papeete,  le  28  juillet  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


j\o  267.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  d'office  au  Directeur  de  l  Intérieur  des 
crédits  provisoires  Relevant  à  la  somme  de  21 ,000  fr.  pour  le  payement 
des  dépenses  du  service  Colonial  pendant  le  2e  semestre  1883. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Etablissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

En  l'absence  de  l'avis  de  délégation  de  crédits  au  titre  du 
service  Colonial  pour  le  2e  semestre  de  l'exercice  1883  ; 

Considérant  que  les  crédits  délégués  pour  les  besoins  du  1er 
semestre  sont  épuisés  et  qu'il  y  a  nécessité  d'assurer  la  marche 
régulière  du  service  ; 

Vu  l'article  6  du  décret  financier  du  20  novembre  1882  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  d'office  au  Directeur  de  l'Intérieur,  poul- 
ie payement  des  dépenses  du  service  Colonial  pendant  le  2e  semestre 
1883,  des  crédits  provisoires  s'élevant  à  la  somme  de  vingt  et  un 
mille  francs,  et  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Ghap.  1er.  —  Personnel  des  services  civils 20,000f  00 

—     4.     —  Dépenses  accessoires 1 ,000  00 

21,000*00 
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Art.  2.  Ces  crédits  ne  serviront  que  jusqu'à  la  réception  des 
ordonnances  de  délégation  qu'ils  ont  pour  but  de  suppléer,  et 
seront  à  cette  époque  annulés  dans  les  écritures  de  l'Adminis- 
tration et  du  trésorier-payeur. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'fhtérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,   le  28  juillet  1883. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Le   Directeur   de    l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 

IIMII   O     ■■ 

jX°  268.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  budget  local,  exercice  1883,  un  crédit 
supplémentaire  de  20,000  fr.  pour  régularisation  des  dépenses  des 
exercices  clos. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie,  ( 

Vu  l'absence  de  crédits  au  chapitre  Ier  du  budget  du  service 
Local,  exercice  courant,  pour  le  paragraphe  :  Restes  à  payer  sur 
exercices  antérieurs  ; 

Vu  la  nécessité  de  procéder  à  la  régularisation  des  dépenses 
au  titre  de  ce  paragraphe  ; 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  4e  service 
financier  des  colonies  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu,  et  sous  réserve  de  la  ratifi- 
cation du  comité  des  finances, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  du  service  Local,  exercice  1883, 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  vingt  mille  francs,  qui 
sera  affecté  à  la  régularisation  des  dépenses  des  exercices  clos 
(Chap.  Ier,  art.  unique,  §  Restes  à  payer  sur  exercices  antérieurs) 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  de  l'exercice 
courant. 

Art.  2..  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Messager  et  inséré  au  Rulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Papeete,  le  28  juillet  1883. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Le  Directeur  de  Vlntèrieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 
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N°  269.  —  ARRÊTÉ  convoquant  pour  le  9  septembre  les  collèges  électo- 
raux à  V effet  d'élire  les  membres  appelés  à  composer  le  Conseil  colo- 
nial. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  9  et  10  de  l'arrêté  du  5  août  1881  concernant  le 
Conseil  colonial  ; 

Considérant  que,  vu  l'époque  prochaine  des  élections,  il  y  a  né- 
cessité d'abréger  les  délais  mentionnés  à  la  loi  électorale  du  15  mars 
1849  pour  tout  ce  qui  concerne  les  réclamations  relatives  à  la  liste 
électorale  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
9  septembre  prochain  à  l'effet  de  procéder  à  l'élection  des  membres 
appelés  à  composer  le  Conseil  colonial. 

Art.  2.  La  liste  des  électeurs  européens  sera  déposée  pendant 
huit  jours,  à  partir  du  jeudi  16  août  prochain,  au  bureau  de  l'état 
civil,  où  chacun  pourra  en  prendre  connaissance  de  7  à  10  heures 
du  matin  et  du  2  à  5  heures  de  l'après-midi. 

Les  listes  des  électeurs  anciens  sujets  du  Roi  Pomare  seront  dé- 
posées pendant  la  même  époque  à  la  chefferie  de  chaque  district, 
où  elles  seront  également  tenues,  durant  les  mêmes  heures  que  ci- 
dessus,  à  la  disposition  de  quiconque  voudra  les  consulter. 

Toutefois  pour  le  district  de  Pare,  qui  ne  possède  pas  de  chefferie, 
le  dépôt  aura  lieu,  comme  pour  la  liste  des  Européens,  au  bureau 
xle  l'état  civil. 

Art.  3.  Tout  citoyen  omis  sur  la  liste  électorale  pourra  présenter 
sa  réclamation  jusqu'au  23  août  inclusivement. 

Dans  le  même  délai,  tout  électeur  inscrit  pourra  réclamer  la 
radiation  ou  l'inscription  de  tout  individu  omis  ou  indûment  inscrit. 

Les  réclamations  relatives  à  la  liste  des  électeurs  européens,  ainsi 
que  celles  concernant  la  liste  des  électeurs  indigènes  du  district  de 
Pare,  seront  présentées  à  l'officier  de  l'état  civil. 

Celles  relatives  aux  listes  électorales  des  électeurs  indigènes 
autres  que  la  liste  de  Pare  seront  présentées  au  chef  du  district,  qui 
devra  les  adresser  immédiatement  au  Directeur  de  l'Intérieur. 

Art.  4.  L'électeur  dont  l'inscription  aura  été  contestée  en  sera 
averti  sans  frais  et  pourra  présenter  ses  observations. 
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Los  réclamations  seront  jugées  dans  les  six  jours,  c'est-à-dire 

jusqu'au  29  août  inclus,  par  une  commission  d'électeurs  nommée 
par  le  Gouverneur. 

Art.  5.  Notification  de  la  décision  sera  faite  immédiatement  aux 
parties  intéressées. 

Celles-ci  pourront  en  appeler  dans  les  cinq  jours  qui  suivront, 
soit  les  31  août,  ier,  2,  3  et  4  septembre. 

Art.  6.  L'appel  sera  porté  devant  le  magistrat  faisant  fonctions 
de  juge  de  paix  ;   il  sera  formé  par  simple  déclaration  au  greffe, 
laquelle  pourra  être  envoyée  par  lettre. 
Le  juge  de  paix  statuera  les  5,  6  et  7  septembre. 
Art.  7.  Un  arrêté  déterminera  en  temps  opportun  le  mode  des 
élections. 

Ar.  8.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judiciaire 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  enregistré  et  communiqué  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Messager  et  inséré  au  'Julletin  officiel  de  la  colonie. 
Papeete,   le  28  juillet  1883. 
Signé  :  F.    DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  /' Intérieur,  Le  Chef  du  service  judiciaire, 

Signé  :  Gerville-Réache.  Signé  :  G.  Bédier. 


IV0  270,  —  DECISION  autorisant  le  sieur  Lynch  à  commander  les  bâti- 
ments armés  au  petit  cabotage  dans  les  Etablissements  français  de 
VOcéanie. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 
Vu  l'arrêté  du  8  mai  1880; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'examen  subi  par  le  sieur  Lynch  ; 
Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 
Le  sieur  Lynch  (Isaac  Francis)  est  autorisé  à  commander  les  bâti- 
ments armés  au  petit  cabotage  dans  les  Etablissements  français  de 
l'Océanie. 

Le  Chef  du  Service  administratif  de  la  marine  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée 
partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  28  juillet  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
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i\°  271.  —  DECISION  autorisant  le  sieur  Wohler  à  commander  les 
bâtiments  au  grand  cabotage  dans  les  Etablissements  français  de 
rOcéanie. 

M.  Wohler  (Hans-Peter),  naturalisé  français,  porteur  d'un  certi- 
ficat d'aptitude  qui  lui  a  été  délivré,  le  15  septembre  1879,  en  con- 
formité de  l'arrêté  local  du  27  septembre  1878,  a  été,  par  décision 
du  Gouverneur  en  date  du  30  juillet  1883,  prise  sur  la  proposition 
du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine,  autorisé  à  comman- 
der au  grand  cabotage  les  navires  armés  dans  la  colonie,  par  appli- 
cation des  articles  3  et  12  de  l'arrêté  local  du  8  mai  1880. 


DÉCISION  DU  DIRECTEUR  DE  L'INTÉRIEUR. 


X°  272.  —  DECISION  allouant  aux  élèves  et  aux  instituteurs  des  écoles 
qui  viendront  prendre  part  au  concours  des  11  et  i2  juillet  une  indemnité 
de  route  et  de  séjour.  • 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Vu  la  décision  du  1er  mars  1883  instituant  à  Papeete,  dans  la 
première  quinzaine  de  juillet,  un  concours  général  de  langue  fran- 
çaise. 

Décide  : 

Les  instituteurs  et  les  élèves  des  écoles  qui  viendront  prendre 
part  au  concours  des  11  et  12  juillet  auront  droit  aux  indemnités 
de  route  et  de  séjour  fixées  par  l'arrêté  du  23  juin  1880. 

Papeete,  le  9  juillet  1883. 
Signé  :   GERVILLE-RÉACHE. 

NOMINATIONS,    MUTATIONS,    Etc. 


Par  décisions  du  Gouverneur  : 

-  En  date  du  3  juillet  1883  — 

N0  275.  —  Le  sieur  Derrien  (Pierre),  interprète  à  la  résidence 
des  Tuamotu,  remplira  provisoirement  les  fonctions  d'interprète  de 
3e  classe  à  Papeete,  à  compter  du  1er  juillet  1883. 

-  En  date  du  6  juillet  1883  - 

X°  274.  —  M.  Thuret  (Emile)  est  nommé  second  commis-greffier 
près  les  tribunaux  de  Papeete,  dans  les  conditions  édictées  par  l'ar- 
rêté du  31  décembre   1881. 
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-  En  date  du  9  juillet  1883  - 

N°  275.  —  M.  Aniel,  lieutenant  de  juge,  président  par  intérim 
du  tribunal  de  première  instance,  est  nommé  membre  du  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  en  remplacement  de  M.  Moli- 
nier  de  Montplanqua,  appelé  à  servir  dans  une  autre  colonie. 

-  En  date  du  16  juillet  1883  — 

No  276.  —  Le  sieur  Regnault  (Charles-Emile),  maréchal  des 
logis  à  la  l/2-27e  batterie  d'artillerie,  est  déclaré  admissible  à  l'em- 
ploi de  garde  stagiaire  d'artillerie  (section  des  comptables). 

-  En  date  du  25  juillet  1883  - 

N°  277.  —  Le  sieur  Bouguen,  secrétaire-interprète  aux  Tuamotu, 
est  licencié. 

-  En  date  du  26  juillet  1883  - 

K°  278.  —  M.  Dosmond,  sous-chef  de  bureau  de  lre  classe  à  la 
Direction  de  l'Intérieur,  est  remis  à  la  disposition  du  Directeur  de 
l'Intérieur,  à  compter  du  5  juillet  1$$3,  jour  de  son  débarquement 
du  courrier  venant  des -Marquises. 

-  En  date  du  30  juillet  1883  — 

No  279.  —  M.  Laignel,  aide-commissaire  de  la  marine,  est 
nommé  chef  des  services  administratifs  aux  Marquises. 


Par  décision  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  : 

-  En  date  du  30  juillet  1883  - 
N°  280.  —  M.  Bernard,  aide-commissaire  de  la  marine,  chargé 
du  détail  des  fonds  et  secrétariat,  revues,  armements  et  inscription 
maritime,  prendra  en  outre,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la  direction  des 
détails  des  subsistances,  approvisionnements,  travaux  et  hôpitaux, 
en  remplacement  de  M.  Laignel,  officier  du  même  grade,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 


Certifié  conforme 


Papeete,  le  16  août  1883. 

Le  Chef  du  secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 

Millaud. 


PAPEETE  —  IMPRIMERIE    DU    GOUVERNEMENT. 
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ffl°  281.  —  CrRCULAIFŒ  ministérielle  portant  que  les  pièces  de  compta- 
bilité des  trésoriers-payeurs  devront  être  adressées  directement ,  et  par 
leurs  soins,  au  ministère  des  finances. 

(  Direction  des  Colonies,  oc  Bureau. } 

Paris,  le  17  mai  Î883. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Mon  département  a  été  consulté  par 
une  administration  coloniale  sur  le  mode  qu'il  convenait  de  suivre 
pour  constater  la  remise  des  pièces  de  la  comptabilité  du  trésorier- 
paveur  dont  Tenvoi  avait  lieu,  en  conformité  du  décret  du  ^.sep- 
tembre 1855,  par  les  soins  de  l'Ordonnateur. 
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J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  formalités  qui  ont 
été  prescrites  à  cet  égard  par  les  instructions  de  mon  département, 
doivent  être  aujourd'hui  complètement  supprimées  comme  consé- 
quence de  l'indépendance  que  les  comptables  tiennent  des  décrets 
du  15  septembre  et  du  3  octobre  1882. 

M.  le  Ministre  des  finances  se  propose  d'adresser  prochainement 
des  instructions  aux  trésoriers-payeurs  au  sujet  de  l'envoi  direct 
à  son  département  de  leur  comptabilité. 
Recevez,  etc. 

Pour  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  : 

Le  Conseiller  d'État  Directeur  des  colonies, 
Signé  :  P.  DISLÈRE. 


I\°   282.   —   CIRCULAIRE  ministérielle   relative   à   la   concession  de 
congés  aux  instituteur  et  institutrices  congréganistes . 

(  Direction  des  Colonies,  3e  luireau.) 

Paris,  le  24  mai  1883. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  J'ai  remarqué  que  la  plupart  des 
instituteurs  et  institutrices  congréganistes  sont  porteurs,  au  mo- 
ment de  leur  rentrée  en  France,  d'un  congé  de  convalescence 
aetfordé  par  décision  des  administrations  locales. 
>  J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  que  dans  les  conventions  passées 
entre  le  Département  et  les  congrégations  religieuses,  aucune 
disposition  n'a  étendu  aux  membres  de  ces  communautés  ni  le 
droit  d'obtenir  des  congés  de  convalescence  ou  autres,  ni  la  con- 
ce*ssion  d'une  solde  quelconque  après  leur  départ  de  la  colonie. 
-  L'abonnement  qui  est  payé  à  l'Institut  des  frères  de  l'Instruction 
chrétienne  et  aux  dames  de  Saint-Joseph  de  Cluny  leur  tient  lieu 
de  toute  autre  indemnité,  et  cet  abonnement  a  été  établi  précisé- 
ment en  vue  d'exonérer  le  Département  des  dépenses  de  cette 
nature. 

Vous  pourrez  continuer,  comme  par  le  passé,  à  accorder  aux 
instituteurs  et  aux  institutrices  congréganistes  un  passage  gratuit 
lorsqu'ils  auront  fait  constater  la  nécessité  de  rentrer  en  France 
pour  cause  de  maladie,  mais,  en  aucun  cas,  ils  ne  devront  béné- 
ficier d'un  congé  à  un  titre  quelconque. 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  pour  qu'on  se  conforme  à 
l'avenir  à  ces  instructions.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  vous" 
devrez  aviser  le  Département  de  la  rentrée  en  France  des  congre- 
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ganistes  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  tout  le  personnel  placé 
sous  vos  ordres. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  : 
Le  Conseiller  d'Etat  Directeur  des  colonies, 
Signé  :   P.  D1SLÈRE. 


N0  285.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  relative  aux  renseignements  à 
fournir  lors  du  départ  pour  France  des  militaires  de  la  gendarmerie 
coloniale. 

(Direction  des  Colonies,  4e  bureau,  2e  section.) 

Paris,  le  29  mai  1883. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vou- 
loir bien  donner  des  ordres  pour  que,  lors  du  départ  pour  Franc' 
d'un  militaire  de  la  gendarmerie  coloniale,  une  note  succincle  fai- 
sant connaître  sa  manière  de  servir*  sa  situation  financière,  la 
durée  de  ses  services,  etc.,  soit  adressée  au  commandant  du  dépôt 
colonial  dont  relève  en  France  la  compagnie  ou  le  détachement 
dont  le  gendarme  fait  partie. 

Ce  renseignement  permettra  au  commandant  de  ces  dépôts  d'ap- 
précier l'opportunité  des  demandes  adressées  par  les  gendarmes 
coloniaux. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  : 

Le  Conseiller  d'État  Directeur  des  colonies, 

Signé:  P.  DISLÉRE. 


1\0  284.  —  DÉPÊCHE  ministérielle  relative  à  l'allocation  d'un  crédit' 
pour  un  but  scientifique  et  commercial. 

(  Direction  dés  colonies,  ter  bureau.) 

Paris,  le  15  juin  1883. 
Monsieur  le  Gouverneur,  —  Le  budget  du  service  Colonial  pour 
1883  contient  à  son  chapitre  V,  sous  la  mention  :  Missions  colo- 
niales, un  crédit  de  100,000  francs  destiné  à  faciliter  dans  ceux  de 
nos  Établissements  dont  les  ressources  sont  insuffisamment  con- 
nues des  explorations  ayant  pour  objet  d'étendre  notre  influence 
et  nos  relations,  et  d'ouvrir  de  nouveaux  débouchés  à  notre  com- 
merce et  de  nouvelles  voies  à  la  colonisation. 
*  Mon  intention  est  de  déléguer  sur  ce  crédit  à  Tahiti  une  somme 
de   10,01)0  francs,   qui   devra   être   employée  soit  à  organiser  et  à 
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défrayer  une  mission  spéciale,  soit  à  subventionner  des  explo- 
rateurs déjà  accrédités  qui  se  chargeront  de  recueillir  toutes  les 
indications  intéressant  la  géographie,  la  géologie,  la  botanique,  la 
minéralogie  et  l'anthropologie  et  les  renseignements  concernant 
les  échanges  de  produits,  ainsi  que  les  moyens  de  communications 
à  utiliser  ou  à  créer. 

Je  vous  prie  de  mettre  immédiatement  cette  question  à  l'étude, 
et  de  me  faire  connaître,  avec  le  plan  de  la  mission  à  instituer,  les 
voies  et  moyens  en  hommes  et  en  argent  dont  elle  devra  être  pour- 
vue. Vous  aurez  également  à  examiner,  pour  l'exercice  1884,  le 
meilleur  emploi  qui  pourra  être  donné  au  crédit  de  même  nature 
qui  sera  mis  a  votre  disposition. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  Ch.   BRUN. 

I\°  28o.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  relative  à  la  production  à 
l'appui  de  la  comptabilité  des  trésoriers-paijeurs  du  compte  admi- 
nistratif du  service  Local. 

(Direction  des  Colonies,  5e  bureau.) 

Paris,  le  29  juin  1883. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  La  Cour  des  comptes  a  constaté  que 
depuis  plusieurs  années  les  comptabilités  des  trésoriers-payeurs 
n'étaient  pas  toujours  très-régulièrement  appuyées  du  compte 
administratif. du  service  Local,  ainsi  que  de  l'arrêté  du  chef  de  la 
colonie  portant  règlement  définitif  de  ce  compte. 

Ii  importe  de  remarquer  que  l'absence  de*ce  document,  néces- 
saire au  contrôle  judiciaire,  laisse  une  lacune  regrettable  et  a  pour 
conséquence  de  perpétuer  des  injonctions  qui  retardent  forcément 
la  libération  des  comptables. 

Afin  d'éviter  les  inconvénients  qui  peuvent  se  produire  sous  ce 
rapport,  je  vous  rappelle  qu'il  est  indispensable  que  l'on  se  con- 
forme très-exactement  aux  prescriptions  imposées  pour  la  reddition 
des  comptes,  de  manière  à  pouvoir  en  hâter  la  publication  et  en 
joindre,  soit  un  exemplaire,  soit  une  copie,  à  l'appui  de  la  compta- 
bilité du  trésorier-payeur. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :   Ch.  BRUN. 
Pour  ampliation  : 
Le  Conseiller  d'État  Directeur  des  colonies, 
Signé  :   P.  Dislèriî. 


-   2(ÏG   - 

I\°  l2VA\.  —  DECISION  supprimant  l'indemnité  de  fourrage  et  rappor- 
tant les  décisions  des  31  décembre  1882  et  /(!r  février  1883. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  20  avril  1883  prescrivant  la  sup- 
pression de  l'indemnité  de  fourrage  et  sa  délivrance  en  nature  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 

A  partir  du  1er  août  1883,  l'indemnité  de  fourrage  est  supprimée. 

Les  officiers  montés  recevront  des  magasins  des  subsistances 
une  ration  joournalière  de  fourrage  composée  de  quatre  kilo- 
grammes d'orge  et  de  huit  kilogrammes  de  foin  sec  pour  leurs 
chevaux. 

Le  fourrage,,  reçu  et  pesé  au  magasin  des  subsistances,  leur  sera 
délivré  à  domicile  aux  frais  de  l'Administration  ou  des  fournis- 
seurs. 

La  délivrance  aura  lieu  pour  un  mois  le  30  ou  le  31  et  d'avance. 

Les  sacs  renfermant  l'orge  et  qui  demeurent  la  propriété  de 
l'État  seront  rendus  au  magasin,  par  les  soins  des  officiels,  à  la 
délivrance  suivante. 

Les  décisions  en  date  des  31  décembre  1882  et  1er  février  1883 
sont  et  demeurent  rapportées. 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregis- 
trée partout  où  besom  sera,  publiée  au  Messager  et  insérée  au 
Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  1er  août  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  A.  S.-Luzio. 


N°  287.  —  DÉCISION  mettant  à  la  disposition  de  M.  le  Résident  de 
Taravao  une  somme  de  3,000  jr.  pour  assurer  le  payement  des  dépenses 
de  la  Résidence. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  6  novembre  1880  réorganisant  le  service  des 
agents  spéciaux; 
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Vu  l'article  81  du  décret  financier  du  20  novembre  1882; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Une  somme  de  trois  mille  francs  sera  mise  à  la  disposition  de 
M.  Stéfani,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  Résident  de  Taravao, 
pour  assurer  le  payement  des  dépenses  de  la  Résidence. 

Cette  avance  sera  imputée  au  compte  de  trésorerie  :  Avances  aux 
agents  spéciaux  à  régulariser  ultérieurement. 

L'emploi  devra. en  être  justifié  d'après  les  règles  établies  par 
l'arrêté  du  6  novembre  1880. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 


Par  le  Gouverneur  :       # 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


Papeete,  le  4  août  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 


X°  288.  —  ARRÊTÉ  portant  modification  de  Varticle  tO  de  Varrêté 
du  5  août  i88i  sur  le  Conseil  colonial. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'article  10  de  l'arrêté  du  5  août  1881  relatif  à  la  composition, 
aux  séances  et  axix  attributions  du  Conseil  colonial; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art..  1er.  L'article  10  de  l'arrêté  du  5  août  1881  est  abrogé  et 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 


«  Art.    10.    Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  Gouverneur. 

«  L'intervalle  entre  la  publication  de  l'arrêté  de  convocation  et  l'élection 
I  est  de  quinze  jours  au  moins. 

«  Le  jour  de  l'élection  devra  être  un  dimanche. 

«  Le  scrutin  est  ouvert  à  huit  heures  du  matin  et  clos  à  cinq  heures  du 
«  soir. 

«  Le  dépouillement  des  votes  a  lieu  immédiatement  après  la  clôture  du 
«  scrutin. 

«  Lorsqu'un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  procédé  de  droit 
k  le  second  dimanche  après  le  premier  tour.  » 
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An.  -2.  Le  Directeur  d<-  l'Intérieur  esl  chargé  de  i  exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  publié  partout  où  besoin 

Papeete,  le  4  août  1883. 
Signé:  F.  DES  ESSAIMS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Lé  Directeur  de  l'Inférieur. 

Signe  :    GrEBYILLR-RÉACHE. 


X°  28Î).  —  ARRÊTÉ  portant  modification  des  articles  /<-r  et  0  de  V ar- 
rêté du  5  août  188 1  sur  le  Conseil  colonial. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
Je  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  5  août  1881  déterminant  le  mode  d'élection  des 
membres  du  Conseil  colonial; 

Vu  les  dispositions  du  décret  du  2  février  1 852  en  vigueur  dans 
la  métropole  et  dans  les  autres  colonies; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  articles  1er  et  6  de  l'arrêté  susvisé  du  5  août  1881 
sont  abrogés  et  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

«  Art.  1er.  Les  électeurs  de  la  première  liste  (Européens  et  descendants 
«  d  Européens)  domiciliés  dans  les  districts  d'Arue,  de  Pare,  Faaa  et  Punaa- 
«  uia,  voteront  à  Papeete  dans  la  salle  de  la  Bibliothèque. 

«  Les  électeurs  domiciliés  dans  les  autres  districts  de  "%hiti  ou  à  Moorea 
«  auront  la  faculté  d'adresser  sous  enveloppe  fermée,  plié  en  quatre  ou  en 
«  huit,  leur  bulletin  de  vote  au  président  du  collège  électoral.  . 

a  L'enveloppe  contenant  un  bulletin  de  vote  sera  placée,  avec  ia  carte  de 
«  l'électeur,  dans  une  seconde  enveloppe  fermée  et  portant,  comme  la  pre- 
«  mière,  l'adresse  du  président  du  collège  électoral.  Ce  pli,  visé  par  l'officier 
«  de  l'état  civil  de  la  circonscription,  après  constatation  de  l'identité  de  l'élec- 
«  teur,  pourra  être  expédié  au  président  du  collège  électoral  à  Papeete.  par 
«  exprès  ou  parla  poste,  en  franchise.  Dans  tous  les  cas,  il  devra  lui  être  remis 
c   en  séance. 

«  A  la  réception  d'un  pli,  le  président  du  collège  vérifiera  si  l'enveloppe 
«  est  revêtue  du  visa  de  l'officier  de  l'état  civil  et  si  elle  est  intacte. 

«  Tout  pli  non  visé  ou  dont  1  enveloppe  aura  été  ouverte,  ainsi  que  celui 
«  qui  serait  remis  après  la  clôture  du  scrutin,  sera  considéré  comme  nul  et 
«  annexé  au  procès  verbal. 

a  Les  autres  seront  ouverts  par  le  président,  qui  passera  la  carte  de  l'élec- 
«  teur  à  l'un  des  membres  du  bureau,  pour  que  constatation  du  vote  soit 
«  faite  sur  la  liste  électorale.  Au  même  instant,  le  président  ouvrira  la  seconde 
m  enveloppe  pour  y  prendre  le  bulletin  de  vote  et  le  déposer  dans  la  boîte 
«  du  scrutin,  selon  les  formes  ordinaires. 


-    269   — 

«  En  cas  d'un  second  tour  de  scrutin,  les  cartes  des  électeurs  qui  auront 
«  employé  la  voie  de  la  correspondance  pour  voter  leur  seront  renvoyées  par 
«  les  soins  de  l'administration. 

h  Art.  G.  Les  assesseurs  seront  pris,  suivant  Tordre  du  tableau,  parmi  les 
«  conseillers  coloniaux  en  exercice  pour  le  collège  des  électeurs  de  la  première 
«  liste,  et  parmi  les  conseillers  de  district  pour  les  collèges  des  électeurs  de 
u  la  deuxième  liste. 

«  A  défaut  des  quatre  conseillers  désignés  pour,  la  formation  des  bureaux, 
«  les  assesseurs  seront  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  électeurs 
«  présents  à  l'ouverture  du  scrutin,  sachant  lire  et  écrire;  les  deux  plus  âgés 
«  et  le  plus  jeune,  s'il  manque  trois  assesseurs;  le  plus  âgé  et  le  plus  jeune, 
«  s'il  en  manque  deux  ;  le  plus  âgé,  s'il  en  manque  un.  » 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  4  août   1883. 


Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 


Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache.. 


r\°  290.  —  ARRÊTE  relatif  à  l'importation  et  à  la  vente  des  armes  à 
feu  ou  des  munitions  dans  les  Etablissements  français  de  VOcéanie. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  26  février  1861  réglant  le  commerce  des  armes, 
poudres,  etc.  ; 

Vu  l'arrêté  du  7  mai  1880  promulguant  les  décrets  des  6  mars  et 
20  septembre  1877  qui  rendent  applicables  dans  les  Établissements 
français  de  l'Océanie  les  dispositions  du  Code  pénal  en  vigueur  dans 
la  Métropole  ; 

Vu  l'arrêté  du  Sjanvier  1881  relatif  au  commerce  et  à  la  détention 
des  matières  explosibles; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  ser- 
vice judiciaire  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  L'importation  des  armes  à  feu  OU  des  munitions  dans  les 
Ltablissements  français  de  l'Océanie  ne  pourra  se  faire  sans  un  per- 
mis de  débarquement  délivré  à  Papeete  et  à  Moorea  par  le  Directeur 
«le  l'Intérieur,  et,  dans  les  archipels  par  les  Résident». 

lue    autorisation   spéciale    sera   également  nécessaire   pour   les 
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réexportations.  Les  demandes  formulées  à  cet  effet  devront  indiquer 
le  nombre  d'armes  à  feu  et  la  quantité  de  munitions  réexportées, 
ainsi  que  leur  destination. 

Art.  2.  Les  commerçants  ne  pourront  vendre  lesdiles  armes  qu'aux 
particuliers  munis  d'un  permis  d'achat  délivré  comme  il  sera  dit  ci- 
après. 

Ils  inscriront  exactement  sur  un  registre  coté  et  paraphé,  pour 
Tahiti  et  Moorea,  par  le  chef  du  service  des  contributions  ou  ses 
délégués,  et  pour  les  autres  localités  par  les  Résidents  ou  leurs  sup- 
pléants, les  importations,  ventes  ou  exportations  qu'ils  effectueront. 

L'autorité  se  fera  représenter  ce  registre  toutes  les  fois  qu'elle  le 
jugera  utile.  9 

Art.  3.  Les  particuliers  détenteurs  d'armes  à  feu  et  qui  voudront 
en  faire  usage  devront  se  munir  d'un  permis  de  port  d'armes. 

Ceux  qui  voudront  en  acheter  devront  en  demander  l'autorisation 
à  l'Administration,  qui  délivrera,  s'il«y  a  lieu,  un  permis  d'achat. 

Les  permis  d'achat  seront  établis  par  les  autorités  mentionnées  en 
l'article  1er,  sur  un  certificat  favorable  des  chefs  de  poste  ou  de 
district  indiquant  l'usage  auquel  l'arme  est  destinée. 

Le  permis  de  port  d'armes  sera  délivré  par  le  Directeur  de  l'In- 
térieur et  par  les  Résidents.  Les  intéressés  devront  se  munir  égale- 
ment du  certificat  indiqué  au  paragraphe  précédent. 

Ce  permis  sera  valable  jusqu'au  31  décembre  de  l'année  en  cours 
et  renouvelé,  chaque  année,  avant  le  31  janvier. 

Art.  4.  Les  dispositions  de  l'article  3  ne  sont  point  applicables 
aux  membres  de  la  Société  de  tir  pour  les  armes  en  dépôt  dans 
l'établissement  et  dont  il  n'est  fait  usage  que  sur  le  champ  de  tir. 

Cette  Société  devra  fournir  tous  les  ans,  au  bureau  des  contribu- 
tions, un  état  portant  le  nombre  et  la  nature  des  armes  existant 
dans  sa  collection.  Cette  pièce,  établie  par  le  secrétaire,  sera  visée 
par  le  président. 

Art.  5.  La  délivrance  des  permis  donnera  lieu,  à  compter  du 
1er  janvier  1884,  à  la  perception  d'une  taxe  annuelle,  dont  le  mon- 
tant sera  déterminé  tous  les  ans  lors  du  vote  du  budget. 

A  Tahiti  et  à  Moorea,  cette  taxe  sera  acquittée  directement  au 
Trésor,  préalablement  à  la  délivrance  de  l'acte,  sur  l'ordre  du  service 
des  contributions,  ou  entre  les  mains  des  Résidents  de  Taravao  et  de 
Moorea  dans  leurs  circonscriptions  respectives. 

Aux  Marquises,  aux  Gambier,  aux  Tuamotu,  à  Tubuai  et  à  Râpa, 
elle  sera  perçue  provisoirement  par  les  chefs  de  poste  ou  de  district, 


\ 


—  271   - 

qui  en  opéreront  le  versement  entre  les  mains  des  agents  chargés 
du  recouvrement  de  l'impôt. 

Art.  6.  Le  permis  de  port  d'armes  et  la  taxe  ne  seront  pas  appli- 
cables aux  armes  à  feu  que  les  commerçants  auront  en  magasin. 
Mais  la  déclaration  prescrite  par  l'article  1er  ci-dessus  sera  toujours 
exigée. 

Art.  7.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'article  1er  du 
présent  arrêté  entraînera  la  confiscation  des  armes  et  des  munitions 
et  sera  punie  en  outre  d'une  amende  de  1,000  francs  à  1,500  francs. 

Toute  personne  ayant  fait  une  fausse  déclaration  sera  punie  d'une 
amende  de  200  francs  à  500  francs. 

Toute  autre  contravention  sera  punie  d'une  amende  de  100  fr.  à 
500  francs.  La  confiscation  des  armes  et  munitions  pourra  être 
prononcée. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  prévue  pourra  être  élevée,  dans  le 
premier  cas,  jusqu'à  2,000  fr.:  dans  le  deuxième  et  le  troisième, 
jusqu'à  1,000  francs. 

L'article  463  du  Code  pénal  ne  sera  pas  applicable. 

Art.  8.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  locales  antérieures  con- 
traires aux  présentes,  sauf  celles  de  l'arrêté  du  8  janvier  1881,  qui 
restent  en  vigueur. 

Art.  9.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judiciaire 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera,  publié  au 
Messager  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  4  août  1883.  * 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur,  Le  Chef  du  service  judiciaire , 

Signé  :  Gervillk-Réache.  Signé  :  G.  Bédier. 


N°  291.  —  ORDRE  portant  que  le  jugement  prononcé  par  le  premier 
Conseil  de  guerre  dans  son  audience  du  13  août  1883  recevra  son 
exécution  à  la  date  du  15  août. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  la  réquisition  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  près  le 
1er  Conseil  de  guerre  permanent  des  Établissements  français  de 
l'Océanie, 
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Ordonne  : 

Conformément  à  l'article  81  du  Code  de  justice  militaire, 

Le  jugement  prononcé  par  le  1er  Conseil  de  guerre  dans  sa  séance 
du  13  août  1883  recevra  son  exécution  à  la  date  du  15  août. 

Mention  portant  la  date  de  l'exécution  du  jugement  sera  faite, 
par  le  greffier,  en  marge  de  la  minute  et  au  bas  de  toutes  les 
expéditions. 

Le  nommé  Challand  (Pierre)  subira  sa  peine  au  fort  de  Taravao. 

Papeete,   le    16  août   1883. 


N°   2$>2.   —   DÉCISION   allouant  à   M.   Migard-Savin,    Résident    de 
Moorea,  une  indemnité  annuelle  pour  cherté  de  vivres. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  la  décision  du  20  novembre  1882  fixant  l'indemnité  allouée 
pour  cherté  de  vivres  aux  fonctionnaires  et  agents  du  service  Local  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

M.  Migard-Savin,  Résident  de  Moorea,  recevra  une  indemnité 
annuelle  de  six  cents  francs  pour  cherté  de  vivres. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  du  budget  local,  chap.  Il, 
art.  1er,  g  3  :  Résidences. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1er  janvier  1883. 

Papeete,   le  17  août  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur , 
Signé  :  Gerville-Réache. 


N°  295.  —  DÉCISION  portant  que  la  somme  de  3,000  fr.  inscrite  aâ 
budget  de  l'Etat,  chap.  7 ,  g  Ports  et  rades,  sera  mandatée  au  profit  du 
service  Local,  chap.  3,  art.  /er,  §  Ponts  et  chaussées. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 
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Vu  l'inscription  an  budget  de  l'État,  chap.  7,  d'une  somme  de 
3,000  francs  destinée  aux  travaux  des  ports  et  rades  de  Tahiti  ; 

Vu  les  ordonnances  de  délégation  de  crédits  parvenues  dans  la 
colonie  jusqu'à  ce  jour; 

Vu  l'insuffisance  des  crédits  ouverts  au  budget  local,  exercice 
1883,  pour  faire  face  aux  dépenses  occasionnées  par  les  travaux 
des  ports  et  rades,  et  notamment  par  l'acquisition  de  deux  feux  de 
port  et  l'adaptation  de  trois  lampes  à  pression  de  troisième  ordre 
pour  l'éclairage  à  l'huile  minérale; 

Attendu  que  la  somme  de  3,000  francs  inscrite  au  budget  de 
l'État,  prise  isolément,  ne  suffirait  pas  à  acquitter  les  dépenses  en- 
gagées; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Décide  : 

Art.  1er.  La  somme  de  trou  mille  francs  inscrite  au  budget  de 
l'État,  chap.  7,  §  Ports  et  racles,  sera  mandatée  au  profit  du  service 
Local,  chap,  3  :  Travaux,  art.  1er  :  Ponts  et  chaussées,  chargé  du 
payement  des  dépenses  relatives  aux  travaux  des  ports  et  rades  et 
des  phares  et  feux  de  port. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 


Papeete,  le  25  août  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur 

Signé  :  Gerville-Réache. 


N°  294.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  d'office  au  Directeur  de  VIntérieur  un 
crédit  provisoire  de  2,000  fr.  pour  le  payement  des  dépenses  du  service 
Colonial,  chap.  4,  exercice  1883. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'insuffisance  des  crédits  délégués  au  titre  du  service  Colo- 
nial, chap.  4  :  Frais  de  voyage  et  dépenses  accessoires,  exercice  1883  ; 

Considérant  qu'il  y  a  nécessité  d'assurer  le  payement  des  dé- 
penses de  ce  chapitre; 

Vu  l'article  6  du  décret  financier  du  20  novembre  1882; 
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Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 
Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  d'office  au  Directeur  de  l'Intérieur,  sur  le 

budget  du  service  Colonial,  pour  le  payement  des  dépenses  du 

chap.  4  :  Frais  de  voyage  et  'dépenses  accessoires ,  exercice  1883.  un 

crédit  provisoire  de  la  sommé  de  deux  mille  francs. 

Art.  2.  Les  crédits  provisoires  ouverts,  savoir  : 

Chapitre  1er. 

Par  arrêté  du  28  juillet  1883 20.000  fr. 

Chapitre  IV. 

Par  arrêté  du  26  mai  1883 2.000  fr. 

—  16  juin  1883 2.000 

—  28  juillet  1883 1.000 

5.000 

C 
Total 25.000  fr. 

seront  annulés  dans  les  écritures  de  l'Administration  et  dans  celles 
du  trésorier-payeur. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  di 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  publié  partout  où  besoii 
sera. 

Papeete,  le  25  août  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 

■ iQT-i     

^î°  295.  —  ARRÊTÉ  relatif  au  repatriement  et  au  recrutement   des 

immigrants. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  23  février  1883  créant  un  comité  supérieur  pour 
assurer  le  repatriement  des  immigrants  actuellement  à  Tahiti  et  le 
recrutement  de  nouveaux  travailleurs  ; 

Attendu  que  les  crédits  inscrits  au  budget  local  de  1883  poui 
venir  en  aide  à  l'immigration  sont  insuffisants;  qu'il  importe  de 
prévoir  d'autres  ressources  pour  l'exécution  des  opérations  ci-dessus 
indiquées  ; 
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Considérant  qn'il  convient  d'aviser  d'ores  et  déjà  au  moyen 
d'établir  un  courant  d'immigration,  afin  de  répondre  aux  besoins 
les  plus  urgents  de  l'agriculture; 

Vu  l'avis  favorable  émis  par  le  comité  directeur  de  la  Caisse 
agricole  dans  sa  séance  du  22  janvier  1883;  ensemble  les  vœux 
présentés*  par  le  Comité  central  agricole  dans  sa  séance  du  16  sep- 
tembre 1882  et  par  le  Conseil  colonial  dans  ses  séances  des  15  et  22 
novembre  de  la  même  année; 

Vu  la  délibération  du  Comité  des  finances  en  date  du  9  janvier 
1883; 

Vu  les  arrêtés  locaux  des  30  mars  1864  et  22  avril  1878  relatifs  à 
l'immigration;  ensemble  le  décret  du  13  février  1852; 

Vu  les  arrêtés  des  22  décembre  1876  et  27  février  1883  portant 
réglementation  de  la  Caisse  agricole; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  comité  supérieur  d'immigration  consulté; 

Le  Conseil  d'administration  ''entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  La  Caisse  agricole  assurera  le  repatriement  des  immi- 
grants actuellement  dans  la  colonie  qui  en  auront  fait  la  demande, 
ainsi  que  le  recrutement  d'un  nouveau  convoi  de  travailleurs  dans 
les  conditions  suivantes. 

Art.  2.  La  somme  de  huit  mille  francs  prévue  au  budget  local  au 
titre  Encouragement  à  l'agriculture  :  Immigration,  sera  ordonnan- 
cée, au  nom  de  cet  établissement,  au  profit  du  compte  Immigration, 
son  compte  courant. 

Art.  3.  La  Caisse  agricole  avancera  à  ce  compte,  sur  la  garantie 
du  service  Local  et  sans  intérêts,  une  somme  de  cinquante  mille 
francs,  remboursable  en  cinq  annuités. 

Art.  4.  Elle  est  autorisée  à  émettre  jusqu'à  concurrence  de 
50,000  francs  des  billets  qui  seront  divisés  en  cinq  séries,  Chaque 
série  sera  retirée  de  la  circulation  au  fur  et  à  mesure  du  règlement 
des  annuités  de  l'emprunt  à  la  Caisse  agricole.  Les  bons  composant 
les  séries  seront  successivement  frappés  d'un  timbre  d'annulation 
et  détruits  ensuite  par  le  feu,  en  présence  d'une  commission  dési- 
gnée à  cet  effet. 

Art.  5.  Les  bénéfices  de  même  que  les  pertes  qui  pourront  résul- 
ter des  opérations  relatives  au  recrutement  des  travailleurs,  seront 
inscrits  au  compte  «  Immigration  »,  qui  s'acquittera  envers  la 
Caisse  agricole  à  l'aide  des  ressources  dont  il  sera  parlé  fei«*prèg 
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En  cas  de  profits,  les  sommes  disponibles  seront  placées  en  dépôt 
à  la  Caisse  agricole  et  produiront  intérêt  à  4  p.  0/0  l'an. 

Art.  6.  Le  compte  «  Immigration  s  s'alimentera  à  l'avenir  du 
produit  de  la  subvention  locale,  du  prix  des  cessions  d'immigrants 
lors  de  l'arrivée  des  convois,  des  droits  sur  les  contrats  d'engage- 
ment et  de  réengagement,  de  la  taxe  des  livrets,  enfin  de  toutes 
les  recettes  auxquelles  le  Comité  des  finances  donnera  cette  affec- 
tation. 

Art.  7.  Les  cessions  d'immigrants  auront  lieu  pour  le  prochain 
convoi  dans  les  conditions  et  aux  prix  suivants  : 

225  fr.  pour  un  engagement  de  3  ans. 

300    »  »    4     » 

375    »  »    5    » 

Ces  sommes  seront  remboursées  à  la  caisse  d'immigration,  à  par- 
tir du  jour  de  l'introduction  des  immigrants,  par  termes  semes- 
triels, en  trois,  quatre  ou  cinq  années,  selon  la  durée  des  engage- 
ments. Le  premier  terme  sera  exigible  une  année  après  la  remise 
des  immigrants  aux  employeurs. 

L'engagiste  aura  toujours  la  faculté  de  se  libérer  en  payant  inté- 
gralement le  prix  de  la  cession. 

En  cas  de  non  paiement  à  l'échéance  d'un  terme,  l'engagiste  en 
devra,  avec  le  principal,  les  intérêts  à  8  p.  0/0  l'an. 

Art.  8.  Le  repatriement  des  immigrants  du  convoi  de   1883  ut 

des  convois  ultérieurs  sera  assuré  par  le  compte  «  Immigration  ». 

Art.  9.   Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 

présent  arrêté,    qui  sera  publié  et  enregistré  partout  où  besoin 

sera.  Papeete,    le  25  août  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


i\°  296.  —  ORDRE  donnant  quitus  à  M.  Rondeau,  receveur  de  V enre- 
gistrement et  des  domaines,  pour  sa  gestion  du  /er  janvier  au  6  juillet 
1882. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  le  compte  établi  par  M.  Rondeau,  receveur  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  pour  sa  gestion  du  1er  janvier  au  6  juille 
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1882  inclus,  et  présenté  en  Conseil  d'administration  par  le  Directeur 

de  l'Intérieur  conformément  aux  articles  143,  194,  203  et  204  du 

décret  financier  du  20  novembre  1882; 

Attendu  qu'il  résulte  dudit  compte  que  les  recettes  du  1er  janvier 

au  6  juillet  se  sont  élevées  à  56,020 f  89; 

Que  les  dépenses  s'élevaient  pour  la  même  période  à     53.763 f  02 

Que  l'encaisse  était  de 2.257    87 

Soit  un  total  de 56.020 f  89 

égal  à  celui  des  recettes; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Ordonne  : 

Il  est  donné  quitus  à  M.  Rondeau,  receveur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  à  Tahiti,  pour  sa  gestion  du  1er  janvier  au 
6  juillet  1882,  dont  le  compte  se  balance  en  recettes  et  en  dépen- 
ses ou  encaisse  à  la  somme  de  cinquante- six  mille  vingt  francs 
quatre-vingt-neuf  centimes. 


Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  G.frville-Réache. 


Papeete,  le  25  août  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 


I\°  297.   —  Ordre  donnant  quitus  à  M.  Canque,  receveur  de  V enregistre- 
ment et  des  domaines,   pour  sa  gestion  du  7  juillet  au   Si  décembre 

1882. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  le  compte  établi  par  M.  Canque,  receveur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  pour  sa  gestion  du  7  juillet  au  31  décembre  1882, 
et  présenté  en  Conseil  d'administration  par  le  Directeur  de  l'Inté- 
rieur conformément  aux  articles  143,  194,  203  et  204  du  décret  fi- 
nancier du  20  novembre  1882; 

Attendu  qu'il  résulte  dudit  compte  que  les  recettes  du  7  juillet  au 
31  décembre  1882  se  sont  élevées  à  95,774  fr.  16  c.  et  que  les  dé- 
penses pour  la  même  période  s'élèvent  à  95,774  fr.  16c; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Ordonne  : 

Il  est  donné  quitus  à  M.  Canque,  receveur  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  à  Tahiti,  pour  sa  gestion  du  7  juillet  au  31  dé- 
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cembre  1882,  dont  le  compte  se  balance  en  recettes  et  en 
dépenses  à  la  somme  de  quatre-vingt-quinze  mille  sept  cent 
soixante- quatorze  francs  seize  centimes. 

Papcete,  le  25  août  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le    Directeur   de   VIntêrieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


N°  298.  —  DECISION  portant  remise  au  domaine  local  des  emplace- 
•    ments  des  forts  et  batteries  de  Motu-Uta  et  de  Fautaua. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  TOcéanie, 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  dépêche  ministérielle  en 
date  du  29  mai  1883,  c> 

Décide  : 

/ 
Les  emplacements  des  forts  et  batteries  de  Motu-Uta  et  de  Fau- 
taua seront  remis  au  domaine  local  par  le  service  de  l'artillerie  à 
compter  du  1er  septembre  1883. 

La  présente  décision  sera  communiquée  à  la  Direction  de  l'Inté- 
rieur, au  service  administratif  et  à  la  direction  d'artillerie. 

Papeete,  le  27  août  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 


N°  299.  —  DÉCISION  désignant  M.  Artaud  'pour  remplacer  au  Con- 
seil, d'administration  M.  le  Chef  du  service  judiciaire  absent  ou 
empêché. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran 
çais  de  TOcéanie, 

Vu  la  décision  du  14  juin  1882,  ensemble  celle  du  4  janvier 
1883,  portant  composition  du  Conseil  d'administration; 

Vu  le  départ  pour  France  du  magistrat  désigné  pour  suppléer  au 
Conseil  d'administration  en  cas  d'empêchement  M.  le  Chef  du 
service  judiciaire, 

Décide  : 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  M.  le  Chef  du  servie* 
judiciaire  sera  légalement  remplacé,  au  sein  du  Conseil  d'adminis- 
tration, par  M.  Artaud,  président  du  tribunal  supérieur. 
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Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 

bien  sera. 

Papeete,    le   31    août   1883. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Le  Chef  du  service  judiciaire, 
Signé  :  G.  Bédier. 


DÉCISION  DU  DIRECTEUR  DE  L'INTÉRIEUR. 


N°  500.  —  DÉCISION  allouant  à  M.  Parnet,  médecin  de  2e  classe  de 
la  marine,  l'indemnité  annuelle  de  1 ,000  fr.  attribuée  au  médecin  sup- 
pléant. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Vu  l'ordre  du  9  août  courant  mettant  M.  Parnet,  médecin  de 
2e  classe  de  la  marine,  à  la  disposition  de  M.  le  chef  du  service  de 
santé,  en  remplacement  de  M.  Plagneux; 

Vu  la  décision  du  22  mai  dernier  fixant  les  indemnités  allouées 
aux  médecins  pour  divers  services  rétribués  par  le  budget  local, 

Décide  : 
M.  Parnet,  médecin  de  2e  classe,  recevra,  à  compter  du  10  cou- 
rant, l'indemnité  annuelle  de  1,000  fr.  attribuée  au  médecin  sup- 
pléant sur  les  fonds  du  chap.  IV,  article  unique,  §  7. 

Papeete,   le   31   août  1883. 
Signé  :  GERVILLE-RÉACHE. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  Etc. 


Par  décision  présidentielle  : 

—  En  date  du  20  juin  1883  — 

l\050i.  —  M.  Rarrier  (Charles-Jean-Jules-Marie)  a  été  nomnu 
au  commandement  de  la  goélette  à  voiles  Taravao. 

Cet  officier  remplira  en  outre  les  fonctions  de  Résident  aux  îles- 
Tuamotu. 
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Par  décision   ministérielle  : 

—  En  date  du   Ier  juin  1883  ■* 

N°  502.  —  M.  Roussel  de  Pomaret  a  été  nommé  à  l'emploi  va- 
cant de  pasteur  protestant  à  Tahiti. 

Par  décisions  du  Gouverneur  : 

—  En  date  du  3  août  1883  — 

N°  505.  —  M.  Dodun  de  Kéroman,  Résident  des  îles  Gambier  en 
disponibilité,  est  replacé  en  activité  de  service. 

No  504.  —  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Salais,  capitaine  de 
YAorai,  cessera  de  remplir  les  fonctions  de  Résident  des  îles  Gam- 
bier. 

—  En  date  du  9  août  1883  - 

N°  505.  —  M.  Parnet,  médecin  de  î:e  classe  de  la  marine,  arrivé 
dans  la  colonie  par  le  transport  Vire,  débarquera  ce  jour  de  ce  bâ- 
timent et  continuera  ses  services  à  l'hôpital  militaire  de  Papeete, 
en  remplacement  de  M.  Plagneux,  rattaché  au  cadre  de  Rochefort. 

—  En  date  du  16  août  1883  —      - 

N°  506.  —  M.  le  commissaire-adjoint  de  la  marine  Royer,  ré- 
cemment arrivé  dans  la  colonie,  remplira  à  compter  de  ce  jour  les 
fonctions  de  Chef  du  service  administratif  de  la  marine,  en  rempla- 
cement de  M.  le  sous-commissaire  Luzio,  qui  en  était  précédemment 
titulaire. 

-  En  date  du  23  août  1883  - 

N°  7&1 .  —  M.  Artaud,  nommé  président  du  tribunal  supérieur 
de  Papeete  par  décret  du  15  novembre  1882,  a  prêté  serment  le 
17  août  entre  les  mains  de  M.  le  Gouverneur  et  a  pris  possession 
de  son  siège  le  23  dudit  mois. 

MM.  Murgier  et  Martel  ont  cessé  à  la  même  date  les  fonctions  in- 
térimaires qu'ils  remplissaient  auprès  du  tribunal  supérieur. 

N°  508.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  appelée  à 
juger  en  premier  ressort  les  réclamations  concernant  la  liste  élec- 
torale : 

MM.  Cardelia,  officier  de  l'état  civil; 
Creusot,  horloger; 
Lipma.n,  défenseur; 
Nivard,  secrétaire  de  l'état  civil; 
Van  der  Veene,  commerçant. 
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—  En  date  du  25  août  1883  — 

N°  509.  —  Le  trésorier-payeur  est  nommé  membre  du  comité  de 
la  Caisse  agricole,  en'  remplacement  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment. 

—  En  date  du  29  août  1883  — 

N°  510.  —  M.  Cardella,  président  du  Conseil  colonial,  est  nommé 
président  du  collège  électoral  des  Européens. 

MM.  Martiny,  Liais,  J.  Rey  et  Huet  sont  nommés  assesseurs  du 
bureau. 

IV0  311.  —  Le  sieur  Hourdillé  (Jean-Baptiste),  infirmier  ordinaire 
de  lre  classe,  est  nommé,  pour  compter  du  1er  septembre  18&J,  in- 
firmier-major de  2e  classe. 

—  En  date  du  31  août  1883  — 

No  512.  —  Sont  nommés  pour  faire  partie  du  Conseil  d'adminis- 
tration constitué  en  conseil  du  contentieux  administratif  : 

En  remplacement  de  M.  Pinaudier-,  nommé  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  à  Nouméa —  M.  Artaud,  président  du  tribunal  supérieur; 

En  remplacement  de  M.  Poignand,  décédé— M.  Aniel,  président  par  intérim 
du  tribunal  de  première  instance. 

IV  515.  —  M.  ïngouf  (Jules-Alexandre),  lieutenant  de  vaisseau, 
commandant  le  Volage,  est  nommé  juge  de  paix  suppléant  à  la  cir- 
conscription des  Tuamotu. 

M.  Tracou  (Antoine),  enseigne  de  vaisseau,  remplira  les  fonctions 
de  ministère  public  près  du  juge  suppléant. 

M.  Quarantois  remplira  les  fonctions  de  grenier  près  le  même  tri- 
bunal. 


Par  décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 

-  En  date  du  11  août  1883  — 

N°  514.  —  Le  sieur  A-Keu  (n°  316)  est  nommé  chef  de  la  con- 
grégation des  Chinois  de  Hong-Kong,  pour  compter  du  1er  août 
1883. 

—  En  date  du  27  août  1883  — 

N°  515.  —  Le  sieur  Smith  (Faatiraha)  est  nommé  chef  de  la  fan- 
fare locale  de  Papeete,  pour  compter  du  1er  août  1883. 
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-  En  date  du  29  août  1883  - 

N°  516.  —  M.  Lagarde,  chef  do  bureau  à  la  Direction  de  l'Inté- 
rieur,  sérac!;"  •  du  chefflm  Berviee  des  contri- 

butions de  la  direction  de  ce  service,  eu  même  temps  que  de  la 
direction  du  bureau  des  finances. 


Par  décision  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  : 

—  En  date  du  16  août  1883  — 

IV0  517.  —  M.  Luzio,  sous-commissaire  de  la  marine,  prendra,  à 
compter  de  ce  jour,  la  direction  des  détails  des  revues,  armements, 
inscription  maritime  et  hôpitaux,  en  remplacement  de  M.  Bernard, 
aide-commissaire  de  la  marine,  qui  conserve  la  direction  des  détails 
des  fonds,  secrétariat,  subsistances,  approvisionnements  et  travaux. 


Certifié  conforme  : 

Papeete,  le  16  septembre  1883. 

Le  Chef  du  secrétariat,  Secrétaire-Archiviste, 

Millaud. 


papeete  —  imprimerie  du  gouvernement. 
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K°  51U.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  au  sujet  des  successions  remises 
par  la  curatelle,  dans  les  colonies,  aux  ayants-droit  ou  à  leur  manda- 
taire. 

^  Direction  des  Colonies,  3e  bureau.) 

Paris,  le  5  juillet  1883. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Certaines  administrations  coloniales 
négligent  de  signaler  au  Département  les  successions  qui  ayant  été 
appréhendées  par  la  curatelle  sont  remises  ensuite  dans  la  colonie 
soit  aux  ayants-droit,  soit  à  leur  mandataire. 

Pour  assurer  la  régularité  des  informations  de  cette  nature,  il  im- 
porte que  toutes  les  fois  que  le  casf  se  présentera,  il  en  soit  fait 
mention  sur  les  états  des  successions  liquidées,  avec  indication  de 
la  date  de  la  remise  et  des  noms  et  qualités  des  parties  prenantes. 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  dans  ce  sens  à  qui  de  droit  el 
de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Ministre  et  par  son  ordre  : 

Le  Conseiller  d'Etat  Directeur  des  colonies, 
Signé  :  P.  Dislère. 


N°  519.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  concernant  la  transmission  ai 
Département  des  procès-verbaux  des  délibérations  du  Conseil  privé. 

(Direction  des  Colonies,  1er  bureau.) 

Paris,  le  15  juillet  1883. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Aux  termes  des  actes  organiques  qu 
règlent  le  fonctionnement  du  conseil  privé  dans  les  colonies,  «  deui 
expéditions  du  procès-verbal  de  chaque  séance,  visées  par  le  prési 
dent  et  certifiées  par  le  secrétaire-archiviste,  sont  adressées  au  Mi- 
nistre, Tune  par  le  Gouverneur,  l'autre  par  l'inspecteur  colonial. 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  l'inexécution  de  cette  prescriptioi 
qui,  déjà  mise  en  oubli  dans  quelques-uns  de  nos  établissements 
d'dutre-mer,  a  naturellement  cessé  d'exister  lorsque  le  contrôle  co 
lonial  a  été  supprimé  et  remplacé  par  l'inspection  mobile. 

Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  la  faire  revivre  :  d'une  part,  en] 
effet,  l'inspecteur  colonial  n'a  pas,  d'après  l'acte  organique  qui  lu 
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est  applicable,  des  attributions  identiques  à  celles  de  l'ancien  con- 
trôleur, et,  de  l'autre,  le  double  envoi  du  procès-verbal  dont  il 
s'agit  ne  semble  pas  répondre  aux  mêmes  nécessités,  aujourd'hui 
que  la  plupart  de  nos  colonies  sont  rattachées  à  la  France  par  les 
voies  rapides.  Il  y  aura  donc  lieu  de  se  borner.,  à  l'avenir,  à  adresser 
au  Département  :  1°  Un  exemplaire  du  cahier  général  des  procès- 
verbaux  des  délibérations  de  conseil  privé  ;  2°  les  extraits  de  ces 
procès-verbaux  se  rapportant  à  celles  des  affaires,  mises  en  discus- 
sion, qui  nécessitent  l'intervention  du  Département.  Ces  extraits 
devront  être  accompagnés  d'une  lettre  spéciale  contenant  les  ap- 
préciations et  les  explications  jugées  nécessaires  pour  me  renseigner 
complètement.  Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  veiller  à  la 
régularité  de  ces  envois  dans  les  conditions  qui  précèdent.  Je  vous 
prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 
Recevez,  etc. 

Le  Président  du  Conseil  chargé  par  intérim  du  ministère 
tde  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  JULES  FERRY. 
Pour  le  Ministre  et  par  son  ordre  : 
Le  Conseiller  d'Etat  Directeur  des  colonies, 
^igné  :  P.  Dislère. 


No  320.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  portant  que  les  documents  con- 
cernant la  gendarmerie  coloniale  doivent,  dans  tous  les  cas,  être  adressés 
en  double  expédition. 

(Direction  des  Colonies,  4e  bureau,  2e  section.) 

Paris,  le  20  juillet  1883. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Par  suite  à  ma  circulaire  du  5  mai 
1883,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  donner  des  ordres  pour  que 
tous  les  documents  sans  exception,  établis  à  la  suite  de  l'inspection 
générale  de  la  gendarmerie  pour  l'année  1883,  me  soient  adressés 
en  double  expédition. 

L'article  89  du  décret  du  1er  mars  1854  stipule  que  la  gendar- 
merie coloniale- dépend  du  Département  de  la  guerre  pour  l'orga- 
nisation et  le  personnel,  mais  qu'elle  ressortît  au  Département  de 
la  marine  pour  la  direction  du  service,  l'administration,  etc.  Il  est  de 
plus  établi,  ainsi  que  le  fait  ressortir  la  circulaire  de  M.  le  général 
Thibaudin  en  date  du  28  mai  dernier,  et  dont  je  vous  ai  adressé 
des  exemplaires  le  5  juillet  courant,  que  le  Ministre  de  la  guerre  ne 
statue  dans  tous  les  cas  sur  des  questions  intéressant  la  gendarme 
coloniale  qu'après  l'assentiment  de  la  marine. 
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li  est  donc  indispensable,  pour  ces  motifs,  que  les  deux  Départe- 
ments intéressés  reçoivent  tous  deux  les  mêmes  documents,  à  l'ex- 
ception, bien  entendu,  des  pièces  de  comptabilité  qui  ne  concernent 
que  le  Département  de  la  marine. 

Il  y  aura  également  lieu  de  séparer  sur  les  contrôles,  pour  chaque 
militaire,  dans  la  colonne  :  Quotité  des  services,  le  temps  passé 
dans  la  gendarmerie  de  l'intérieur  et  celui  passé  dans  la  gendar- 
merie coloniale. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Pour  le  Ministre  et  par  son  ordre  : 

Le  Conseiller  d'Etat  Directeur  des  colonies, 

Signé  :  P.  DISI.ERE. 


1V°  521.  —  DÉCISION  portant  composition  de  la  commission  chargée 
d'examiner  les  lettres  et  autres  objets^  de  correspondance  tombés  en 
rebut. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  rOcéanie, 

Vu  l'arrêté  du  21  janvier  1876  portant  réorganisation  du  service 
de  la  poste  dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  l'arrêté  du  18  juin  1881  relatif  aux  lettres  et  autres  objets  de 
correspondance  originaires  de  la  colonie  et  tombés  en  rebut  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

La  commission  mentionnée  aux  articles  26  de  l'arrêté  du  21  jan- 
vier 1876  et  2  de  l'arrêté  du  18  juin  1881  sera  composée  désormais 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Chef  du  service  judiciaire,  président; 
Le  Chef  de  bureau  de  la  Direction  de  l'Intérieur  chargé  de  l'ad- 
ministration de  la  poste  ; 
Le  Contrôleur  des  contributions. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  enregistrée  et  communiquée  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  5  septembre  1883. 

Signé:  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  ukr ville-Ré ache. 
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rV°  522.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 
perceptions  de  Papeete,  Taravao  et  Moorea  pour  le  2e  trimestre  1883. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  de  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  licences  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'Administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 
perceptions  indiquées  ci-après,  pour  le  2e  trimestre  1883,  s'éievant 
à  la  somme  de  trois  mille  huit  cent  soixante-quatre  francs  trente- 
cinq  centimes. 

Perception  de  Papeete. 

Prestation  urbaine 24     » 

Contribution  personnelle 110     » 

Frais  d'avertissements »   70 

134    70 
Patentes   fixes 989  53 

—  proportionnelles 332  85 

Formules 30     » 

Frais  d'avertissements 2  20 

1.354  58 

Licences 2.125     » 

Formules 5     » 

Frais  d'avertissements »  20 

2.130   20 

Concessions  d'eau 85     » 

Frais  d'avertissements »  20 

85    20 

Perception  de  Taravao. 

Patentes  fixes 87  50 

—  proportionnelles 1167 

Formules ? . .  5     » 

Frais  d'avertissements »  30 

104    4  7 
Perception  de  Moorea. 
Patentes  fixes 37  50 

—  proportionnelles 15     »■ 

Formules 2  50 

Frais  d'avertissements »  20 

55    20 

Total  GÊNERAI 3.804   35 

Bull.  off.  N°  9.— Année  1883.  l 
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Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  communique  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au    Messager  et  inséré  au  Bulletin  officiel  des 

Établissements. 

Papeete,  le  15  septembre  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSAKTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le   Directeur   de   V Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


N°  525.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  principaux  et  supplé- 
mentaires des  perceptions  des  Gambier  pour  Vannée  t883. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Etablissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  16  lévrier  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes;' 

Vu  l'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  licences  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  des  perceptions  indi- 
quées ci-après  : 

1°  Rôle  principal  des  perceptions  des  Gambier  pour  l'année  1883, 
s'élevant  à  la  somme  de  huit  mille  sept  cent  soixante-sept  francs 
soixante  centimes;  savoir  : 

Contribution  personnelle 5 .  780f    » 

—           mobilière 36     » 

Patentes  fixes 2 .  237  50 

—       proportionnelles 578     » 

Formules  de  patentes 100     » 

Frais  d'avertissements 36  10 

Tolal 8.767f60 

2°  Rôle  supplémentaire  des  perceptions  des  Gambier  pour  le 
1er  trimestre  1883,  s'élevant  à  la  somme  de  six  cent  dix-huit  francs 
trente  centimes;  savoir  : 

Contribution  personnelle 240f    » 

Patentes  fixes 366  60 

Formules  de  patentes 10     » 

Frais  d'avertissements 1  70 

Total 618f30 
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Art.  2.  Le  Directeur  de  L'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  communiqué  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Messager  et  inséré  au  Bulletin  o/ficiel  de  la 

colonie. 

Papeete,  le  15  septembre  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache 


!\T°  524.  —  ARRETE  ouvrant  d'office  au  Directeur  de  l'Intérieur  un 
crédit  de  3,000  fr.  -pour  le  paiement  des  dépenses  du  service  Colonial, 
chapitre  4,  exercice   1883. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Etablissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Considérant  que  les  crédits  ouverts  au  titre  du  service  Colonial 
(chapitre  4  :  Frais  de  voyage  et  dépenses  accessoires)  sont  épuisés  et 
qu'il  y  a  nécessité  d'assurer  la  marche  régulière  du  service  ; 

Vu  l'article  6  du  décret  financier  du  20  novembre  1882  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'Administratiou  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  I!  est  ouvert  d'office  au  Directeur  de  l'Intérieur  pour  le 
paiement  des  dépenses  du  service  Colonial  (chapitre  4  :  Frais  de 
voyage  et  dépenses  accessoires)  un  crédit  provisoire  de  la  somme 
de  5,000  francs. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera. 

Papeete,    le    15   septembre    1883. 

Signé  :   F.   DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réachk. 


N°  52o.  —  DECISION  accordant  à  perpétuité  à  M.  Octavius  Montejiore 
une  parcelle  de  terrain  située  au  cimetière  de  Papeete. 

Le    Capitaine    de    vaisseau,     Gouverneur    des    Établissements 
français  de  l'Océanie, 

Vu  la  demande  formulée  le  4  courant,  par  M.  Koyer,  commissaire- 
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adjoint  de  la  marine,  au  nom  de  M.  Octavius  Montetiore,  à  l'effet 
d'obtenir  la  concession  d'une  parcelle  de  terrain  au  cimetière  de 
Papeete; 

Vu  l'arrêté  du  23  août  1878  accordant  des  concessions  de  terrain 
à  perpétuité  dans  ledit  cimetière  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Décide  : 
Art.  1er.  Il  est  accordé  à  perpétuité  à  M.  Otavius  Montetiore  une 
parcelle  de  terrain  d'une  superficie  de  6  mètres  carrés,  située  au 
cimetière  de  Papeete,  à  l'endroit  indiqué  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  15  septembre  1883. 

Sigié:  F.  DESESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


î\0  326.  —  DÉCISION  autorisant  les  chefs  d'administration  à  régler 
sur  mémoire  le  compte  des  dépenses  effectuées  par  eux  à  V occasion  de 
leurs  tournées  dans  les  districts. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  3  octobre  1878  rendant  applicables  dans  les  Éta- 
blissements français  de  l'Océanie  les  dispositions  édictées  par  l'ar- 
rêté ministériel  du  19  janvier  1878  relatif  aux  indemnités  de  route 
et  de  séjour  à  allouer  au  personnel  du  Département  de  la  marine 
et  des  colonies  voyageant  isolément  dans  l'intérieur  des  colonies 
françaises  ; 

Considérant  qu'il  n'existe  pas  encore  d'hôtels  dans  l'intérieur  de 
l'île;  que  les  tarifs  prévus  par  l'arrêté  susvisé  du  19  janvier  1878 
ne  sont  pas  suffisamment  rémunérateurs  lorsqu'il  s'agit  d'une  visite 
administrative  faite  successivement  dans  les  districts  par  un  chef 
d'administration; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 
Les  Chefs  d'administration  et  le  Chef  du  service  administratif  de 
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la  marine  sont  autorisés  à  régler  sur  mémoire  le  compte  des  dé- 
penses effectuées  par  eux  à  l'occasion  de  leurs  tournées  dans  les 
districts  de  Tahiti  et  de  Moorea. 

Papeete,  le  15  septembre  1883. 

Signé:    F.    DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur  : 

T    n.      ,        ,    VT  .,  .    •  Le   Chef  du  service  administratif 

Le  Directeur  de  l  Intérieur,  '    d&  u  mar  .^ 

Signé:  Gerville-Réache.  Signé  :  Royer. 


X°  527.  —  DÉCISION  autorisant  exceptionnellement  la  goélette   chi- 
lienne Naulilus  à  se  rendre  à  Rairoa  (Tuamotu) . 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  français 
de  TOcéanie, 

Vu  la  lettre  en  date  du  17#septembre  adressée  au  Directeur  de 
l'Intérieur  par  le  sieur  Micheli,  sujet  italien,  résidant  à  Papeete, 
propriétaire  de  la  goélette  Nautilus  et  demandant,  en  raison  de  cir- 
constances particulières,  à  autoriser  ce  bâtiment  à  se  rendre  à  Rairoa 
(Tuamotu)  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'intérieur; 

Le  Chef  du  service  administratif  entendu, 

Décide  : 
Une  autorisation  exceptionnelle  est  accordée  à  la  goélette  Nau- 
tilus pour  se  rendre  à  Rairoa  (Tuamotu). 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  20  septembre  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 

Par  le  Gouverneur  : 

Pour  le  Directeur  de  l'Intérieur  en  tournée  et  par  ordre  : 

Le  Chef  du  2e  bureau, 

Signé  :  Lagarde. 
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Par  décret  présidentiel  : 

-  En  date  du  2  juillet  1883  — 

N°  528.  —  Sont  nommés  : 

Juge-président  au  Tribunal  de  lre  instance  de  Papeete  (Tahiti)  : 

M.  Aniel,  lieutenant  de  juge  près  le  même  Tribunal,  en  remplacement  de 
M.  Poignand,  décédé  ; 

Lieutenant  déjuge  près  le  Tribunal  de  lre  instance  de  Tahiti  : 

M.  Brunaud,  substitut  du  Procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de 
lre  instance  de  Papeete,  en  remplacement  de  M.  Aniel,  nommé  président 
au  même  siège. 

Substitut  du  Procureur  de  la  République  près  le  Tribunal  de  lre  instance 
de  Papeete  : 

M.  Cahuzac,  avocat,  en  remplacement  de  M.  Brunaud,  nommé  lieutenant  de 
juge  au  même  siège.  ° 

Par  décisions  du  Gouverneur  : 

—  En  date  du  1er  septembre  1883  — 
IV0  329.  —  La  démission  donnée  par  M.  Schmidt  (Louis)  de  son 
emploi  d'agent  du  service  actif  des  contributions  est  acceptée. 

—  En  date  du  3  septembre  1883  — 

No  350.  —  M.  Garnier,  lieutenant  de  port  à  Papeete,  est  nommé 
agent  d'immigration  et  est  chargé  en  cette  qualité  des  opérations 
de  repatriement  et  de  recrutement  de  travailleurs  que  va  effectuer 
le  De  Forcade  la  Roquette. 

Il  sera  secondé  dans  ce  service  par  M.  Gardet,  commis  principal 
de  la  Direction  de  l'Intérieur. 

—  En  date  du  4  septembre  1883  — 

J\°  531.  —  M.  Dodun  de  Kéroman,  Résident  des  Gambier, 
prendra  passage  à  bord  de  l'aviso  le  Volage,  à  la  date  du  7  sep- 
tembre 1883,  à  destination  de  Mangareva. 

N°  332.  —  M.  Villard  (Amable),  commis  de  lre  classe,  remplira 
les  fonctions  de  contrôleur  des  contributions. 

—  En  date  du  5  septembre  1883  — 

N°  333.  —  Le  sieur  Paitia  a  Aitoa  est  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  commandant  du  Volage,  comme  interprète,  à  compter  du 
7  septembre. 


-   293  — 

N°  554.  —  La  démissiou  donnée  par  M.  Lipman  (Robert-Léon) 
de  ses  fonctions  de  défenseur  près  les  tribunaux  de  Papeete  est 
acceptée. 

—  En  date  du  7  septembre  1883  — 

N°  555.  —  Le  sieur  Teuvira  est  nommé  pilote  de  Tubuai. 

—  En  date  du  10  septembre  1883  — 

N<>  536.  —  La  suspension  pour  six  mois  de  fonctions  pastorales 
du  sieur  Ahutoru  a  Ori,  pasteur  de  Hitiaa,  est  sanctionnée. 

\o  557.  —  M.  Lagarde,  chef  du  2e  bureau  de  la  Direction  de 
l'Intérieur,  remplira  jusqu'à  nouvel  ordre  les  fonctions  de  chef  du 
service  des  contributions,  à  compter  du  29  août  1883. 

N°  558.  —  J.e  sieur  Leguen  (Joseph),  maître  au  cabotage,  rem- 
plira les  fonctions  de  lieutenant  de  port  à  Papeete  pendant  l'absence 
de  M.  Garnier. 

—  En  datellu  17  septembre  1883  — 

N°  559.  —  M.  Gardey,  sous-chef  de  bureau  à  la  Direction  de 
l'Intérieur,  prendra  passage,  avec  sa  famille,  sur  la  Vire,  pour  se 
rendre  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  de  là  en  France  par  la  voie  des 
transports  de  l'État. 

N°  540.  —  M.  Gottrand,  conducteur  auxiliaire  des  ponts  et 
chaussées,  prendra  passage,  avec  sa  famille,  sur  la  Vire,  pour  se 
rendre  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  de  là  en  France  par  la  voie  des 
transports  de  l'État. 

IM°  541.  —  Un  congé  de  convalescence  dont  la  durée  sera  fixée 
par  M.  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  accordé  à 
M.  Pissarello  (Vincent),  juge  au  tribunal  supérieur  de  Papeete. 

Ce  magistrat  prendra  passage  à  bord  de  la  Vire. 


Certifié  conforme  : 


Papeete,  le  16  octobre  1883, 

Le  Chef  du  secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 

Millaud. 


PAPEETE  —  IMPRIMERIE    DU   GOUVERNEMENT. 


295 


BULLETIN  OFFICIEL 


ETABLISSEMENTS    FRANÇAIS   DE    L'OCEANIE 


ANNEE   l«85.— 1\°  10. 


SOMMAIRE 

Numéros.  »  Pages. 

34%.  Circulaire  ministérielle  du  5  juillet  1883  relative  à  la  situation 

hiérarchique  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine. . .  295 

343.  Circulaire  ministérielle  du  3  août  1883  relative  aux  délégations 

souscrites  en  faveur  des  personnes  résidant  dans  les  colonies. .  296 

344.  Dépêche  ministérielle  du   10  août  1883  relative  à  l'envoi  au  Dé- 

partement des  notes  confidentielles  des  magistrats  absents 297 

345.  Arrêté  du  Ie*"  octobre  1883  convoquant  le  Conseil  colonial  en  ses- 

sion ordinaire  pour  le  lundi  15  octobre  1883 297 

340.  Décision  du  1er  octobre  1883  portant  que  les  ouvriers  de  l'arsenal 

de  Fareute  seront  repatriés  par  suite  de  suppression  d'emplois.  298 

343.  Ordre  du  5  octobre  1883  portant  que  le  jugement  prononcé  par  le 
1er  Conseil  de  guerre  contre  le  nommé  Larrieu  recevra  son 
exécution  à  la  date  du  5  octobre  1883 299 

348.  Décision  du  19  octobre  1883  portant  que  les  fonctionnaires  et 
agents  compris  dans  le  budget  de  l'État  au  titre  des  services 
civils  recevront  la  ration  de  vivres  en  nature 299 

34©  à  363.  Nominations.  Mutations,  etc 300 


iQ«- 


N°  542.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  relative  à  la  situation  hiérar- 
chique du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine. 
(Direction  des  Colonies,  îe  bureau.) 

Paris,  le  5  juillet  1883. 
Messieurs,  —  Des  doutes  s'étant  élevés  dans  l'une  de  nos  colo- 
nies au  sujet  de  la  situation  hiérarchique  du  Chef  du  service  admi- 
nistratif de  la  marine,  il  me  paraît  utile  d'indiquer  d'une  façon 
catégorique  quelle  est  la  position  de  ce  fonctionnaire. 

Bull.  off.  N°  10.  —  Annkk  1883  1 
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Le  décret  du  15  septembre  1882,  en  supprimant  les  ordonnateurs, 

a  laissé  au  Chef  du  service  administratif  toutes  les  attributions 
qu'avait  ce  chef  d'administration  en  ce  qui  concerne  les  services 
militaires  et  maritimes. 

S'il  ne  fait  plus  partie  du  conseil  privé  et  ne  peut  être,  par  suite, 
rangé  dans  la  catégorie  des  chefs  d'administration,  il  n'en  est  pas 
moins,  quel  que  soit  son  grade,  chef  d'un  important  service,  et,  ne 
relevant  que  du  Gouverneur,  doit  être  traité  par  les  chefs  d'admi- 
nistration sur  le  pied  de  la  plus  complète  égalité. 

Il  a  vis-à-vis  des  corps  do  troupes  tous  les  droits  que  l'article  813 
de  l'ordonnance  du  22  juin  1847  a  conférés  à  l'ordonnateur,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  son  grade,  conformément  au 
principe  rappelé  par  la- circulaire  du  28  avril  1879  (B.  0.,  p.  860). 

Quant  à  son  rang  de  préséance  dans  les  cérémonies  publiques, 
il  sera  celui  que  lui  assignera  son  grade  dans  le  groupe  des  diffé- 
rents officiers,  puisque  n'étant  pas  chef  d'administration,  il  n'a  pas 
rang  individuel.  ( 

Je  vous  prie  de  porter  cette  interprétation  à  la  connaissance  de 
qui  de  droit. 

Recevez,  etc. 

Le  Président  du  Conseil, 
chargé  par  intérim  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 
Siené  :  Jules  FERRY. 


IV0  oAtG.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  relative  aux  délégations  sou* 

scrites  en  faveur  des  personnes  résidant  dans  les  colonies. 

(Direclion  des  Colonies,  ie  bureau.) 

Paris,  le  3  août  1883. 

Messieurs, — Quelques  administrations  coloniales  ont  directement 
payé  des  délégations  souscrites  en  faveur  des  personnes  résidant 
dans  nos  Établissements  d'outre-mer. 

D'un  autre  côté,  se  conformant  aux  prescriptions  des  circulaires 
des  14  février  1881  et  10  mai  1882,  les  ports  de  la  métropole  ont 
fait  remise,  en  temps  opportun,  à  la  Caisse  des  gens  de  mer,  des 
sommes  portées  sur  les  états  de  retenues  établis  au  nom  de  ces 
mêmes  personnes. 

Il  en  est  résulté  des  doubles  emplois  qui  ont  nécessité  des  verse- 
ments au  Trésor  et  des  complications  d'écritures. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  donner  les  ordres 
les  plus  formels  pour  que  l'Administration  coloniale  s'abstienne  de 
payer  directement  aucune  espèce  de  délégation  et  pour  que  les 
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prescriptions  des  circulaires  précitées  soient  rigoureusement  suivies 
à  l'avenir. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies: 
Le  Sous-Directeur, 
Signé  :  GOLDSCHEIDER. 

I\°  544.  —  DÉPÊCHE  ministérielle  relative  à  l'envoi  au  Département 

des  notes  confidentielles  des  magistrats  absents 

(Direction  des  Colonies,  3e  bureau.) 

Paris,  le  10  août  1883. 
Monsieur  le  GouveriNeur,— J'ai  remarqué  que  les  administrations 
coloniales  n'adressent  pas  toujours  au  Département  les  notes  confi- 
dentielles des  magistrats  qui  sont  absents  de  la  colonie,  soit  par  suite 
de  congé,  soit  par  suite  de  changement  de  destination,  au  moment 
où  ces  notes  sont  établies. 

Il  ne  vous  échappera  pas  qlie  ce  procédé  a  pour  conséquences  de 
priver  le  Déparlement  de  renseignements  utiles  pendant  toute  une 
année  et  de  créer  des  lacunes  dans  les  dossiers  des  magistrats.* 

J'ai  décidé,  par  suite,  que  les  notes  confidentielles  seront  établies 
-et  adressées  pour  les  magistrats  en  congé  comme  pour  les  magis- 
trats présents  à  leur  poste. 

A  l'égard  des  magistrats  quittant  la  colonie  par  suite  d'un  chan- 
gement de  destination,  vous  voudrez  bien  donner  des  ordres  pour 
que  les  renseignements  confidentiels  les  concernant  me  soient 
adressés  au  moment  de  leur  départ  lorsqu'il  se  sera  écoulé  un  délai 
de  trois  mois  entre  le  dernier  envoi  des  notes  et  leur  mutation. 
Recevez,  etc. 

Pour  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  par  son  ordre  : 
Le  Sous- Directeur, 

Signé  :  GOLDSCHEIDER. 

_ 

X°  54*>.  —  ARRETE  convoquant  le  Conseil  colonial  en  session  ordinaire 
pour  le  lundi  15  octobre  1883. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie, 

Vu  l'article  20  de  l'arrêté  du  5  août  1881  relatif  aux  sessions  du 
Conseil  colonial  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  Conseil  colonial  est  convoqué  en  session  ordinaire, 
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à  Papeete,  pour   le  lundi   15  octobre  1883,  à  doux  heures  du  soir. 
Vit.  2.  Le   Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de   l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,   le    1er   octobre    1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le   Directeur   de   l'Intérieur, 
Signé:  Gerville-Réachk. 

N°  54C.  —  DÉCISION  portant  que  les  ouvriers  de  l'arsenal  de  Fareute 
seront  repatriés  par  suite  de  suppression  d'emplois. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements 
français  de  l'Océanie, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  29  mars  1883,  n°  108  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 
Par  suite  de  suppression  d'emplois,  les  ouvriers  de  l'arsenal  de 
Fareute  dont  les  noms  suivent  seront  repatriés  par  la  plus  pro- 
chaine occasion  des  transports  de  l'État  : 

1°  Morlan  (Gabriel),  contre-maitre  charpentier; 

2°  Mauviel  (Jules) ,  chef  ouvrier  charpentier; 

3°  Martin  (Henri),  ouvrier  charpentier; 

i°  Emery  (Jean-Marie),        d° 

5°  Cloarec  (Victor),  d° 

6°  Pontalier  (Joseph),  ouvrier  forgeron; 

7°  Masson  (Antoine),  ouvrier  chaudronnier; 

8°  Le  Ray  (Louis),  ouvrier  fondeur; 

9°  Sussone  (Emile),  chef  ouvrier  voilier; 
10°  Nicol  (Yves-Marie),  ouvrier  voilier; 
11°  Castaouet  (Jean-Marie),     d° 
12°  Gilveste  (Claude),  ouvrier  appareilleur; 
13°  Le  Saux  (Alexandre),  ouvrier  voilier; 
14°  Lannuzel  (Hervé),  ouvrier  forgeron. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  publiée  et  enregistrée  partout  où  besoin 
sera.  Papeete,  le  1er  octobre  1883. 

Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l 'Intérieur , 
Signé:  Gkuvlle-Réache. 
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I\°  547.  —  ORDRE  portant  que  le  jugement  prononcé  par  le  leT  conseil 
de  guerre  contre  le  nommé  Larrieu  recevra  son  exécution  à  la  date  du 
5  octobre  1883. 

Le  Capitaine  de  vaisseau,  Gouverneur  des  Établissements  fran- 
çais des  l'Océanie, 

Vu  la  réquisition  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  près  le 
1er  conseil  de  guerre  permanent  des  Etablissements  français  de 

l'Océanie, 

Ordonne  : 

Conformément  à  l'article  179  du  Code  de  justice  militaire,  le 
jugement  prononcé  par  le  1er  conseil  de  guerre  dans  sa  séance 
du  3  octobre  1883  contre  le  nommé  Larrieu,  recevra  son  exécution 
à  la  date  du  5  octobre  1883. 

Mention  portant  la  date  de  l'exécution  du  jugement  sera  faite  par 
le  greffier  en  marge  de  la  minute  et  en  bas  de  toutes  les  expédi- 
tions. 

Le  nommé  Larrieu  restera  ^croué  à  la  prison  de  Papeete  en  atten- 
dant le  départ  du  prochain  transport  pour  France,  où  il  doit  purger 
sa  condamnation. 

Il  sera  soumis  aux  visites  de  mise  en  route,  ordonnées  par  l'in- 
struction ministérielle  du  14  novembre  1 861;  en  conséquence,* il 
sera  conduit  à  l'hôpital,  par  les  soins  de  la  gendarmerie,  le  lundi 
8  octobre,  à  8  heures  du  matin,  et  immédiatement  après  la  visite, 
sera  réintégré  à  la  prison. 

Papeete,  le  5  octobre  1883. 
Signé  :  F.  DES  ESSARTS. 


I\o  54tt.  —  DECISION  portant  que  les  fonctionnaires  et  agents  compris 
dans  le  budget  de  l'Etat  au  titre  des  services  civils  recevront  la  ration 
de  vivres  en  nature. 

Le  Commissaire  de  la  marine,  Gouverneur  des  Établissements 
français  de  l'Océanie  ; 

Vu  les  arrêtés  locaux  des  29  septembre  et  31  octobre  1881  ; 

Vu  la  décision  du  9  mars  1883  allouant  une  indemnité  pour 
cherté  de  vivres  aux  fonctionnaires  civils  du  service  Colonial  ; 

Considérant  que  dans  les  dernières  ordonnances  de  délégation 
de  crédits  parvenues  dans  la  colonie,  les  crédits  précédemment 
ouverts  au  chapitre  VI,  Hôpitaux  et  Vivres,  ont  été  retirés  au  Direc- 
teur de  l'Intérieur; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  l'avis  du  Chef  du 
service  administratif  de  la  marine, 
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Décide  : 

Art.  1er.  Les  fonctionnaires  et  agents  compris  dans  le  budget  de 
l'État  au  titre  des  services  civils,  et  visés  dans  les  2e  et  3e  paragra- 
phes de  l'arrêté  du  31  octobre  1881,  recevront  en  nature  la  ration 
de  vivres  à  laquelle  ils  auront  droit. 

Art.  2.  Les  dispositions  contenues  dans  la  décision  précitée  du 
9  mars  1883  sont  et  demeurent  rapportées. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  adminis- 
tratif de  la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  en- 
registrée partout  où  besoin  sera  et  insérée  au  Ihdlelin  officiel  de 
la  colonie. 

Papeete,  le  19  octobre  1883. 

Signé:  MORAU. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratif 
Le  Directeur  de  l'Intérieur,  »  de  ja  marine 

Signé  :  Gerville-Réache.  Signé  :    Royer. 

NOMINATIONS,   MUiATIONS,  Etc. 


Par  décret  du  Président  de  la  République  : 

—  En  date  du  20  avril  1883  — 
i\°  549.  —  M.  Morau  (Nicolas -Marie -François -Auguste),  com- 
missaire de  la  marine,  a  été  nommé  Gouverneur  des  Établissements 
français  de  l'Océanie,  en  remplacement  de  M.  le  capitaine  de  vais- 
seau Dorlodot  des  Essarts,  relevé  de  ses  fonctions  sur  sa  demande. 


Par  décision  ministérielle  : 

—  En  date  du  1er  juin  1883  — 

N°  550.  —  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Duplessis  a  été  nommé 
aide-de-camp  de  M.  le  Gouverneur  des  Établissements  français  de 
l'Océanie. 

Par  arrêté  de  M.  le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  : 

—  En  date  du  iO  juillet  1883  — 

N°  Soi.  —  M.  Vallier,  commis  de  lre  classe,  receveur-comptable 
à  Papeete,  a  été  nommé  commis-principal  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes, à  compter  du  1er  du  môme  mois. 
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Par  décisions  du  Gouverneur  : 
—  En  date  du  18  septembre  1883  — 
N°  552.  —  Le  sieur  Donat  (Françoîs-Rimarau)  est  nommé  aux 
I  Fonctions  d'interprète  de  la  Résidence  des  Tuamotu. 

—  En  date  du  22  septembre  1883  — 
1\°  555.  —  Le  sieur  Donat  (François-Rimarau),  interprète  à  la 
Résidence  des  Tuamotu,  remplira  les  fonctions  d'huissier  près  les 
tribunaux  de  ce  canton. 

—  En  date  du  2  octobre  1883  — 
i\o  554.  —  Le  sieur  Foulloy,  sous-brigadier  de  police,  f.f.  de 
commissaire  de  police  à  Mataiea,  est  confirmé  dans  ce  dernier  emploi. 

—  En  date  du  4  octobre  1883  — 

No  555.  —  M.  Martel  (Henri-Julien-Rrice-Marie),  capitaine  direc- 
teur d'artillerie,  est  nommé  provisoirement  juge  au  tribunal  supé- 
rieur de  Papeete.— 11  prendril  ses  fonctions  à  la  cessation  de  celles 

du  titulaire. 

—  En  date  du  5  octobre  1883  — 

N°  556.  —  Le  sieur  Derrien  (Pierre),  remplissant  provisoirement 
les  fonctions  d'interprète  de  3e  classe  à  Papeete,  est  licencié,  à 
compter  du  Ie'  octobre  courant,  pour  absences  fréquentes  du  bureau 

et  ivresse. 

—  En  date  du  6  octobre  1883  — 

]\o  557.  —  Le  garde-stagiaire  d'artillerie  Courtet  est  nommé 
greffier  du  1er  conseil  de  guerre,  à  la  date  du  8  octobre,  aux  lieu  et 
place  de  l'adjudant  Richard,  qui  cesse  d'en  remplir  les  fonctions  à  la 

même  date. 

—  En  date  du  10  octobre  1883  — 

No  558.  —  M.  Dorlodot  des  Essarts,  capitaine  de  vaisseau,  pren- 
dra passage  à  bord  du  transport  la  Vire,  à  la  date  du  13  octobre, 
pour  opérer  son  retour  en  Fiance  par  la  voie  des  paquebots  de  la 
ligne  d'Australie  et  de  Nouvelle-Calédonie. 

I\To  559.  —  M.  de  Champfeu,  lieutenant  de  vaisseau,  aide-de-camp 
de  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Dorlodot  des  Essarts,  prendra  pas- 
sage, à  la  date  du  13  octobre,  à  bord  du  transport  la  Vire,  pour 
opérer  son  retour  en  France  par  la  voie  des  paquebots  de  la  ligne 
d'Australie  et  de  Nouvelle-Calédonie. 

iX°  560.  —  M.  Plagneux,  médecin  de  2e  classe  de  la  marine,  ces- 
sera ses  services  à  terre  et  prendra  passage  à  bord  du  transport  la 
Vire,  pour  effectuer  son  retour  en  France. 
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N°  301.  —  M.  l'issarello,  juge  au  tribunal  supérieur  tic  Papeete, 
ayant  obtenu  un  congé  de  convalescence  pour  en  jouir  en  France, 
sera  embarqué  à  bord  de  la  Vire,  à  la  date  du  13  courant. 

N°  502. —  Le  sieur  Teupooaha,  dit  Sue,  est  nommé  huissier  garde- 
meubles  de  l'hôtel  du  Gouvernement,  en  remplacement  du  sieur 
Lenoble,  à  compter  du  13  octobre  1883. 

—  En  date  du  13  octobre  1883  — 

N°  503.  —  Le  sieur  Suhas  (Jean -Pierre),  infirmier-major  de 
:2e  classe  à  l'hôpital  militaire  de  Papeete,  est  nommé,  pour  compter 
du  16  octobre  1883,  infirmier-major  de  1re  classe. 

—  En  date  du  22  octobre  1883  - 

N°  304.  —  Le  caporal  Fuchs  (Auguste),  détaché  au  poste  de  Ta- 
ravao,  remplira  les  fonctions  de  ministère  public  près  le  tribunal  de 
paix  de  ce  canton. 

« 
Par  décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 

—  En  date  du  4  octobre  1883  — 

N°  505.  —  Le  sieur  Teiho  a  Tuaana  est  nommé  mutoi  de  la  ville 
de  Papeete,  en  remplacement  de  Teuanuimaaverau,  licencié. 

—  En  date  du  8  octobre  1883  — 

N°  300.  —  Le  sieur  Mehiti  a  ïeave  est  nommé  mutoi  de  la  viîle 
de  Papeete,  en  remplacement  de  Haua,  licencié. 

—  En  date  du  9  octobre  1883  — 

JV°  507.  —  M.  Dosmond,  sous-chef  de  bureau,  prendra,  à  compter 
de  ce  jour,  la  direction  du  1er  bureau,  en  remplacement  de  M.  Gar- 
dey,  allant  en  congé. 


Certifié  conforme  : 

Papeete,  le  16  novembre  1883. 

Le  Chef  du  secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 

Millaud. 


papeete  —  imprimerie  du  gouvernement. 
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de  l'article  5  de  l'ordonnance  du  22  mai  1876  sur  les  travaux 
des  districts 317 

398.  Décision  du  28  novembre  1883  portant  que  les  procès-verbaux  des 
séances  du  Comité  des  finances  seront  rendus  publics  par  la  voie 
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X°  568.  —  DÉPÈCHE  ministérielle  relative  à  la  proportion  des  man- 
dats sur  le  Trésor  à  délivrer  aux  officiers,  fonctionnaires  et  agents  en 
service  aux  colonies. 

(Direction  des  Colonies,  5e  et  i°T  bureaux.) 

Paris,  le  18  août  1883. 
Monsieur  le  Gouverneur,  —  Mon  attention  et  celle  de  mon  col- 
lègue des  finances  ont  été  appelées  sur  la  nécessité  de  fixer,  d'une 
manière  formelle  et  uniforme,  la  proportion  que  les  officiers,  fonc- 
tionnaires et  agents  en  service  aux  colonies  pourraient  désormais 
convertir  en  mandats  sur  le  Trésor  poilr  leurs  transmissions  de  fonds 
en  France. 

Comme  il  importe  de  le  rappeler,  la  faculté  de  délivrer  des  man- 
dats sur  le  Trésor  a  été  accordée  par  le  Département  des  finances 
dans  le  but  exclusif  de  procurer  au  personnel  le  moyen  de  faire 
parvenir  sans  frais  les  économies  qu'il  est  susceptible  de  réaliser 
sur  ses  émoluments.  Mais  jusqu'ici  aucun  acte  n'avait  encore 
déterminé  officiellement  la  limite  dans  laquelle  il  doit  en  être  fait 
usage,  et  c'est  sur  ce  point  qu'il  a  paru  nécessaire  de  poser  des 
règles  précises,  afin  non-seulement  de  faire  disparaître  les  anoma- 
lies que  pourraient  créer  les  dispositions  prises  par  les  arrêtés 
locaux,  mais  encore  pour  prévenir  les  abus  que  l'expérience  a  sou- 
vent signalés. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  j'ai  décidé,  de  concert 
avec  M.  le  Ministre  des  finances,  que  la  délivrance  des  mandats  ne 
devrait  plus  dorénavant  excéder  le  tiers  des  émoluments  de  chaque , 
partie  prenante;  cette  proportion  paraît  donner  dans  une  assez' 
large  mesure  satisfaction  aux  intérêts  du  personnel,  en  présence 
des  autres  moyens  dont  il  peut  également  faire  usage,  le  cas  éché- 
ant, pour  compléter  ses  remises  en  France,  et  je  vous  prie,  en  con- 
séquence, de  prendre  des  dispositions  pour  qu'elle  ne  soit  jamais 
dépassée. 

Recevez,  etc. 

Le  Vice-Amiral  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  A.  PEYRON. 
0  ■ 
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X"  5G1).  —  DÉPÊCHE  ministérielle  relative  aux  propositions  d'avance- 
ment établies  en  faveur  des  militaires  de  la  gendarmerie  coloniale. 

(Direction  des  Colonies,  4°  bureau,  2e  section.) 

Paris,  le  20  août  1883. 

Monsieur  le  Gouverneur, —  Plusieurs  gouverneurs  m'ont  fait  par- 
venir des  mémoires  de  proposition  d'avancement  concernant  des 
officiers  de  gendarmerie  coloniale  qui  venaient  d'atteindre,  au  mo- 
ment de  cette  proposition,  l'ancienneté  réglementaire  dans  le  grade 
qu'ils  occupent. 

#  J'ai  transmis  ces  diverses  propositions  à  M.  le  Ministre  de  la 
guerre,  qui  me  les  a  renvoyées  en  m'informant  qu'il  ne  lui  était 
pas  possible  d'y  donner  suite,  quant  à  présent,  attendu  que  les 
candidats  n'ayant  à  leur  actif,  pour  expliquer  cette  proposition,  ni 
action  d'éclat,  ni  fait  exceptionnel,  il  y  avait  lieu  de  les  renouveler 
dans  la  forme  prescrite  à  l'article  49  des  instructions  sur  les  inspec- 
tions générales  de  la  gendarmerie  dont  je  vous  ai  transmis  des 
exemplaires  le  5  mai  dernier. 

M.  le  général  Thibaudin  m'a  fait  remarquer,  avec  juste  raison, 
que  les  avantages  faits  aux  officiers  passant  aux  colonies  sont  déjà 
très-grands,  mais  qu'ils  cesseraient  tout-à-fait  d'être  proportionnés 
aux  services  rendus  si  ces  mêmes  officiers  pouvaient  être  présentés 
pour  le  grade  supérieur  le  jour  même  où  ils  complètent  l'ancienneté 
voulue,  et  cela  sans  attendre,  comme  leurs  collègues  de  France, 
l'époque  de  l'inspection  générale,  et  quelquefois  sans  avoir  eu  le 
temps  de  donner  la  mesure  de  leur  valeur. 

Il  peut  arriver,  en  effet,  que  des  officiers  de  gendarmerie,  passés 
récemment  dans  la  gendarmerie  coloniale,  aient  à  peine  quelques 
mois  de  présence  dans  la  colonie  le  jour  où  ils  réunissent  les  condi- 
tions d'ancienneté  dans  le  grade  actuel  exigées  pour  l'avancement 
en  France;  et  il  est  hors  de  doute  que  la  décision  qui  accorde,  sur 
I  la  présentation  des  inspecteurs  généraux,  le  bénéfice  de  l'inscrip- 
tion au  tableau  des  officiers  qui  se  trouvent  dans  le  cas  précité,  n'a 
pu  vouloir  les  dispenser  d'acquérir  des  titres  nouveaux  à  cet  avan- 
cement. • 

J'ai  également  reçu  de  diverses  colonies,  en  même  temps  que  les 
notes  semestrielles  des  militaires  de  la  gendarmerie  antérieurement 
proposés  pour  la  Légion  d'honneur  ou  pour  la  médaille  militaire, 
des  mémoires  de  proposition  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  distinctions 
concernant  de  nouveaux  candidats. 
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M.  le  Ministre  de  la  guerre  m'a  t'ait  remarquer,  à  ce  sujet,  que 
les  propositions  pour  la  croix  et  la  médaille  militaire,  quand  elles 
ne  sont  pas  motivées  par  des  faits  exceptionnels,  ne  sont  faites,  dans 
la  gendarmerie,  qu'à  l'époque  de  l'inspection  générale,  et  qu'il  ne 
lui  paraissait  pas  possible  de  déroger  à  ce  principe  en  ce  qui  con- 
cerne les  militaires  de  la  gendarmerie  coloniale  et  principalement 
les  officiers,  attendu  que  ces  derniers  jouissent  déjà  d'avantages 
assez  grands,  en  étant  susceptibles  d'être  proposés  en  même  temps 
pour  l'avancment  et  pour  la  croix,  sans  les  faire  bénéficier  encore  de 
cet  autre  avantage  d'être  présentés  à  toute  époque  de  l'année  pour 
cette  dernière  récompense,  en  dehors  du  contrôle  des  inspecteurs 
généraux. 

J'ai,  par  suite,  l'honneur  de  vous  prier  de  vous  conformer,  à 
l'avenir,  pour  les  propositions  d'avancement  et  de  décorations 
établies  en  faveur  des  militaires  de  la  gendarmerie  coloniale,  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  Ch.  BRUN. 
Par  ampliation  : 
Le  sous -Directeur  des  colonies. 
Signé  :  Goldscheider. 


N°  370.  —  DÉPÊCHE  ministérielle  accordant  aux  ouvriers  de  l'Etat  le 
bénéfice  du  tarif  réduit  pour  la  correspondance  quils  échangent  avec  la 
métropole  par  voie  française. 

(Direction  des  Colonies,  ie<  bureau.) 

Paris,  le  1er  septembre  1883. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Les  ouvriers  de  l'État  employés  dans 
les  ateliers  militaires  et  maritimes  aux  colonies  sont  assimilés  aux 
militaires  et  marins  ;  à  ce  titre,  j'ai  décidé,  de  concert  avec  M.  le 
Ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  d'accorder  à  ces  agents,  con- 
formément à  la  loi  du  27  juin  1792,  le  bénéfice  du  tarif  réduit  pour 
les  correspondances  qu'ils  échangent  avec  la  métropole  par  voie 
française. 

Vous  voudrez  bien  prévenir  le  service  des  postes  aux  colonies 
que  les  lettres  de  ou  pour  les  ouvriers  de  l'État  doivent,  pour  être 
taxées  à  prix  réduit,  présenter  sur  l'enveloppe  au  départ  de  France 
renonciation  complète  de  la  qualité  des  destinataires,  et  être  munies, 
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quand  elles  sont  à  destination  de  la  France,  d'une  mention  attestant 
la  situation  des  expéditeurs. 
Recevez,  etc. 

Le  Vice-Amiral  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  A.  PEYRON. 

-r—  iHw  -iTT-» 

X°57I.  —  DÉPÊCHE  ministérielle  portant  instructions  relatives  au< 
service  des  transports  de  V artillerie . 

(Direction  des  Colonies,  5e  et  4e  bureaux.) 

Paris,  le  5  septembre  1883: 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Ainsi  que  mon  prédécesseur  vous  en 
a  informé  par  sa  dépêche  du  31  décembre  dernier,  n<>  99,  le  Dépar- 
tement de  la  marine  s'est  préoccupé,  dans  le  projet  de  budget  de 
1884,  de  remédier  à  l'insuffisance  des  ressources  du  service  des 
transports  de  l'artillerie,  et  il  a  demandé  l'inscription  aux  divers 
chapitres  du  budget  des  crédits  exactement  nécessaires  pour  cou- 
vrir les  frais  de  nourriture,  d'achat  et  d'entretien,  en  général,  des 
chevaux,  mulets  et  ânes  qui  doivent  exister  réglementairement 
dans  chaque  colonie. 

Cette  proposition  a  été  acceptée  par  la  commission  du  budget  de 
1-a  Chambre  des  députés,  et  il  est  permis  d'espérer  qu'elle  sera  éga- 
lement accueillie  par  la  Chambre  elle-même  et  par  le  Sénat. 

Il  me  paraît  donc  utile  de  porter  dès  à  présent  à  votre  connais- 
sance les  dispositions  qui  ont  été  adoptées,  afin  que  vous  puissiez 
prendre  des  mesures  pour  que  la  nouvelle  organisation  soit  mise  en 
vigueur  à  partir  du  1er  janvier  1884. 

Les  nouveaux  crédits  qui  ont  été  inscrits  au  projet  de  budget  du 
service  Colonial  y  figurent  sous  les  dénominations  suivantes  : 

Chapitre  IV. — Personnel  des  services  militaires. — Conducteurs  d'artillerie 

Abonnement  annuel  de  remonte  : 

à  260  fr.  par  cheval 520  » 

à  240  fr.  par  mulet  .  . . 2.400  » 

à      »        par  àne »  »- 

Masse  de  harnachement  et  de  ferrage  à  raison  de  0  fr.  091  par 

jour  et  par  animal »  » 

Frais  de  bureau  pour  l'officier  chargé  de  la  comptabilité 100  » 

Abonnement  au  vétérinaire 300  » 

Chapitre  VIII. — Vivres. —  2e  Partie— Fourrages. 

2  chevaux  à  1  fr.  50  par  jour I     .   _„« 

««         i  m.                a                3  )      b.570      » 

10  mulets    a      d°  d"       \ 

»  ânes        à      »  d°       »     » 
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Dans  ces  conditions,  les  animaux  de  transport  notant  plus  entre- 
tenus sur  les  fonds  de  l'artillerie,  cessent  d'être  la  propriété  propre 
de  la  direction,  et  l'État  les  affecte  désormais  au  service  militaire  en 
les  attribuant  à  un  corps  de  troupes  à  cheval. 

Les  conducteurs  du  régiment  d'artillerie  mis  en  subsistance  dans 
les  batteries  stationnées  aux  colonies,  sont  ainsi  considérés  comme 
formant  un  détachement  de  troupes  à  cheval,  et  à  ce  titre  les  lois  et 
décrets  portant  règlement  sur  la  comptabilité  publique  autorisent 
à  attribuer  à  ces  portions  de  corps  une  masse  de  remonte  et  une 
masse  de  harnachement  et  de  ferrage,  de  telle  sorte  que  les  crédits 
destinés  à  pourvoir  annuellement  à  ces  besoins  puissent  être  repor- 
tés d'un  exercice  sur  l'autre  afin  de  faciliter  le  fonctionnement  du 
service  et  de  donner  à  l'Administration  les  moyens  de  faire  face  aux 
éventualités  au  moyen  d'un  fonds  de  réserve. 

La  masse  de  harnachement  et  de  ferrage  est  destinée  uniquement 
à  subvenir  aux  dépenses  de  ferrage  dei  animaux  et  à  l'entretien  du 
harnachement  militaire  délivré  par  la  direction  d'artillerie  et  pris 
en  charge  par  le  capitaine  commandant  chargé  de  l'administration 
des  conducteurs  et  des  animaux.  Quant  au  harnachement  spécial  aux 
transports,  qui  doit  être,  en  principe,  complètement  distinct  du  pré- 
cédent, il  reste  la  propriété  de  la  direction,  qui  demeure  chargée 
de  son  entretien  et  de  son  renouvellement. 

Les  pièces  de  comptabilité  à  établir  désormais  dans  les  colonies 
par  le  capitaine  commandant  la  batterie  dans  laquelle  les  conduc- 
teurs sont  en  subsistance  seront  les  mêmes  que  celles  qui  sont  ré- 
glementaires dans  les  corps  de  troupes  à  cheval  pour  la  justification 
des  allocations  en  denier  et  en  nature  à  percevoir  pour  l'entretien 
des  animaux.  Toutefois  les  revues  de  liquidation  établies  au  titre 
de  la  masse  de  remonte  et  de  la  masse  de  harnachement  et  de  fer- 
rage sont  arrêtées  d'une  façon  définitive  par  l'Administration  de  la 
colonie,  puisque  c'est  le  budget  colonial  seul  qui  est  chargé  de  pour- 
voir à  ces  dépenses,  lesquelles  ne  concernent  en  rieu  le  régiment 
d'artillerie.  Elles  seront  directement  adressées  au  Département,  sous 
le  timbre  :  Colonies,  4e  bureau. 

Les  fourrages  seront  délivrés  en  nature  par  le  service  des  subsis- 
siances,  ainsi  que  Ta  prescrit  pour  tous  les  corps  la  circulaire  du 
31  juillet  1882. 

Avec  ces  nouvelles  bases  d'organisation  du  service  des  transports, 
il  ne  reste  en  réalité  à  la  charge  de  la  direction  d'artillerie  que  la 
fourniture  des  voitures,  des  harnais  spéciaux  aux  transports  et  la 
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solde  de  travail  du  personnel  affecté,  soit  au  service  général  des 
transports,  soit  à  la  conduite  des  voitures. 

En  conséquence,  les  états  de  remboursement  des  cessions  d'ani- 
maux et  d'attelages  fournis  par  le  service  des  transports,  états  qui 
continueront,  comme  par  le  passé,  à  être  dressés  d'après  les  règles 
prévues  à  l'article  140  du  règlement  du  16  mars  1877,  contiendront 
deux  chiffres  distincts: 

D'une  part,  la  portion  relative  à  l'entretien  des  animaux  employés, 
laquelle  doit  faire  retour  au  Trésor  au  compte  des  produits  divers 
du  budget  ; 

Et  d'autre  part,  la  part  contributive  du  service  cessionnaire  dans 
les  dépenses  d'entretien,  de  réparation  et  de  renouvellement  des 
voitures  et  harnais,  ainsi  que  la  solde  de  travail  du  personnel  em- 
ployé aux  transports.  Cette  seconde  portion,  justifiée  par  une  feuille 
d'ouvrage,  doit  seule  être  remboursée  à  la  direction  d'artillerie. 

La  part  à  verser  au  Trésor  sera  fixée  invariablement  chaque 
année,  en  totalisant  la  valeur  journalière  des  allocations  diverses 
dont  le  détail  a  été  donné  plus  haut. 

Quant  à  la  part  revenant  à  la  direction  d'artillerie,  elle  pourra 
être  fixée  par  avance  pour  une  année  d'après  les  prix  de  revient 
moyens  de  la  journée  d'entretien  du  personnel,  des  voitures  et  des 
harnais  que  fait  ressortir  le  compte  d'opérations  de  l'année  précé- 
dente, par  analogie  avec  les  dispositions  de  l'article  141  du  règle- 
ment du  16  mars  1877. 

Ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  l'application  des  mesures  qui.  viennent 
d'être  indiquées  demeure  subordonnée  à  l'adoption  par  le  Parle- 
ment des  propositions  budgétaires  déjà  acceptées  par  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés;  mais  comme  il  est  permis  d'espérer  que 
cette  éventualité  se  réalisera,  des  dispositions  doivent  être  prises 
dès  maintenant  pour  que  la  nouvelle  organisation  puisse  fonction- 
ner à  partir  du  1er  janvier  1884.  Les  détails  administratifs,  les  tarifs 
de  remboursement  devront  donc  être  arrêtés  à  l'avance. 

Si  le  système  de  la  fourniture  en  nature  était  adopté,  le  directeur 
d'artillerie  prendrait  les  précautions  nécessaires  pour  que  les  appro- 
visionnements de  subsistances  des  magasins  de  la  direction  se  trou- 
vent épuisés  à  la  date  du  1er  janvier.  Il  est  entendu  d'ailleurs  que 
les  approvisionnements  de  cette  nature  qui  resteraient  alors  seraient 
cédés  contre  remboursement  au  service  des  subsistances. 

Les  crédits  inscrits  au  budget  au  compte  des  divers  services  de 
l'État  comprenant  ceux  nécessaires  pour  les  dépenses  de  transports 
par  terre,  il  s'en  suit  qu'aucun  service  public  ne  pourr?  être  dis- 
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pensé  de  rembourser,  partie  à  l'État,  partie  à  l'artillerie,  le  prix  il 1 1 
tarif  arrêté  par  l'Administration  supérieure. 

Le  service  même  des  travaux  militaires,  confié  actuellement  à  la 
direction  d'artillerie,  mais  dont  le  budget,  en  ce  qui  concerne  la 
lre  partie:  Travaux  neufs  et  grosses  réparations,  forme  un  article 
spécial  et  distinct,  devra,  lorsqu'il  aura  recours  au  service  dus  trans- 
ports pour  charrois  de  matériaux  à  employer  dans  les  travaux  de 
cette  catégorie,  rembourser  au  Trésor  public  la  part  afférente  à 
l'entretien  des  animaux  employés;  l'autre  part  figurera,  en  outre, 
dans  les  comptes  de  la  direction,  comme  dépense  à  l'article  d'ou- 
vrage de  construction  correspondant,  et  comme  recette  à  la  6fi  par- 
lie  :  Transports. 

Tous  les  autres  transports  exécutés  pour  le  compte  de  la  direc- 
tion d'artillerie,  soit  pour  les  mouvements  du  matériel  de  guerre  et 
les  magasins  ou  pour  les  exercices  militaires  de  l'artillerie,  etc.,  ne 
donneront  lieu  à  aucun  remboursement  au  Trésor,  puisqu'il  est  pour- 
vu aux  dépenses  de  cette  espèce  au  moyen  du  crédit  inscrit  nu  bud- 
get de  l'artillerie  sous  le  titre  :  Transports  par  terre. 

En  terminant  la  présente  dépêche,  je  dois  vous  faire  remarquer 
que  la  commission  du  budget  n'a  consenti  à  autoriser  l'inscription 
au  budget  des  nouveaux  crédits  que  parce  qu'elle  a  compté  que, 
par  suite  des  remboursements  au  profit  du  Trésor,  il  serait  possible 
de  réaliser  en  réalité  une  économie  sur  les  dépenses  des  transports. 
Pour  que  cette  prévision  se  réalise,  il  est  indispensable  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  des  articles  1  et  3  de  l'instruction  du  25  juillet 
1877,  et  d'imposer  aux  divers  services  dans  la  colonie  l'obligation 
d'employer  les  transports  de  l'artillerie  à  l'exclusion  de  ceux  des 
entreprises  privées.  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
adresser  à  qui  de  droit  des  instructions  formelles  en  ce  sens. 
Recevez,  etc. 

Le  Vice- Amiral  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Signé  :   A.  PEYRON. 

Quant  aux  cessions  aux  particuliers,  elles  ne  devront  être  autori- 

risées  que  tout-à-fait  exceptionnellement. 

Signé  :  A.  Peyron. 

N°  572.  —  DÉCISION  portant  que  les  chefs  d'administration,  de  service 
et  de  corps  détacheront  au  secrétariat  du  Gouvernement  un  écrivain  à 
l'effet  de  -prendre  copie  des  dépêches  ministérielles. 

Le  Commissaire  de  la  marine,  Gouverneur  des  Établissements 
français  de  l'Océanie, 
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Considérant  que  la  communication  aux  différents  services  des 
dépêches  ministérielles  sous  forme  de  copie  est  un  surcroît  de  travail 
pour  le  secrétariat  du  Gouvernement  chargé  de  ce  soin  ;  que  ce 
mode  de  procéder,  peu  conforme  aux  errements  suivis  dans  nos 
autres  colonies,  est  d'ailleurs  une  entrave  à  la  marche  rapide  du 
service, 

Décide  : 

A  compter  d'aujourd'hui,  MM.  les  chefs  d'administration,  de  ser- 
vice et  de  corps,  ainsi  que  MM.  les  capitaines  des  bâtiments  de  la 
station  locale,  détacheront  au  secrétariat  du  Gouvernement,  le  len- 
demain de  l'arrivée  du  courrier  de  la  métropole,  un  écrivain  ou  un 
fourrier  chargé  par  eux  de  prendre  copie  des  dépêches  qui  les  con- 
cernent. Papeete,  le  5  novembre  1883. 

Signé  :  MORAU. 


Xo  575.  —  ARRÊTÉ  promulguant  dans  la  colonie  le  décret  du  4  août 
1883  rendant  applicable  aux  colonies  l'ordonnance  du  29  mai  1844 
concernant  les  loteries  des  objets  mobiliers  (décret  et  ordonnance  y  an- 
nexés). 

Le  Commissaire  de  la  marine,  Gouverneur  des  Établissements 
français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  65  de  l'ordonnance  du  27  août  1828,  ensemble  l'in- 
struction ministérielle  du  26  juin  1860; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  30  août  1883  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Est  promulgué  dans  la  colonie  le  décret  du  4  août  1883 
rendant  applicable  aux  colonies  l'ordonnance  du  29  mai  1844  con- 
cernant les  loteries  d'objets  mobiliers  exclusivement  destinées  à  des 
actes  de  bienfaisance  ou  à  l'encouragement  des  arts. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera,  publiée  au  Messager  et  insérée  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  9  novembre  1883. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  MORAU. 

Le  Directeur  de   l'Intérieur, 
Signé  :  Gkrville-Réache. 

10 lcr et 
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brevet  rendant  applicable  aux  colonies  l'ordonnance  du  29  mai  184  ï 
concernant  les  loteries  d'objets  mobiliers  exclusivement  destinées  à 
des  actes  de  bien  faisance  ou  à  V encouragement  des  arts. 

^Colonies,  iei  bureau  :  Affaires  politiques,  administration  générale  et  Archives  coloniales.) 

Le  Président  de  la  République  Française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
Vu  la  loi  du  21  mai  1836  prohibant  les  loteries; 
Vu  le  décret  du  15  janvier  1853  promulguant  aux  colonies  la 
loi  du  21   mai  1836  ; 

Vu  les  articles  6,  7,  8  et  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1S5i  ; 
Vu  l'ordonnance  royale  du  29  mai  18U, 

Décrète  :  ,. 

Art.  1er.  L'ordonnance  royale  du  29  mai  1844  concernant  les 
loteries  d'objets  mobiliers  exclusivement  destinées  à  des  actes  de 
bienfaisence  ou  à  l'encouragement  des  arts,  est  rendue  applicable 
dans  les  colonies  françaises. 

Les  pouvoirs  conférés  par  ladite  ordonnance  aux  préfets  sont 
dévolus,  dans  les  colonies,  aux. Gouverneurs  et  Commandants. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois 
et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  4  août  1883. 

Signé  :   JULES  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le   Ministre   de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  :  Ch.  BRUN. 


Ordonnance  du  Boi  concernant  les  loteries  d'objets  mobiliers  exclu- 
sivement destinées  à  des  actes  de  bienfaisance  ou  à  l'encourage- 
ment des  arts. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  29  mai  18ii. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir. 
salut  ! 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836  qui  a  prohibé  les  loteries,  et  notamment 
l'article  5,  ainsi  conçu  : 

«  Sont  exceptées  des  dispositions  des  articles  1er  et  2  ci-dessus 
«  les  loteries  d'objets  mobiliers  exclusivement  destinées  à  des  actes 
«  de  bienfaisance  ou  à  l'encouragement  des  arts,  lorsqu'elles  au- 
«  ront  été  autorisées  dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par 
«  des  règlements  d'administration  publique  ;  » 

Voulant  déterminer  le  mode  suivant  lequel  seront  délivrées  les 
autorisations  prescrites  par  la  loi  ci-dessus  visée; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'Intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  ï 

Art.  1er.  Les  autorisations  pour  l'établissement  des  loteries  dési- 
gnées en  l'article  5  de  la  loi  du  21  mai  1836  seront  délivrées,  savoir  : 
par  le  préfet  de  police  pour  Paris  et  le  département  de  la  Seine,  et 
dans  les  autres  départements  par  les  préfets,  sur  la  proposition  des 
maires. 

Ces  autorisations  ne  seront  accordées  que  pour  un  seul  tirage  : 
elles  énonceront  les  conditions  auxquelles  elles  auront  été  accor- 
dées dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  dans  celui  des  bénéficiaires. 

Art.  2.  Lesdits  tirages  se  feront  sous  l'inspection  de  l'autorité 
municipale,  aux  jour  et  heure  qu'elle  aura  déterminés. 

L'autorité  municipale  pourra,  lorsquelle  le  jugera  convenable, 
faire  intervenir  dans  cette  opération  la  présence  de  ses  délégués 
ou  de  commissaires  agréés  par  elle. 

Art.  3.  Le  produit  net  des  loteries  dont  il  s'agit  sera  entièrement 
et  exclusivement  appliqué  à  la  destination  pour  laquelle  elles  au- 
ront été  établies  et  autorisées,  et  il  devra  en  être  valablement 
justifié. 

Art.  4.  Notre  Garde  des  Jeeaux.  Ministre  secrétaire  d'État  de  la 
Justice,  et  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'In- 
térieur, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Signé  :   LOUIS-PHILIPPE, 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Intérieur, 

Signé  :  T.  DUCHATEL. 


X°  574.  —  ARRETE  portant  prolongation  de  la  session  ordinaire  du 
Conseil  colonial. 

Le  Commissaire  de  la  marine,  Gouverneur  des  Établissements 
français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  20  de  l'arrêté  du  5  août  1881  sur  les  sessions  du 
Conseil  colonial  ; 

Vu  l'arrêté  du  1er  octobre  dernier  portant  convocation  du  Conseil' 
colonial  en  session  ordinaire  pour  le  15  du  même  mois.; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

La  session  ordinaire  du  Conseil  colonial  est  prolongée  jusqu'à» 
24  novembre  inclusivemeni. 
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Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  14  novembre   1883. 
Signé  :   MORAU. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Rkachk. 


\o  575.  —  DÉCISION  rapportant  la  décision  locale  du  21  juillet  1883 
et  portant  composition  nouvelle  des  conseils  de  guerre  permanents  des 
Établissements  français  de  VOcéanie. 

Le  Commissaire  de  la  marine,  Gouverneur  des  Établissements 
français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  21  juin  1858  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'application  aux  colonies  du  Code  de  justice 
militaire  pour  l'armée  de  mer  ; 

Vu  le  décret  du  5  mars  1864  mochiicatif  de  l'organisation  des 
conseils  de  guerre  pour  l'Océanie  ; 

Vu  la  décision  locale  du  2\  juillet  1883  réglant  la  composition 
de  deux  conseils  de  guerre  permanents  dans  la  colonie  et  d'un 
conseil  de  révision  ; 

Attendu  que  le  départ  de  certains  membres  des  conseils  de 
guerre  nécessite  un  remaniement  de  leurs  compositions,  et  que 
l'absence  complète  d'officiers  militaires  supérieurs*  dans  la  colonie 
ne  permet  plus  d'y  constituer  un  conseil  de  révision, 

Décide  : 

Art.  1er.  La  décision  locale  du  21  juillet  1883  est  rapportée. 

Art.  2.  Les  recours  en  révision  contre  les  jugements  des  conseils 
de  guerre  permanents  des  Établissements  français  de  l'Océanie 
seront  portés  devant  le  conseil  de  révision  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie, à  moins  qu'un  conseil  de  révision  puisse  être  constitué  à  ce 
moment  dans  la  colonie. 

Les  conseils  de  guerre  permanents  des  Établissements  français 
de  l'Océanie  sont  composés  ainsi  qu'il  suit  : 

1er  Conseil  de  guerre  permanent. 

MM.  Martel,  capitaine  d'artillerie,  président  ; 
Duplessis,  lieutenant  de  vaisseau, 
Cuthbert,  capitaine  d'infanterie, 
Laroche,  lieutenant  de  gendarmerie, 
Gide,  lieutenant  d'artillerie,  (  J        ' 

Charles,  lieutenant  d'infanterie, 
Houzé,  sergent- major  d'infanterie, 

Mallié,  capitaine  d'artillerie,  commissaire  du  Gouvernement 
PE  Villeneuve,  lieutenant  d'infanterie,  rapporteur  ; 
Gourtet,  garde  stagiaire  d'artillerie,  greffier. 
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MM.  de  Lrsgdkrn,  lieutenant  de  vaisseau,  président; 
Ingouf,  lieutenant  de  vaisseau, 
Robln,  lieutenant  de  vaisseau, 
I'radikr,  enseigne  de  vaisseau, 
de  Coral,  lieutenant  d'infanterie,       i  ^u"    ' 
Hanche,  lieutenant  d'artillerie,  \ 

Lamendouu,  1er  maitre  de  timonerie,  ' 

Bernard,  aide-commissaire,  commissaire  du  Gouvernement  ; 
Remy,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  rapporteur  ; 
Remv,  adjudant  d'infanterie,  greffier. 

Art  3.  La  présente  décision  sera  déposée  au  greffe  desdits  tribu- 
naux, publiée  au  journal  officiel  de  la  colonie,  communiquée  et 
enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,   le   16  novembre   1883. 
Signé  :  MORAU. 


î\'°  576.  —  DECISION  portant  composition  de  la  commission  chargée 
de  présider  aux  examens  des  candidats  aux  écoles  d  agriculture  de  la 
métropole  (circulaire  y  annexée). 

Le  Commissaire  de  la  marine,  Gouverneur  des  Établissements 
français  de  l'Océanie, 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  8  août  1883  relative  aux  exa- 
mens à  faire  subir  aux  candidats  aux  écoles  d'agriculture; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 
La  commission  chargée  de  procéder  à  Papeete  aux  examens  des 
candidats  aux  écoles  d'agriculture  de  la  métropole  est  composée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  président  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  président; 
Un  délégué  du  comité  central  agricole  et  industriel  de  Papeete  ; 
Le  chef  du  service  des  ponts  et  chaussées  ; 
Le  directeur  de  l'école  publique  des  garçons; 
Le  pharmacien  de  l'hôpital  militaire; 

Un  commis  ou  écrivain  de  la  Direction  de  l'Intérieur  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où  be- 
soin sera.  Papeete,  le  17  novembre  1883. 

Signé  :  MORAU. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de   l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 

[ClRCULAJRE. 
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Circulaire  ministérielle  au  sujet  des  examens  à  faire  subir  aux  candidats 
aux  écoles  d'agriculture. 

(Colonies,  3e  bureau  :  Justice  —  Instruction  publique  —  Cultes.) 

LE  MINISTRE   DE  LA  MARINE    ET  DES  COLONIES   A  MESSIEURS    LES  GOUVERNEURS 
ET  COMMANDANTS   DES  COLONIES. 

Paris,  le  8  août  1883. 

Messieurs,  —  Mon  attention  a  été  appelée  sur  l'utilité  qu'il  v 
aurait  pour  les  jeunes  créoles  qui  se  destinent  aux  écoles  d'agri- 
culture à  pouvoir  subir,  dans  la  colonie  môme,  devant  une  com- 
mission spéciale,  les  épreuves  exigées  des  candidats  à  ces  établisse- 
ments. 

On  conçoit,  en  effet,  que  beaucoup  de  jeunes  gens  hésitent  à 
entreprendre  un  voyage  long  et  coûteux  pour  se  rendre  dans  la 
métropole,  dans  l'incertitude  où  ils  sont  de  passer  avec  succès  leurs 
examens  d'admission. 

Si,  au  contraire,  après  avoir  été  reconnus  admissibles  par  une 
commission  locale,  ils  étaient  déclarés  ipso  facto  élèves  de  l'école 
où  ils  désirent  entrer,  il  n'est  pas  douteux  que  chaque  année  un 
plus  grand  nombre  de  candidats  viendraient  en  France  chercher 
l'enseignement  qui  leur  fait  défaut  dans  la  colonie. 

Je  me  suis  entendu  à  ce  sujet  avec  M.  le  Ministre  de  l'agriculture, 
qui  a  bien  voulu  donner  son  entière  adhésion  à  ce  projet.  En  consé- 
quence, je  vous  autorise  à  constituer  dans  la  colonie  des  jurys 
chargés  de  faire  subir  aux  candidats  aux  écoles  nationales  d'agri- 
culture les  examens  exigés  par  les  règlements  de  l'établissement. 

Je  vous  adresserai  ultérieurement  plusieurs  exemplaires  des  pro- 
grammes d'admission  aux  écoles  d'agriculture,  mais  je  vous  recom- 
mande, dès  maintenant,  de  veiller  à  ce  que  ces  programmes  soient 
fidèlement  suivis. 

Il  importe  que  les  commissions  d'examen  soient  composées  de 
manière  à  offrir  toutes  les  garanties  désirables  de  capacité  et  d'im- 
partialité; à  la  Martinique  et  à  la  Réunion, ellesdevront  être  prési- 
dées par  le  vice-recteur. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  connaître  la  liste  des  membres  qui. 
auront  été  désignés. 

Les  candidats  que  le  jury  colonial  aura  reconnus  suffisamment 
préparés  devront  être  admis  sans  nouvel  examen  dans  les  écoles. 
Il  importe  donc,  dans  l'intérêt  même  des  élèves,  de  ne  pas  les  en- 
voyer en  France  dans  une  situation  d'infériorité  qui  ne  leur  per- 
mettrait pas  de  suivre  les  cours  d'une  manière  fructueuse  et  qui  les 
exposerait  à  un  échec  certain  à  la  fin  de  leurs  études. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  dépêche,  et  de  me 
tenir  au  courant  des  mesures  que  vous  aurez  prises. 

L'insertion  de  la  présente  circulaire  au  Bulletin  officiel  de  la 
Marine  tiendra  lieu  de  notification. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des-  colonies  „ 
Signé  :  Gh.  BRUN. 
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ÎV°  577.  —  ARRÊTÉ  portant  abrogation  des  dispositions  de  l'article  5 
de  V ordonnance  du  22  mai  i816  sur  les  travaux  des  districts. 

Le  Commissaire  de  la  marine,  Gouverneur  des  Établissements 
français  de  l'Océanie, 

Vu  la  lettre  de  S.  M.  Pomare  V  en  date  de  ce  jour; 

Vu  l'article  5  de  l'ordonnance  locale  du  22  mai  1876; 

Vu  la  loi  d'annexion  du  30  décembre  1880; 

Considérant  que  les  dispositions  susvisées  de  l'ordonnance  du 
22  mai  1876  sont  incompatibles  avec  les  règles  du  droit  public 
français; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  du  22^mai  1876  sur  les  travaux  des  districts 
et  d'après  lesquelles  les  teuteu  arii,  ou  domestiques  du  Roi,  de- 
vaient être  désignés  à  l'élection  dans  chaque  district,  dans  le  cas 
où  il  ne  s'en  présenterait  pas  de  bonne  volonté. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  28  novembre  1883. 
Signé  :  MORAU. 
Parle  Gouverneur: 
*    Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


N°  578.  —   DÉCISION  portant  que  les  procès-verbaux  des  séances  du 
Comité  des  finances  seront  rendus  publics  par  la  voie  du  journal  officiel. 

Le  Commissaire  de  la  marine,  Gouverneur  des  Établissements 
français  de  l'Océanie, 

Vu  les  vœux  émis  à  plusieurs  reprises  par  le  Conseil  colonial  et 
le  Comité  des  finances  et  tendant  à  la  publicité  des  séances  de  cette 
dernière  assemblée  ; 

Considérant  que  la  délibération  et  le  vote  du  budget  intéressent 
au  plus  haut  point  le  contribuable,  et  que  l'absence  d'un  conseil 
général  ne  saurait  priver  la  population  de  connaître  les  débats  aux- 
quels donne  lieu  ce  document  ; 

Vu  l'arrêté  du  4  décembre  1880  ; 
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Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'intérieur  ; 
Le  Conseil  d'Administration  entendu, 

Décide  : 
Art.  1er.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  Comité  des  finances 
seront  rendus  publics  par  la  voie  du  journal  officiel,  après  approba- 
tion du  Chef  de  la  colonie. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera  et  soumise  à  l'approbation  du  Ministre. 

Papeete,  le  28  novembre  1883.. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le    Directeur   de   l'Intérieur, 

Signé  :  Gervilt.e-Réache. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  Etc. 


Par  décisions  du  Gouverneur  : 

—  En  date  du  4  novembre  1883  — 
N°  579.  —  M.  Audet  (Edouard)  est  nommé,  à  titre  temporaire, 
agent  auxiliaire  de  la   Direction  de  l'Intérieur  à  Papeete,    pour 
compter  du  29  octobre  1883. 

—  En  date  du  14  novembre  1883  — 

N°  580.  —  M.  Rousset  de  Pomaret,  ministre  protestant,  exercera 
jusqu'à  nouvel  ordre  les  fonctions  de  son  ministère  à  Papeete. 

—  En  date  du  22  novembre  1883  — 

N°  581.  —Le  sieur  Sajas  (Charles-Gustave),  matelot  de  lre  classe, 
inscrit  au  quartier  de  Bordeaux,  f°  2392,  n°  369,  élève-pilote  du 
port  de  Papeete,  est  commissionné  en  qualité  de  pilote  pratique 
dudit  port. 

—  En  date  du  23  novembre  1883  — 

No  582.  —  M.  Goupil  est  nommé  membre  suppléant  du  Conseil 
d'administration  pour  l'examen  et  le  vote  du  budget  local  de  l'exer- 
cice 1884  par  le  Comité  des  finances,. 

—  En  date  du  28  novembre  1883  — 

N°  585.  —  Le  sieur  Sajas  (Charles-Gustave),  pilote  breveté,  rem- 
plira  provisoirement  les  fonctions  de  pilote  à  Papeete. 
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—  En  date  du  30  novembre  1883  — 

X°  384.  —  MM.  Jules  (Joseph),  capitaine  de  port,  et  Robin  (Félix), 
propriétaire,  sont  nommés  assesseurs  près  le  tribunal  criminel 
pour  l'année  1883. 

Par  décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 

—  En  date  du  2  novembre  1883  — 

l\°  585.  —  Le  sieur  Brown,  demeurant  à  Taiohae  (Marquises), 
est  agréé  et  commissionné  en  qualité  d'agent  de  la  terme  d'opium 
aux  Marquises,  à  compter  du  1er  janvier  1884. 

N°  586.  —  Le  sieur  D.  J.  Keane,  demeurant  à  Tahuku  (Marquises), 
est  agréé  et  commissionné  en  qualité  d'agent  de  la  ferme  d'opium 
aux  Marquises,  à  compter  du  1er  janvier  1884. 

—  En  date  du  10  novembre  1883  — 

J\°  587.  —  Le  sieur  Tebar^tua  a  Paerai,  caporal-mutoi  du  district 
de  Paea,  est  licencié  à  compter  du  6  novembre  1883. 

N°  588.  —  Le  sieur  Teuvira  a  Teore  est  nommé  caporal-mutoi 
du  district  de  Paea,  en  remplacement  du  sieur  Teharetua  a  Paerai, 

licencié. 

—  En  date  du  20  novembre  1883  — 

N°  589.  —  La  démission  offerte  par  Mme  veuve  Bouët  de  ses  fonc- 
tions de  maîtresse  d'anglais  dans  les  écoles  publiques  de  Papeete 
est  acceptée. 


Certifié  conforme 


Papeete,  le  16  décembre  1883. 
Le  Chef  du  secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 

MlLLAUD. 


PAPEETE  —  IMPRIMERIE  DU  GOUVERNEMENT. 
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PariSj  le  12  septembre  1883. 

Messieurs,  —  Aux  termes  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre 
1882,  la  retenue  de  3  p.  0/0  au  profit  de  la  Caisse  des  Invalides  de 
la  Marine  doit  cesser  d'être  opérée,  à  partir  du  1er  janvier  1884, 
sur  toutes  les  dépenses  de  matériel.  Le  projet  de  budget  de  l'exer- 
cice 188i.a  été  établi  en  conséquence,  et  les  prévisions  qui  y  figu- 
rent pour  les  dépenses  du  matériel  du  service  des  vivres,  ainsi  que 
pour  celles  résultant  des  frais  de  voyage,  ont  été  exprimées  en 
sommes  nettes. 

D'un  autre  côté,  pendant  ces  dernières  années,  d'assez  nombreuses 
modifications  ont  été  apportées  dans  le  "communications  par  trans- 
ports de  l'État  entre  la  métropole  et  les  colonies.  La  plupart  des 
indications  contenues  dans  le  tableau  annexé  à  la  circulaire  du 
1er  décembre  1878  (J5.  0.,  p.  879)  ne  sont  donc  plus  exactes,  et  il 
est  devenu  nécessaire,  par  suite,  de  les  réviser. 

Les  tarifs  ci-joints  contiennent  les  nouvelles  fixations  qui  devront 
servir  de  bases  à  partir  du  1er  janvier  prochain,  tant  pour  l'évalua- 
tion des  sommes  à  payer  aux  officiers  et  fonctionnaires  autorisés  à 
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prendre  passage  à  bord  des  paquebots  lorsqu'ils  ont  droit  à  un 
passage  par  bâtiment  .de  l'État,  que  pour  le  remboursement  des 
sommes  dues  par  les  personnes  voyageant  à  leurs  frais. 

Ces  tarifs  présentent  des  quotités  fixes  et  invariables  déterminées 
d'après  la  durée  moyenne  des  travesées  et  suivant  la  table  à  laquelle 
les  passagers  sont  admis.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  de  passagers 
embarqués  sur  des  bâtiments  qui  doivent  traverser  l'isthme  de  Suez, 
les  frais  de  passage,  ainsi  que  le  prix  de  la  ration  des  passagers  de 
pont,  devront  toujours  être  augmentés  des  sommss  ci-après,  repré- 
sentant les  droits  de  transit  à  travers  le  canal,  savoir. 

Passagers  au-dessus  de  12  ans 10f  » 

Enfants  de  3  à  12  ans 5     » 

(Les  enfants  au-dessous  de  3  ans  sont  exempts  de  toute  percep- 
tion.) 

Le  versement  du  montant  de  la  dépense  concernant  les  passagers 
à  leurs  frais  devra  toujours  précéder  leur  embarquement,  et,  ainsi 
que  le  prescrit  la  circulaire  du  17  février  1872  (B.  0.,  p.  150),  il 
conviendra  de  faire  dresser  deux  récépissés  distincts  pour  assurer 
le  rétablisement  de  la  valeur  des  frais  de  passage  aux  chapitres 
intéressés. 

Quant  aux  passagers  voyageant  au  compte  des  autres  Départe- 
ments ministériels,  le  port  comptable  du  bâtiment  transporteur  aura 
à  me  faire  parvenir,  en  temps  utile,  et  dans  la  forme  ordinaire,  un 
état  décompté  d'après  le  nombre  de  journées  passées  à  bord,  afin 
de  permettre  de  poursuivre  la  réintégration  du  montant  de  la  dé- 
pense aux  crédits  du  budget  de  la  Marine. 

Veuillez,  je  vous  prie,  assurer,  chacun  en  ce  qui  vous  concerne, 
l'exécution  des  dispositions  qui  font  l'objet  de  la  présente  circu- 
laire, dont  l'insertion  au  Bulletin  officiel  de  la  marine  tiendra  lieu 
de  notification. 

Recevez,  etc. 

Le  Vice-Amiral 

Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé:  A.  PEYRON. 
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Nota.—  En  ce  qui  concerne  les  passagers  admis  aux  tables  de  l'état-major,  des  maîtres  et  des 
passager,  que  celui  fixé  pour  les  personnes  admises  à  la  table  du  commandant. 

Lorsqu'il  s'agit  de  passagers  embarqués  sur  des  bâtiments  qui  doivent  traverser  l'Isthme  de  Suez 
être  augmentés  des  sommes  ci-après  représentant  les  droits  de  transit  a  travers  le  canal: 

Passagers  au-dessus  de  42  ans1.  .  .    40  fr.;  enfants  de  3  à  42  ans,  S  fr.  (Les  enfants  au-dessous 

(4)  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  passage,  la  même  allocation  est  due  pour  chacun  des  menai 


325 


A  NT  S 

B des  ans 


Partieu 
licrs. 


DOMESTIQUES 

admis  à  l'office. 


fonction  - 
naire 

ou  autre 
ppar- 

tenant  à 
la 

Marine. 


Partie 


liers. 


190  36 

190  45 

362  îia 

158  90 

552  91 

349  35 

202  49. 

228  81 

394  74 

171  59 

TABLE 

de 

L'ÉTAT-MAJOR. 


215  11 

158  90 


374  01 


228  81 
171   59 


597  23       400  40       400  40 


fonction- 
naire 
ou   autre 
appar- 
tenant   à 

la 
Marine 

(1) 


Particu- 


tiers; 


TABLE 

des 

MAITRES. 


190  45 
445  07 


635  52 


228  81 

478  06 


II! 


215  11 

445  07 


66^18 


228  81 
478  06 


706  87 


r06  87 


fonction- 
naire 
ou  autre 

appar- 
tenant   à 

la 
Marine. 

(D 


Particu 

liers. 

(1) 


190  45 
137  08 


327  53 


228  81 
146  37 


375  18 


215  H 

137  08 


352  19 


228  81 

)4<:       7 


TABLE 

des 

SECONDS-MAITRES. 


375  1) 


fonction- 
naire 
ou  autre 

appar- 
tenant   à 

la 
Marine. 

(1) 


Particu 


liers. 


190  45 
48  97 


228  81 
52  53 


281   34 


215  i\ 

48  97 


264  08 


228  SI 
52  53 


281 


isi  que  les  rationnaires,  le  prix  de  la  ration  est  le  même,  suivant  la  qualité,  l'âge  et  le  sexe  du 
ûxés  par  le  présent  tableau,  ainsi  que  le  prix  de  la  ration  des  passagers  de  pont,  doivent  toujours 
,s  de  toute  perception.) 
que  soit  l'âge  des  fils  et  des  filles  des  passagers. 
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\°  31H.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  relative  à  la  composition  des 
conseils  d'enquête  aux  colonies;  cas  où  ils  ne  peuvent  être  constitues 
conformément  aux  tableaux  annexés  au  décret  du  29  juin  1878 '. 

(trc  Direction:  Personnel;  3e  bureau:  Troupes  de  la  marine,  ixe  et  2e  sections.) 

Paris,  le  15  septembre  1883. 

Messieurs,  —  Lorsqu'un  officier  des  corps  de  troupes  de  la  ma- 
rine en  service  aux  colonies  doit  être  envoyé  devant  un  Conseil 
d'enquête,  il  n'est  généralement  pas  possible  de  pouvoir  désigner 
dans  la  colonie,  pour  faire  partie  de  ce  conseil,  des  officiers  des 
différentes  armes  qui  soient  tous  exactement  pourvus  des  grades 
déterminés  par  les  tableaux  annexés  au  décret  du  29  juin  1878, 
rendu  applicable  à  la  marine  le  22  juillet  suivant. 

Il  importe,  cependant,  que  les  actes  reprochés  à  un  officier 
soient  examinés  sur  le  lieu  où.  ils  se  sont  produits.  Il  faut  aussi  que 
la  légalité  d'un  avis  émis  par  un  conseil  d'enquête  ne  puisse  être 
contestée. 

En  conséquence,  j'ai  décidé  que,  par  délégation  des  pouvoirs 
attribués  au  Ministre  par  le  3e  paragraphe  de  l'article  4  du  décret 
précité,  les  Gouverneurs  des  colonies  seront  investis,  en  perma- 
nence, du  droit  de  constituer  ou  de  compléter  les  conseils  d'en- 
quête, en  se  conformant,  d'ailleurs,  aux  prescriptions  des  1er  et 
2e  paragraphes  dudit  article. 

Lorsqu'à  défaut  d'un  ou  de  plusieurs  officiers  réunissant  les  con- 
ditions voulues  pour  faire  partie  d'un  conseil  d'enquête,  un  Gou- 
verneur aura  dû  pourvoir  ainsi  à  la  désignation  d'officiers  du  grade 
immédiatement  inférieur  ou  immédiatement  supérieur,  selon  le 
cas,  une  mention  spéciale,  visant  la  présente  décision  de  principe, 
devra  relater  cette  circonstance  dans  l'ordre  de  convocation  du 
conseil. 

Je  vous  rappelle,  à  cette  occasion,  qu'on  ne  peut  faire  entrer 
dans  la  composition  d'un  conseil  d'enquête  des  officiers  moins  an- 
ciens de  grade  ou  d'un  grade  moins  élevé  que  l'officier  objet  de 
l'enquête. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'assurer  la  stricte  exécution  des 
mesures  qui  précèdent. 
Recevez,  etc. 

Le  Vice-Amiral 

Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé:  A.  PEYRON. 
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IV0  592.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  portant  que  les  traitements  des 
instituteurs  auxiliaires  coloniaux  n'est  pas  passible  de  retenues  au  profit 
de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

colonies  :  3e  bureau  :  Justice,  Instruction  publique,  Cultes;  Ae  bureau  :  Solde,  Congés,  etc.; 
Troupes  indigènes,  Commissariat  colonial.  —  Direction  de  l'Établissement  des  Invalides  : 
bureau  des  pensions  et  secours.) 

Paris,  le  15  septembre  1883. 

Messieurs,  —  J'ai  été  consulté  sur  la, question  de  savoir  si  les 
instituteurs  auxiliaires  des  colonies  doivent  subir  sur  leur  traitement 
les  retenues  réglementaires  au  profit  de  la  Caisse  des  invalides. 

Ces  instituteurs  ne  font  pas  partie  du  cadre  permanent  du  person- 
nel de  l'instruction  publique  des  colonies  et  n'exercent  leurs  fonc- 
tions qu'à  titre  temporaire.  Ils  ne- sont  donc  pas  susceptibles  d'ac- 
quérir des  droits  à  une  pension  de  retraite  d'après  les  dispositions 
de  la  loi  du  9  juin  1853  ;  les  services  ne  sont  en  effet  admissibles 
pour  la  pension  que  lorsqu'ils  ont  le  caractère  d'un  travail  habituel 
et  continu,  et  tel  n'est  pas  le  cas  pour  les  instituteurs  auxiliaires 
coloniaux. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  informer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  prélever  les  retenues  dont,  il  s'agit  sur  le  traitement  des 
instituteurs  auxiliaires  ou  temporaires  des  colonies.  Cette  solution 
ds  la  question  est  d'ailleurs  conforme  aux  dispositions  de  la  circu- 
laire du  30  octobre  1882,  qui  a  eu  pour  objet  principal  de  modifier 
l'interprétation  donnée  par  celle  du  10  mars  1881  aux  prescriptions 
de  la  loi  précitée  en  ce  qui  concerne  les  agents  employés  seulement 
à  titre  temporaire. 

Je  vous  prie  d'assurer,  en  ce  qui  vous  concerne,  l'exécution  des 
dispositions  de  la  présente  circulaire. 


Recevez,  etc. 


Le  Vice-Amiral 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  :  A.  PEYRON. 


N°  392.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  au  sujet  de  V imputation  des  dé- 
penses occasionnées  aux  colonies  par  la  décoration  et  l'illumination  des 
édifices  appartenant  à  VEtat  lors  de  la  célébration  de  la  fête  nationale. 

(Colonies,  5e  bureau:  Finances,  Approvisionnements,  Bâtiments  militaires.) 

Paris,  le  17  septembre  1883. 
Messieurs,  —  Le  Département  vient  d'être  consulté  par  l'une  de 
nos  administrations  coloniales  sur  la  question  de  savoir  si  le  service 
de  l'artillerie  doit  être  chargé  d'assurer  sur  sa  dotation,  lors  de  la 
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célébration  de  la  fête  nationale  du  14  juillet,  la  décoration  et  l'illu- 
mination des  édifices  appartenant  à  l'État. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  règlement  du  14  lé- 
vrier 1879  sur  le  casernement  étant  muet  sur  ce  point,  j'ai  décidé 
qu'on  appliquerait,  dans  les  cas  de  l'espèce,  le  règlement  analogue 
du  Département  de  la  guerre  en  date  du  30  juin  1856. 

En  conséquence,  le  service  de  l'artillerie,  qui  exerce  aux  colonies 
les  attributions  dévolues  en  France  au  service  du  génie,  sera  char- 
gé, comme  celui-ci  dans  la  métropole  : 

1°  De  la  fourniture  des  drapeaux  ou  faisceaux  de  drapeaux  à  pla- 
cer à  l'entrée  des  casernes,  des  forts  et  citadelles; 

2°  De  la  fourniture  et  de  l'entretien  des  charpentes  volantes  em- 
ployées dans  les  illuminations  de^  établissements  affectés  au  loge- 
ment des  troupes. 

Mais  les  frais  d'illumination,  de  transport,  de  pose  et  de  dépla- 
cement desdites  charpentes  restent  à  la  charge  des  corps,  des  ser- 
vices, des  officiers  ou  des  employés  qui'occupent  les  établissements. 

En  vertu  de  ce  principe,  le  service  de  l'artillerie  doit  pourvoir 
à  la  décoration  et  aux  illuminations  de  ceux  des  bâtiments  do  la 
direction  qu'il  paraîtra  convenable  de  pavoiser.  Ces  dépenses  doivent 
être  classées  à  la  2e  section  de  la  5e  partie  du  budget  :  Service  gé- 
néral. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  que  les  dis-, 
positions  qui  précèdent  soient  appliquées  à  l'avenir. 

L'insertion  delà  présente  circulaire  au  Bulletin  officiel  de  la  ma- 
rine tiendra  lieu  de  notification. 
Recevez,  etc. 

Le   Vice-Amiral 

Minisire  de  la  marine  et  des  colonies, 

Sisné  :  A.  PEYRON. 


N°  594.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  portant  que  désormais  les 
produits  des  successions  de  peu  d'importance  laissés  par  les  marins, 
étrangers  décédés  sur  nos  navires  de  commerce,  pourront  être  remis  aux 
consuls  de  leurs  nations. 

(Direction  de  l'Etablissement  des  Invalides  :  bureau  des  Prises,  Bris  et  [Naufrages,  et  du 
Service  Gens  de  mer.) 

faris,  te  24  septembre  1883, 
Messieurs,  —  Lorsque  les  marins  étrangers  décèdent  à  bord  des 
navires  de  commerce,  les  valeurs  et  les  effets  composant  leur  succes- 
sion sont  presque  toujours  réclamés  aux  autorités  maritimes  par 
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les  consuls  de  leurs  nations,  agissant  au  lieu  et  place  des  intéressés. 

Jusqu'à  présent,  le  Déparlement  a  repoussé  ces  sortes  de  récla- 
mations lorsqu'elles  s'appliquaient  à  des  successions  de  marins  ap- 
partenant à  une  nation  avec  laquelle  la  France  n'avait  pas  encore 
conclu  de  traité  ou  de  convention  lui  assurant  la  réciprocité.  La 
règle  actuellement  suivie  en  pareil  cas  est  celle-ci  :  les  valeurs  trou- 
vées au  décès  ou  les  salaires  acquis  peuvent  être  réclamés  par  les 
ayants-droit  sur  la  production  de  pièces  d'hérédité  exigées  par  la 
loi  française,  ou  remises  non  pas  aux  consuls  dans  les  port?,  mais 
à  l'agent  diplomatique  en  résidence  à  Paris,  qui,  seul,  a  qualité 
pour  en  donner  valablement  décharge  au  nom  de  son  Gouverne- 
ment. Quant  aux  effets,  ils  sont  vendus,  si  les  intéressés  n'ont  pas 
constitué  un  mandataire  pour  en  prendre  possession. 

L'application  rigoureuse  de  cette  règle,  outre  qu'elle  crée  des 
difficultés  à  l'Administration,  entraîne  pour  les  familles  des  marins 
étrangers  des  atermoiements,  parfois  même  des  frais,  qui  ne  sont 
pas  en  rapport  avec  les  pA)duits  qu'elles  ont  à  recueillir.  Aussi, 
ai-je  décidé,  d'accord  avec  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
que  les  successions  de  peu  d'importance  (valeurs  et  effets)  pourront 
désormais  être  remises  sur  place,  et  sur  leur  demande,  aux  consuls 
respectifs  des  ayants-droit,  mais  sous  la  réserve  toutefois  que  l'a- 
gent diplomatique  en  résidence  à  Paris  en  donnera  décharge. 

Les  administrations  locales  devront,  en  conséquence,  m'informer 
immédiatement  des  remises  qu'elles  auront  effectuées  aux  consuls 
des  puissances  étrangères,  afin  que  je  puisse,  sans  délai,  demander 
des  récépissés  aux  agents  diplomatiques  en  résidence  à  Paris. 

Il  conviendra  d'engager  les  autorités  consulaires  à  donner,  de 
leur  côté,  avis  auxdits  agents  diplomatiques  des  remises  qui  leur 
seront  faites  en  vertu  de  la  présente  circulaire,  dont  l'insertion  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine  tiendra  lieu  de  notification. 
Recevez,  etc. 

Le  Vice-Amiral 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  A.  PEYRON. 


N*  595.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  relative  aux  pouvoirs  des  Gou- 
verneurs en  matière  judiciaire. 

(Colonies,  3e  bureau  :  Justice,  Instruction  publique,  Cultes.) 

Paris,  le  15  octobre  1883. 
Messieurs,  —  A  l'occasion  d'un  conflit  qui  s'est  élevé  dans  une 
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colonie  entre  Le  Gouverneur  et  l'autorité  judiciaire,  le  Département 
a  élé  consulté  sur  le  point  ck  savoir  si  les  Gouverneurs  et  Comman- 
dants des  colonies  ont  le  clroit  de  prescrire  au  ministère  public 
d'exercer  des  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles. 

S'il  est  incontestable  que  les  Gouverneurs  de  colonies  peuvent, 
en  général,  exercer  toutes  les  attributions  qui,  dans  la  métropole, 
sont  partagées  entre  les  divers  Départements  ministériels,  il  est 
également  hors  de  doute  que  leurs  pouvoirs  ne  sauraient  excéder 
les  limites  dans  lesquelles  la  loi  a,  dans  certains  cas,  cru  devoir  les 
renfermer.  Or.  relativement  à  l'administration  de  la  justice,  leurs 
attributions  ont  été  expressément  limitées  par  la  loi. 

Tous  les  textes  législatifs  concernant  l'organisation  des  colonies 
ont  apporté  sur  ce  point  les  mêmes  restrictions.  Les  ordonnances 
du  21  août  1825  (art.  46),  du  9  février  1827  (art.  47),  du  27  août 
1828  (art.  47),  du  23  juillet  1840  (art.  30),  du  7  septembre  1840 
(art.  35)  et  le  décret  du  12  décembre  1874  (art  55)  proclament 
qu'il  «est  interdit  au  Gouverneur  de^  s'immiscer  dans  les  affaires 
qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux».  D'où  la  conséquence 
que  le  Gouverneur  n'a  pas  qualité  pour  prescrire  au  ministère  public 
d'exercer  des  poursuites.  11  en  résulte  encore  qu'il  ne  saurait  s'op- 
poser aux  poursuites  que  voudrait  exercer  le  ministère  public.  Celte 
seconde  conséquence  est  formulée  en  ces  termes  :  «Il  lui  est  égale- 
ment interdit  de  s'opposer  à  aucune  procédure  civile  ou  crimi- 
nelle. »  Les  seuls  pouvoirs  qui  soient  accordés  au  Gouverneur  en 
matière  criminelle  consistent  dans  le  droit  qui  lui  est  conféré  d'or- 
donner l'exécution  des  arrêts  de  condamnation  ou  de  prononcer  le 
sursis  lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  clémence  du  Chef  de 
l'Etat. 

On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  le  Département  de  la  justice 
ayant  en  France  le  droit  de  prescrire  des  poursuites,  les  Gouver- 
neurs et  les  Commandants  doivent,  aux  colonies,  être  investis  du 
même  pouvoir.  Mais  il  n'existe  à  cet  égard  aucune  analogie  entre 
le  Ministre  de  la  justice  et  les  Gouverneurs  et  Commandants  des 
colonies.  En  effet,  le  droit  du  Garde  des  sceaux  est,  dans  ce  cas, 
formellement  consacré  par  la  loi  (art  274  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle). Ce  droit  résulte  de  ce  qu'il  est  chargé  de  surveiller  l'ac- 
tion publique. 

Or  ce  droit  de  surveillance  n'a  été  accordé  aux  Gouverneurs 
qu'en  tce  qui  concerne  les  «  affaires  qui  intéressent  le  Gouverne- 
ment » . 

En  effet,  les  ordonnances  disposent  que  dans  les  affaires  qui  in- 
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téressent  le  Gouvernement,  le  procureur  général  est  tenu,  lorsqu'il 
en  est  requis  par  le  Gouverneur,  de  faire,  conformément  aux  in- 
structions qu'il  en  reçoit,  les  actes  nécessaires  pour  saisir  les  tribu- 
naux. 

Mais  cette  exception  est  la  seule  qui  soit  prévue  et,  dans  tous  les 
autres  cas,  c'est  au  procureur  général  seul  qu'appartient  le  droit 
de  statuer  sur  l'opportunité  des  poursuites. 

L'insertion  de  la  présente  circulaire  au   Bulletin  officiel  de  la 
marine  tiendra  lieu  de  notification. 
Recevez,  etc. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé:  Félix  FAURE. 


X°  596.  —  ARRETE  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 
perceptions  de  Papeete,  Taracao  et  Moorea  pour  Vannée  1883. 

Le  Commissaire  de  la  marine,  Gouverneur  des  Établissements 
français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  licences; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 
perceptions  indiquées  ci-après,  s'élevant  à  la  somme  de  quatre  mille 
sept  cent  treize  francs  vingt-huit  centimes  ;  savoir  : 

Perception  de  Papeete  (annexe  au  rôle  supplémentaire  du  2e  trimestre  1883). 

Licences 250     » 

250     » 
3e  trimestre  1883 

Prestation  urbaine 156     » 

Contribution  personnelle 2.110     » 

—  mobilière 13     » 

Avertissements. 13  80 

2.292  80 

Patentes  fixes 367  71 

—         proportionnelles 236  84 

Formules 30     » 

Avertissements 2     » 

636  55 

A  reporter. .  .     3.179  35 
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Report 3.t79  35 

Concessions  d'eau 66  66 

66  66 

Perception  de  Taravao  (3e  trimestre  1883). 

Contribution  personnelle 1.110     » 

Avertissements 5  80 

1.115  80 

Patentes  fixes 27  09 

—       proportionnelles.  . .. 14  58 

Formules 7  5.0 

Frais  d'avertissements 0  50 

49  67 

Perception  de  Moovea  (3e  trimestre  1883). 

Contribution  personnelle 300     » 

Avertissements 1  80 

301  80 
Total  général 4 .  713  28 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  communiqué  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Messager  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie.. 

Papeete,  le  3  décembre  1883. 

Signé  :  MORAU. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 

N°  597.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  budget  local  de  1883  divers  crédits 
supplémentaires . 

Le  Commissaire  de  la  marine,  Gouverneur  des  Établissements 
français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  295  du  règlement  du  14  janvier  1869  sur  la  compta- 
bilité publique,  ensemble  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882 
sur  le  service  financier  des  colonies; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Après  délibération  et  vote  du  Comité  des  finances  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  local  de  1883  les  crédits,  supplé- 
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menlaires  suivants,  s  élevant  ensemble  à  la  somme  de  cinquante 
ml  le  deux  cent  soixante-dix  francs,  ainsi  répartis  : 

Chapitre  1er. —  Dettes  exigibles 8.000     » 

$  1er.  Restes  à  payer  sur  exercices  antérieurs. 

Pour  régularisation  de  divers  paiements  effectués 
eu  France 3 .  000     » 

§  2.  Secours  et  pensions  à  divers. 

Pour  paiement  délia  pension  du  régent  des 
Gambie  r 5 .  000     » 

8.000      7 

Chapitre  3.  —  Travaux. 

Article  4er. 
§  2 /Constructions  neuves 29 . 270     » 

Pour  achat  de  l'ancienne  chapelle  des  sœurs 
de  Saint-Joseph  |de  Cluny  devant  servir  de  dépen- 
dance des  écoles  des  filles 3,000     » 

Pour  achat  à  la  Caisse  agricole  de  l'établis- 
sement affecté  [au  ^presbytère  de  la  paroisse  de 
Papeete 12. 000     » 

Pour  achat  et  réparation  des  quais  Brander 13.000     » 

Pour  excédant  de  dépenses  dans  la  construction 
de  l'aiguade 1 .  270     » 

29.270      » 

§  4.  Entretien  et  réparation  des  ponts,  routes,  etc il .  180     » 

Montant  des  prestations  de  routes  non  recouvrées 
en  nature  et  qui  doivent  être  mises  à  la  disposi- 
tion du  service  des  ponts  et  chaussées 3.500     » 

Construction*  d'un  wharf  sur  le  quai  du  Com- 
merce         1 . 200     » 

Dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  les 
inondations 1.980     » 

Établissement  d'une  tranchée  pour  faciliter  l'écou- 
lement des  eaux  de  la  Fautaua 4 .  500     »* 

11.180      »* 
§  5.  Voirie  et  éclairage  de  la  ville 1.820     » 

Éclairage  du  kiosque  de  la  musique,  non  prévu.  300     » 

Balayage  des  rues  le  dimanche,  non  prévu 360     » 

Entretien  du  matériel  roulant  et  des  pompes  à 
incendie 360     » 

Travaux  d'étude  pour  la  conduite  d'eau  du 
mont  Faaiere 300     » 

Installation  d'une  pompe  sur  le  puits  du  village 
de  Sainte- Amélie 500     » 

"t.  820      » 

50.270      » 
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Il  sera  pourvu  à  ces  divers  crédits  au  moyen  des  ressources  de 
l'exercice  courant. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  3  décembre  1883. 

Signé  :  MORÀU. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


iV0  598.  —  DECISION  accordant  à  perpétuité  à  M.  Nollenberger  une 
parcelle  de  terrain  située  au  cimetière  de  Papeete. 

Le  Commissaire  de  la  marine,  Gouverneur  des  Établissements 
français  de  l'Océanie,  . 

Vu  la  demande  formulée  le  27  novembre  dernier  par  le  sieur 
Nollenberger  à  l'effet  d'obtenir  une  concession  à  perpétuité  dans  le 
cimetière  de  Papeete  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  août  1878  relatif  aux  concessions  de  l'espèce; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Décide  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  perpétuité  au  sieur  Nollenberger  une 
parcelle  de  terrain  d'une  superficie  de  trois  mètres  carrés  cinquante 
décimètres,  située  au  cimetière  de  Papeete,  à  l'endroit  désigné  sur 
le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présenté  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 


Papeete,  le  3  décembre  1883. 
Signé  :  MORAU. 


Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur , 


N°  399.  —  Par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  3  décembre 
1883  dispense  d'âge  à  l'effet  de  contracter  mariage  a  été  accordée 
au  sieur  Teriiroa  a  Ori. 
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i\0  599.    —  DÉCISION  réglementant  les  concessions  de  passages  aux 
indigènes  à  bord  des  bâtiments  de  la  station  locale. 

Le  Commissaire  de  la  marine,  Gouverneur  des  Établissements 
français  de  l'Océanie, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réglementer  les  concessions  de  pas- 
sages aux  indigènes  à  bord  des  bâtiments  de  la  station  locale,  en 
vue  de  renfermer  les  remboursements  de  vivres  en  nature  effectués 
par  le  service  Local  à  ces  bâtiments  dans  les  limites  des  crédits  pré- 
vus pour  cet  objet  au  budget  des  dépenses  de  la  colonie  ; 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  18  juillet  1853,  rappelée  par 
dépêche  à  l'administration  du  Sénégal  en  date  du  28  mars  1874  ; 

Sur  la  proposition  dn  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Les  passages  accordés  aux  indigènes  sur  les  bâtiments 
de  la  station  locale  ne  comporteront  pas  concession  de  ration  si  la 
durée  ne  doit  pas  excéder  4ê  heures.  Les  intéressés  assureront  par 
eux-mêmes  leurs  besoins  et  devront  en  justifier  à  l'embarquement. 

Art.  2.  La  ration  des  indigènes  auxquels  seront  accordés  des  pas- 
sages gratuits  pour  une  traversée  de  plus  de  48  heures  sera  ainsi 
composée  : 

Café 20  grammes. 

Sucre 20      — 

Lard  salé  ou  endaubage 200       — 

Pain 750       — 

ou  biscuit 550       — 

Fayols  ou  riz 100       — 

La  valeur  des  rations  à  rembourser  aux  bords,  en  nature,  sera 
imputée  au  crédit  spécial  Rations  de  vivres  délivrées  exceptionnelle- 
ment sur  ordre  du  Gouverneur  pour  Tahiti  et  Moorea  ainsi  que 
pour  les  points  où  il  n'existe  pas  de  Résident,  et  sur  les  crédits  spé- 
ciaux des  Marquises,  des  Gambier  et  des  Tuamotu  pour  les  dépenses 
engagées  dans  ces  archipels. 

Art.  3.  La  liste  des  passagers  sera  arrêtée  par  le  Gouverneur 
au  chef-lieu,  et  dans  les  archipels  par  les  Résidents,  après  entente 
avec  le  capitaine.  En  l'absence  ou  à  défaut  de  Résident,  le  capitaine 
appréciera  s'il  y  a  lieu  d'accorder  les  passages  demandés. 

Art.  4.  Les  passagers  compteront  à  bord  du  jour  de  l'embarque- 
ment et  cesseront  d'y  compter  le  jour  de  l'arrivée  à  destination. 

Ils  devront  embarquer  deux  heures  au  moins  avant  l'heure  fixée 
pour  le  départ  et  ne  pourront  emporter  avec  eux  que  des  effets  à 
usage  ou  des  vivres  devant  être  consommés  pendant  la  traversée. 
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Tout  embarquement  de  denrées  ou  marchandises  est  formellement 
interdit. 

Art.  5.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  5  décembre  1883. 

Signé  :  MORAU* 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  VIntèrieur, 
Signé  ;  Gerville-Réache. 


K°  401.  —  DÉCISION  portant,  qu'à  dater  du  /"janvier  1884  le  journal 
le  Messager  de  Tahiti  prendra  le  titre  de  Jours  al  officiel  des  Établis- 
sements  FRANÇAIS  DE    L'OCÉANIE. 

Le  Commissaire  de  la  marine,  Gouverneur  des  Établissements 
français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  1er  de  la  décision  du  15  janvier  1877; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 
Art.  1er.  A  dater  du  1er  janvier  1884,  le  journal  le  Messager  de 
Tahiti  prendra  le  titre  de  Journal  officiel  des  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  17  décembre  1883. 

Signé  :  MORAU. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  VIntèrieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 


IX0  402.  —  ARRÊTÉ  relatif  aux  déclarations  à  faire  par  les  détenteurs 
d'opium  à  partir  du  /er  janvier  i884. 

Le  Commissaire  de  la  marine,  Gouverneur  des  Établissements 
français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  24  juillet  1883  réglant  l'introduction,  le  transport, 
la  fabrication  et  la  vente  de  l'opium  dans  les  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie  ; 

Vu  la  demande  formulée  par  M.  Cardella,  fermier  de  l'opium  à 
compter  du  1er  janvier  1884; 
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Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Toute  personne  qui  possédera  au  1er  janvier  1884  une 
quantité  d'opium  quelconque  sera  tenue  d'en  faire  la  déclaration  et 
la  présentation  à  M.  Cardella,  fermier  de  l'opium  à  partir  de  la  date 
susvisée  du  1er  janvier. 

Art.  2.  Les  déclarations  seront  faites  au  fermier,  verbalement  ou 
par  écrit,  du  1er  au  3  janvier  inclus  pour  Papeete,  du  1er  au  8  pour 
les  districts  et  Moorea. 

Art.  3.  La  présentation  aura  lieu  au  domicile  des  déclarants,  et 
sera  faite  soit  au  fermier,  soit  aux  délégués  nommés  par  lui  à  cet 
effet. 

Art.  4.  Il  sera  fourni  par  le  fermier  à  chaque  déclarant  une 
reconnaissance  écrite  des  quantités  présentées. 

Art.  5.  Les  infractions  au^dispositions  qui  précèdent  seront  pu- 
nies d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours  et  d'une  amende  de  un 
à  quinze  francs,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  qui  pour- 
raient être  encourues,  conformément  aux  dispositions  de  l'arrêté 
du  24  juillet  1883. 

Art.  6.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judiciaire 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Messager  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 
Papeete,  le  28  décembre  1883: 
Signé  :  MORAU. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur,  Le  Chef  du  service  judiciaire, 

Signé  :  Gervillk-Réache.  Signé  :  G.   Bédier. 


No  405.  —  DÉCISION  portant  que  les  taxes  et  contributions  à  perce- 
voir pendant  le  mois  de  janvier  1884  seront  calculées  d'après  les  taux 
et  tarifs  fixés  pour  V exercice  1883. 

Le  Commissaire  de  la  marine,  Gouverneur  des  Établissements 
français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  44  et  45  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le 
service  financier  aux  colonies  et  l'article  12  de  l'arrêté  du  4  décem- 
bre 1880  ; 

Considérant  que  le  budget  des  recettes  de  l'exercice  1884  pour  le 
Bull.  off.  N°  12. — Année  1883.  2 
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service  Local  ne  sera  pas  arrêté  à  la  date  du   1er  janvier  prochain  ; 
Attendu  qu'il  importe  de  mettre  les  comptables  en  mesure  d'as- 
surer le  service  courant  de  la  perception; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 
Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Décide  4 
Art.  1er.  Les  taxes  et  contributions  à  percevoir  par  les  divers 
fonctionnaires  et  agents  du  Trésor  pendant  le  mois  de  janvier  1884 
seront  calculées  d'après  les  taux  et  tarifs  fixés  pour  l'exercice  1883, 
sauf  remboursement  aux  intéressés,  s'il  y  a  lieu,  par  suite  de  modi- 
fications adoptées  par  le  Comité  des  finances. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  par- 
tout où  besoin  sera. 

Papeete,  le  29  décembre  1883. 
(     Signé  :  MORAU. 
Par   le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  Gerville-Réache. 

N°  404.  —  DÉCISION  portant  que  le  service  des  subsistances  délivrera 
au  service  des  transports,  considéré  comme  corps  de  troupes  à  cheval, 
les  fourrages  nécessaires  à  la  nourriture  des  animaux. 

Le  Commissaire  de  la  marine,  Gouverneur  des  Établissements 
français  de  l'Océanie, 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  5  septembre  1883  ordonnant  la 
délivrance  par  le  service  des  subsistances  des  fourrages  en  nature 
nécessaires  à  la  nourriture  des  animaux  affectés  au  service  des 
transports,  ainsi  que  l'a  prescrit  pour  tous  les  corps  la  circulaire 
ministérielle  du  31  juillet  1882  ; 

Vu  l'avis  du  Directeur  d'artillerie,  et  sur  la  proposition  du  Chef 
du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  janvier  1884,  le  service  des  Subsistances 
délivrera  au  service  des  Transports,  considéré  comme  corps  di 
troupes  à  cheval,  les  fourrages  nécessaires  à  la  nourriture  des  ani- 
maux (chevaux  et  mulets)  qui  lui  sont  affectés. 

La  ration  journalière  sera  ainsi  composée  : 


Orge 5  kilogrammes  par  animal  A 

Herbe  de  Guinée 50  »  d°. 
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Art.  2.  Le  Chef  du  service  administratifde  la  marine  est  chargé 

de  l'exécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et 

enregistrée  partout  où  besoin,  sera. 

Papeete,  le  29  décembre  1883. 

Signé  :  MORAU. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Sigoé  :  Royer. 

NOMINATIONS,  MUTATIONS,  Etc. 


Par  décisions  du  Gouverneur  : 

—  En  date  du  1er  décembre  1883  — 

ft°  40o.  —  Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  à  solde  en- 
tière d'Europe,  à  passer  dans  la  colonie,  est  accordé  au  sieur  Laidet 
(Pierre),  piqueur  de  lre  clasefb  du  service  des  ponts  et  chaussées. 

N°  40<1  —  Le  sieur  Delfieu,  ouvrier  du  service  des  ponts  et 
chaussées,  est  nommé  cantonnier-chef  du  même  service  à  Taravao. 

N°  407.  —  M.  Tabanou,  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Pa- 
peete, rentré  dans  la  colonie  le  30  novembre,  prendra  la  direction 
de  son  service  à  compter  de  ce  jour. 

—  En  date  du  7  décembre  1883  — 
N0  407.  —  Le  sieur  Richard  (Jean-Baptiste),  gendarme  au  déta- 
chement de  Tahiti,  classé  avec  le  n°  1  au  tableau  d'avancement,  est- 
nommé,  à  titre  provisoire,  au  grade  de  brigadier  à  pied  audit  déta- 
chement, en  remplacement  du  sieur  Hermann. 

—  En  date  du  10  décembre  1883  — 

N°  409.  —  M.  Murgier,  juge  au  tribunal  supérieur  de  la  colonie, 
cessera  ses  fonctions  à  compter  de  ce  jour.  —  Un  passage  pour 
France  sera  arrêté  en  faveur  de  ce  magistrat  sur  le  courrier  devant 
partir  le  14  décembre. 

N0  410.  —  M.  Bernard  (Yves-Marie-Vincent-Felix),  aide-commis- 
saire de  la  marine,  est  nommé  provisoirement  juge  au  tribunal  su- 
périeur de  Papeete. 

—  En  date  du  16  décembre  1883  — 

N°  411.  —  M.  Hunault,  garde-magasin  du  service  Local  à  Papeete, 
est  nommé  agent  spécial  à  la  Résidence  des  Gambier,  en  remplace- 
ment de  M.  Vallée,  commis  de  la  Direction  de  l'Intérieur,  rappelé 
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au  chef-lieu.  —  M.   Hunault  remplira  eu  outre  à  Mangareva  les 
fonctions  de  greffier-notaire. 

—  En  date  du  18  décembre  1883  — 

N°  412.  —  M.  Decœur  (Heqri-Alexis),  capitaine  d'artillerie  de  la 
marine,  cessera  de  remplir  les  diverses  fonctions  qu'il  exerçait  dans 
le  groupe  sud-est  des  Marquises. 

N°  415.  —  M.  Rémy  (Alexandre-Louis-Eugène),  lieutenant  d'in- 
fanterie de  marine,  est  nommé  vice-Résident  aux  Marquises.  —  Ii 
remplira  également  les  fonctions  de  juge  de  paix  du  canton  de  Ta- 
huku  et  celles  d'officier  de  l'état  civil  de  la  5e  circonscription  de 
l'archipel  des  Marquises. 

JV°  414.  —  M.  Rémy  (Alexandre-Louis-Ëugène),  lieutenant  d'in- 
fanterie de  marine,  exercera  le  commandement  des  troupes  du 
groupe  sud-est  des  Marquises,  sous  l'autorité  du  Résident,  en  rem- 
placement de  M.  Decœur. 

X°  415.  —  L'adjudant  d'infanterie  de  marine  Rémy  est  nommé 
chef  de  poste  à  Puamau  (Marquises),  en  remplacement  du  sergent 
Binet.  —  L'adjudant  Rémy  remplira  également  les  fonctions  d'offi- 
cier de  l'état  civil  de  la  7e  circonscription  de  l'archipel  des  Marquises. 

Le  sergent  Raudet  est  nommé  chef  de  poste  à  Tahuku  (Hiva-Oa, 
Marquises),  en  remplacement  du  sergent  Frébault,  mis  en  congé 
provisoire  de  libération  dans  la  colonie. 

1V°  416.  —  Le  brigadier  de  gendarmerie  Richard  (Jean-Baptiste) 
remplacera  provisoirement,  au  poste  de  Taiohae,  le  brigadier  Gé- 
rard, rentré  à  Papeete  pour  y  jouir  d'un  congé. 

—  En  date  du  21  décembre  1883  — 

IX0  417.  —  Le  sergent- major  d'infanterie  de  marine  Bernard 
(Louis-Henri)  remplira  les  fonctions  de  greffier  du  2e  conseil  de  guerre 
siégeant  à  Papeete,  en  remplacement  de  l'adjudant  d'infanterie  de 
marine  Rémy  (Louis-Eugène). 

N°  418.  —  Le  lieutenant  d'artillerie  de  marine  Pitache  (Marie-. 
Jules-Albert)  est  nommé  rapporteur  au  2e  conseil  de  guerre  perma- 
nent, en  remplacement  de  M,  Rémy,  lieutenant  d'infanterie  de 
marine,  appelé  à  servir  aux  Marquises. 

—  En  date  du  24  décembre  1883,  — 

!\To  419.  —  Le  sieur  Vaituma  a  Mataitai.,  député  du  district  d'Afaa-, 
hiti,  est  nommé  chef  représentant  du  même  district,  en  remplace^ 
m,ent  du  sieur  Teimurj  a  TootahK  dit  PiU\  décédé. 
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--  En  date  du  25  décembre  1883  — 

N°  420.  —  M,  Prat  (Jean-Baptiste-Stéphanus-Marie),  médecin  de 
1re  classe  de  la  marine,  prendra,  à  compter  de  ce  jour,  la  direction 
dn  service  de  santé  de  Tahiti,  en  remplacemeet  de  M.  Chassaniol, 
appelé  à  rentrer  en  France. 

—  En  date  du  31  décembre  1883  — 

X°  421.  —  M.  Cahuzac,  nommé  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le  tribunal  de  lre  instance  de  Papeete  par  décret  du 
2  juillet  1883,  entre  en  fonctions  à  compter  de  ce  jour. 

M.  de  Coral,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  cesse,  à  partir  de 
ce  jour,  ses  fonctions  de  substitut  du  procureur  de  la  République 
p.  i.,  et  reprend  son  service  à  la  portion  secondaire  du  3e  régiment 
d'infanterie  de  marine. 

N°  422. —  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Berchon  des  Essards 
remettra  le  commandement  de  la  goélette  le  Taravao  à  M.  le  lieu- 
tenant de  vaisseau  Barrier,  £la  date  du  1er  janvier  1884. 

N°  425.  —  M.  Bernard,  aide-commissaire  de  la  marine,  appelé  à 
servir  au  Sénégal,  sera  dirigé  sur  sa  nouvelle  destination  par  le  bâ- 
timent faisant  le  courrier  du  mois  de  janvier  1884. 

X°  424.  —  M.  Chassaniol,  médecin  de  lre  classe  de  la  marine, 
prendra  passage  sur  le  bâtiment  faisant  le  courrier  du  mois  de  jan- 
vier 1884,  pour  effectuer  son  retour  en  France. 


Par  décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 
—  En  date  du  6  décembre  1883  — 
i\°  42o.  —  Le  sieur  Puarai  a  Tetuaiteruru,  caporal-mutoi  du  dis- 
trict de  Punaauia,  est  licencié. 

—  En  date  du  15  décembre  1883  — 

X°  426.  —  Le  sieur  Teraufarara  a  Airima  est  nommé  instituteur 
à  Temae,  district  de  Teavaro-Teabaroa  (Moorea),  à  compter  du 
1er  octobre  1883. 

N°  427.  —  Le  sieur  Pierre  a  Mahaba  est  nommé  instituteur  à 
Punaauia,  à  compter  du  19  novembre  1883. 

—  En  date  du  26  décembre  1883  — 

N°  428.  —  Le  sieur  A-Ni,  n°  11,  demeurant  à  Papeete,  est  agréé 
et  commissionné  en  qualité  d'agent  de  la  ferme  d'opium  à  Tahiti  et 
Mooreajà  compter  du  1er  janvier  1884. 

N°  4%.  —  Le  sieur  A~Pen,  demeurant  à  Moorea,  est  agréé  et 
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commissionné  en  qualité  d'agent  de  la  ferme  d'opium  à  Tahiti  el 
Moorea,  à  compter  du  1er  janvier  1884. 

—  En  date  du  18  décembre  1883  — 
N°  450.  —  Le  sieur  Teahui  a  Mehao  est  nommé  caporal  mutoi  du 
district  de  Punaauia,  pour  compter  du  1er  janvier  1884. 


Certifié  conforme 


Papeete,  le  16  janvier  1884. 
Le  Chef  du  secrétariat,  Secrétaire-Archiviste, 

MlLLAUD. 
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droit  à  la  solde  annuelle  de  son  emploi. 

Décision  portant  que  M.  Bouët  (Henri- 
Auguste-John},  demi-boursier  au  lycée 
de  Toulon,  embarquera  à  bord  de  l'aviso 
le  Guichen,  à  destination  de  France. . . 


ANNOTATIONS 
ultérieures. 
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144 


20 
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ANNOTATIONS 
ultérieures. 

1883 

Avril 

7 

154 

155 

Administration  fsuitcj . 

Décision  allouant  une  indemnité  annuelle 
pour  fournitures  de  bureau  au  capitaine 
de  port  faisant  fonctions  de  directeur  de 
l'arsenal 

165 
166 

d« 

Décision  allouant  l'indemnité  de  logement 
à  M.  Dormoy,  sous-directeur  de  l'école 
publique  des  garçons 

30 

156 
178 
216 

Décision    réglant   à   nouveau  l'indemnité 

mensuelle    allouée    au  sieur  Chauvel, 
gardien  de  bureau 

166 
177 

207 

Mai 
2 

» 
Décision  portant  allocation  de  divers  sup- 
pléments au   personnel  du  service   de 
santé 

Juin 
16 

Décision  allouant  une  somme  brute  de  468 
fr.  22  à  M™   la  supérieure  des  Sœurs 
de  Saint-Joseph  de  Cluny,  a  titre  d'in- 
demnité de  logement 

19 

224 

Décision    accordant  à  M.    Vallès,  à  litre 
d'indemnité,     une     somme     nette     de 
1,200  fr.  sur  les  fonds  du   budget  du 
service  Local,  exercice  1882 

213 

20 

229 

Décision   portant  approbation   des   statuts 
du  Cercle  industriel  de  Fapeele 

218 

27 

231 

Arrêté  autorisant  M.  Gaudin  à  construire 
un  fouT*sur  son  terrain  sis  à  Papeete  . 

219 

30 

227 

Décision  fixant  le  traitement  de  M.  Robert, 
chef  du  service  des  ponts  et  chaussées  . 

215 

Juill. 
16 

272 

Décision  allouant  aux  instituteurs  et  aux 
élèves  qui   viendront   prendre    part  au 
concours  des  11  et    12  juillet  une    in- 
demnité de  route  et  de  séjour 

259 

11 

252 

Décision  mettant  à  la  disposition  de  M.  Car- 
della,  président  du  comité  d'organisation 
de  la  fête  nationale,  une  somme  brute 
de  5,000  francs 

230 

—   346 


DATES. 

H" 

desAcle 

Bnllelitr 

1883 

Juill. 

11 

255 

d« 

256 

Août. 
1 

286 

3 

343 

17 

292 

31 

300 

Ocl. 
19 

348 

Nov. 
5 

372 

Dec. 
5 

400 

Aclnifiiïssratioii  (suite). 

Décision  mettant  à  la  disposition  de  M.  le 
Résident  de  Taravao  une  somme  brute 
de  412  fr.  37  pour  la  célébration  de  la 
fête  nationale 

Décision  niellant  à  la  disposition  de  M.  le 
Résident  de  Moorea  une  somme  brute 
de  412  fr.  37  pour  la  célébration  de  la 
fête  nationale 


Décision  supprimant  l'indemnité  de  four- 
rage et  rapportant  les  décisions  des 
31  décembre  1882  et  Vr  février 
1883    

Circulaire  ministérielle  relative  aux  délé- 
gations souscrites  en  faveur  des  person- 
nes résidant  dans  les  colonies 

Décision  allouant  à  M.  Migard-Savin, 
Résident  de  Moorea,  une  indemnité 
annuelle  pour  cherté  de  vivres 

Décision  allouant  à  M.  Parnet,  médecin  de 
2e  classe  de  la  marine,  l'indemnité 
annuelle  de  1,000  fr.  attribuée  au  mé- 
decin suppléant 


Décision  portant  que  les  fonctionnaires  et 
agents  compris  dans  le  budget  de  l'État 
au  litre  des  services  civils  recevront  la 
ration  de  vivres  en  nature 


Décision  portant  que  les  chefs  d'adminis- 
tration, de  service  et  de  corps  détache- 
ront au  secrétariat  du  Gouvernement  un 
écrivain  à  l'effet  de  prendre  copie  des 
dépêches  ministérielles 


Décision  réglementant  les  concessions  de 
passages  aux  indigènes  à  bord  des  bâti- 
ments de  la  station  locale 


ANNOTATIONS 

ultérieures. 
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N  • 

des  Actes 

du 
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1883 

Dec. 

29 


Fév. 
24 


do 

Juin. 
16 


Août 
4 


Juin. 

7 


Oct. 

1 


404 


79 


80 


222 


290 


214 


346 


ANALYSE. 


Administration  (suite). 

Décision  portant  que  le  service  des  subsis- 
tances délivrera  au  service  des  trans- 
ports, considéré  comme  corps  de  troupes 
à  clieval,  les  fourrages  nécessaires  à  la 
nourriture  des  animaux 

Voir  Artillerie. 

Agents  fin  service  actif  des 
contributions. 

Voir  Contributions. 

Agents*  spéciaux. 

Décision  ordonnant  la  remise  à  l'Adminis- 
tration de  l'Intérieur  de  1  agence  spéciale 
des  Marquises  et  supprimant  celle  de 
Papeete 

Arrêté  réglant  le  fonctionnement  de  l'a- 
gence spéciale  des  Marquises 

Arrêté  abrogeant  les  arrêtés  des  20  juin, 
2  août  et  4  novembre  1882  concernant 
le  service  des  agents  spéciaux 

Voir  Administration  —  Résidences. 

Armes  à  feu. 

Arrêté  relatif  à  l'importation  et  à  la  vente 
des  aimes  à  feu  ou  des  munitions  dans 
les  Établissements  français  de  1  Océanic. 

Arsenal  tic  Fareute. 

Décision  portant  que  la  ration  complète  de 
vivres  en  nature  sera  délivrée  aux 
rontie-maîtres  et  aux  ouvriers  des  arse- 
naux   

Décision  portant  que  les  ouvriers  de  l'ar- 
senal de  Farcutc  seront  icpatriés  par 
suite  de  suppression  d'emplois 


ANNOTATIONS 

ultérieures. 
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103 
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211 


269 


205 


298 


—  348 


DATES. 

N  • 

des  Actes 

du 
Bulletin. 

AISALYSE. 

PAGES. 

ANNOTATIONS 
ultérieures. 

1883 

Janv. 

t 

4 

Artillerie. 

Décision  chargeant  le  capitaine  d'artillerie 
du  service  des  bâtiments  civils 

5 

25 

Mars. 
6 

Sept. 
5 

21 
176 

371 

Arrêté  fixant  le  prix  des  cessions  à  effec- 
tuer par  le  service  des  transports  pen- 
dant l'année  1883  (tarif  y  annexe) . .  . 

Circulaire  ministérielle  relative  aux  modes 
d'établissement  des   états  de  demandes 
des  approvisionnements  nécessaires  aux 
directions  d'artillerie  coloniales 

Dépêche  ministérielle  portant  instructions 
relatives  au  service  des  transports   de 
l'artillerie (   

18 

175 

307 

Voir  Administration. 

Assesseurs. 

Voir  Justice. 

B 

Bâtiments  civils. 

Voir  Artillerie. 

Mars. 
20 

Brevets  d'invention. 

208 

Circulaire  ministérielle  relative  aux  dessins 
à  produire  à  l'appui  des  demandes  de 
brevets  d'invention  [note  y  annexée).  . . 

198 

Bornage. 

Voir  Inscription  maritime. 

Budget. 

Voir  Comptabilité. 

C 

Jauv. 

Caisse  agricole. 

31 

36 

Décision  rapportant  l'article  2  de  l'arrêté 
local  du  26  juin  1882  relatif  aux  fonc- 
tions de  censeur  près  la  Caisse  agricole. 

48 

349   - 


85 


258 


220 


342 


187 


325 


Caisse  agricole  (suite). 

Arrêté  réglementant  à  nouveau  les  prêts 
consentis  par  la  Caisse  agricole  [modèle 
de  warrant  y  annexé) 


Voir  Trésor. 

Cérémonies  officielles. 

Décision  réglant  l'ordre  dans  lequel  les 
fonctionnaires  de  la  colonie  prendront 
rang  dans  les  cérémonies  officielles.  .  . 


Cessions. 


Voir  Comptabilité. 


Chambre  c2e  commerce. 

Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  30  juin  1880 
qui  établit  une  chambre  de  commerce 
à  Papeete 

Voir  Postes. 


Chef  du  service  aclfinfnistfraSif 
«Se  la  marine. 

Décision  portant  sursis  à  l'exécution  des 
articles^  et  i  du  décret  du  3  octobre  1882, 
sauf   en    ce   qui    concerne  le    paragra- 


phe lrr  de  l'article  4. 


Circulaire  ministérielle  relative  à  la  situa- 
tion hiérarchique  du  Chef  du  service 
adminstratif  de  la  marine 

Cimetières. 

Décision  accordant  à  perpétuité  à  M.  Sâr- 
ciaux  une  parcelle  de  terrain  sise  au 
cimetière  de  Papeete 

Décision  accordant  à  perpétuité  à  M.  Octa- 
vius  Montcfiore  une  parcelle  de  terrain 
située  au  cimetière  de  Papeete 


113 


234 


210 


295 


185 


289 
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u 
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24 
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Nov. 
28 

378 

1882 

Nov. 

1 

1 

1883 
Janv. 

10 

15 

13 

18 

25 

23 

ANALYSE 


Cimetières  (suite). 

Décision  accordant  a  perpétuité  au  sieur 
Nollen bercer  une  parcelle  de  terrain 
située  au  cimetière  de  Papeelc 

Comité  agricole  et  industriel. 

Décision  mettant  à  la  disposition  de 
M.  Martin  y,  président  du  comité  central 
agricole  et  industriel  de  Papeetc,  une 
somme  brute  de  9,048  fr.  87 

Décision  mettant  à  la  disposition  de  M.  le 
Résident  de  Taravao  une  somme  brute 
de  515  fr.  46  pour  primes  décernées  à 
l'agriculture .». . .    

Décision  mettant  à  la  disposition  de 
M.  Martin  y,  président  du  comité  central 
agricole  et  industriel  de  Papeete,  une 
somme  brute  de  61  fr.  86  c 

Comité  de»  finances. 

Décision  portant  que  les  procès-verbaux 
des  séances  du  Comité  des  finances  seront 
rendus  publics  par  la  voie  du  Journal 
officiel 

Comptabilité. 

Dépêche  ministérielle  portant  recomman- 
dations au  sujet  de  l'établissement  des 
demandes  de  vivres  et  de  médicaments 
d'hôpital 

Arrêté  ouvrant  d'office  au  Chef  du  service 
administratif  de  la  marine  divers  crédits 
provisoires 

Arrêté  modifiant  le  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  1882 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  budgets  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service  Local 
tels  qu'ils  ont  été  arrêtés  en  Conseil 
d'administration  (tableaux  y  annexés) . 


334 


231 


232 


240 


317 
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15 


26 


ANNOTATIONS 

ultérieures. 


351 


DATES. 

s- 

desAcles 

(lll 

Bulletin. 

1883 

Fév. 

20 

G8 

21 

72 

24 

75 

d° 

76 
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77 
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84 
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16 

206 

17 

207 

29 

210 
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Comptabilité  (suite). 

Décision  maintenant  les  dispositions  de 
1  arrête  du  6  novembre  1880  en  ce  qui 
concerne  le  système  de  payement  des 
dépenses  des  services  militaire»  et  mari- 
times aux  Marquises 

Décision  ordonnant  le  payement  à  la 
somme  nette  figurant  au  budget  des 
secours  et  pensions  à  divers  sur  les  fonds 
du  ebapitre  Ier,  g  2 

Arrêté  ouvrant  un  compte  de  trésorerie  au 
titre  Avances  à  divers  ministères  à 
régulariser  ultérieurement 

Arrêté  mettant  à  l'ordonnancement  du 
Directeur  de  1  Intérieur  diverses  dépen- 
ses concernant  les  services  civils  compris 
au  budget  de  l'Etat 

Arrêté  ouvrant  d'office  au  Directeur  de 
l'Intérieur  un  crédit  provisoire  pour  le 
payement  des  dépenses  du  service  Colo- 
nial, exercice  1883 

Décision  portant  que  des  avances  de  fonds 
seront  faites  à  M,1,e  la  supérieure  des 
Sœurs  bospilalieres  pour  pourvoir  à  cer- 
taines dépenses  d'alimentation 

Décision  imputant  sur  les  fonds  du  budget 
local,  pour  I  exercice  1883,  1  indemnité 
annuelle  de  1,200  francs  allouée,  a  titre 
de  frais  de  mission,  à  M.  le  capitaine  de 
YOrohena 

Circulaire  ministérielle  au  sujet  des  cessions 
du  service  Colonial,  Vivres  et  hôpitaux, 
et  de  la  circulaire  du  11  juillet  1881... 

Circulaire  ministérielle  relative  aux  comp- 
tes;! produire  pour  le  matériel  du  service 
Marine 

Circulaire    ministérielle    portant    que    le 
produit  de   la  vente  des  cbevaux  réfor 
mes,  achetés  par  la  masse  de  remonte, 
doit  faire  retour  à  cette  masse 


ANNOTATIONS 

ultérieures. 
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124 
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177 
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181 

26 

186 
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190 

Juin. 
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211 

16 

221 

29 

285 
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16 

259 

28 
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Comptabilité  (suite). 

Arrêté  ouvrant  un  crédit  provisoire  de 
39,000  IV.  au  Chef  du  service  adminis- 
tratif de  la  marine 

Arrêté  ouvrant  un  crédit  provisoire  au  Chef 
du  service  administratif  de  la  marine  au 
compte  du  service  Colonial,  exercice 
1883 

Décision  portant  imputation  sur  le  budget 
du  seniee  Colonial  du  traitement  de 
MM.  Vemier  et  Brun,  pasteurs  protes- 
tants  

Arrêlé  ouvrant  un  crédit  provisoire  au 
Directeur  de  l'Intérieur  au  compte  du 
service  Colonial,  exercice  1883 

Arrêté  ouvrant  un  crédit  supplémentaire 
au  Directeur  de  1  Intérieur  au  compte 
du  service  Local,  exercice  1882 

Décision  réglant  le  mode  de  payement  de 
l'abonnement  avec  les  directeurs  des 
écoles  publiques  pour  fournitures  d'ob- 
jets de  classe 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur 
un  crédit  provisoire  de  2,000  francs  pour 
couvrir  les  dépenses  du  service  Colonial, 
chapitre  IV,  exercice  1883 

Circulaire  ministérielle  relative  à  la  pro- 
duction a  l'appui  de  la  comptabilité  des 
trésoriers-payeurs  du  compte  adminis- 
tratif du  service  Local 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  la  loi 
et  le  décret  du  27  avril  1883  relatifs  au 
remboursement  ou  à  la  conversion  en 
rentes  4  1/2  p.  0/0  des  rentes  5  p.  0/0 
(loi  et  décret  y  annexés) 

Arrêté  ouvrant  d'office  au  Directeur  de 
l'Intérieur  des  crédits  provisoires  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  21,000  francs  pour 
le  payement  des  dépenses  du  service 
Colonial  pendant  le  2e  semestre  1883. . . 


ANNOTATION' 

ultérieures. 
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297 
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12 

390 

15 

324 
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Comptabilité  (suite). 

Arrêté  ouvrant  au  budget  local,  exercice 
1883,  au  crédit  supplémentaire  de 
20,000  francs  pour  régularisation  des 
dépenses  des  exercices  clos 


Décision  mettant  à  la  disposition  de  M.  le 
Résident  de  Taravao  une  somme  de 
3,000  francs  pour  assurer  le  payement 
des  dépenses  de  la  résidence 

Décision  portant  que  la  somme  de  3.000 
francs  inscrite  au  budget  de  l'État, 
chap.  VII,  §  Ports  et  rades,  sera  man- 
datée au  profit  du  service  Local,  chap. 
III,  art.  1er,  $  Ponts  et  chaussées, .  . . 

Arrêté  ouvrant  d'office  au  Directeur  de 
l'Intérieur  un  crédit  provisoire  de 
2,000  francs  pour  le  payement  des  dé- 
penses du  service  Colonial,  chap.  IV, 
exercice  1 883 

Ordre  donnant  quitus  à  M.  Rondeau,  rece- 
veur de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes, pour  sa  gestion  du  1er  janvier  au 
6  juillet  1882 

Ordre  donnant  quitus  à  M.  Canque,  rece- 
veur de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes, pour  sa  gestion  du  7  juillet  au 
31  décembre   1882 


Circulaire  ministérielle  relative  à  la  durée 
moyenne  des  traversées  par  bâtiments 
de  1  Etat  ;  modifications  aux  fixations 
déterminées  par  la  circulaire  du  Ier  dé- 
cembre 1878  (extrait  des  tarifs  y  an- 
nexé)   

Arrêté  ouvrant  d'office  au  Directeur  de 
l'Intérieur  un  crédit  de  5,000  fr.  poul- 
ie payement  des  dépenses  du  service 
Colonial,  chapitre  IV,  exercice  1883. . . 

Décision  autorisant  les  chefs  d'administra- 
tion à  régler  sur  mémoire  le  compte 
des  dépenses  effectuées  par  eux  à  l'occa- 
sion de  leurs  tournées  dans  les  districts. 
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24 

282 
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28 

269 
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4 

288 

d° 

289 

Oct. 

1 

345 

Nov. 
14 

374 

Janv. 

4 

5 
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Comptabilité  (suite). 

Circulaire  ministérielle  au  sujet  de  l'impu- 
tation des  dépenses  occasionnées  aux 
colonies  par  la  décoration  et  1  illumina- 
tion des  édifices  appartenant  à  l'Etat 
lors  de  la  célébration  de  la  fête  nationale. 

Arrêté  ouvrant  au  budget  local  de  1883 
divers  crédits  supplémentaires 

Voir  Artillerie. 

l'o  ne  essions. 

Voir  Cimetières. 

Congés. 

Circulaire  ministérielle  relative  à  la  con- 
cession de  congés  aux  instituteurs  et 
aux  institutrices  congrégauistes 

Conseil  colonial. 

Arrêté  convoquant  pour  le  9  septembre  les 
collèges  électoraux  à  l'effet  d'élire  les 
membres  appelés  à  composer  le  Conseil 
colonial 

Arrêté  portant  modification  des  articles  1er 
et  6  de  l'arrêté  du  5  août  1881  sur  le 
Conseil  colonial • 

Arrêté  portant  modification  de  l'article  10 
de  l'arrêté  du  5  août  1881  sur  le  Conseil 
colonial 

Arrêté  convoquant  le  Conseil  colonial  en 
session  ordinaire  pour  le  lundi  15  octo- 
bre 1883 

Arrêté  portant  prolongation  de  la  session 
ordinaire  du  Conseil  colonial 

ConsciB  d'administration. 

Arrêté  portant  composition  du  Conseil 
d'administration  des  Établissements 
français  de  l'Océanie 
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Août 
31 


Sept. 
15 


Mars. 
28 


Avril. 
30 


Janv 
4 


299 


391 


19 


153 


Conseil  d'administration  (suite) 

Circulaire  ministérielle  concernant  la 
transmission  au  Département  des  procès- 
verbaux  des  délibérations  du  Conseil 
privé 

Décision  désignant  M.  Artaud  pour  rem- 
placer au  Conseil  d'administration  M.  le 
chef  du  service  judiciaire  absent  ou 
empêché 

Conseil  d'enquête. 

Circulaire  ministérielle  relative  à  la  com- 
position des  conseils  d'enquête  aux  co- 
lonies; cas  où  ils  ne  peuvent  être  con- 
stitués conformément  aux  tableaux  an- 
nexés au  décret  du  29  juin  1878 


Conseils  de    guerre    et  de 
révision. 

Voir  Justice. 


ConsuSs. 

Décision  autorisant  M.  Goupil,  consul  du 
Chili  à  Papeete,  à  exercer  ses  fonctions 
consulaires 

Décision  autorisant  M.  John  K.  Sumner  à 
exercer  ses  fonctions  consulaires  à  Tahiti. 

Voir  Successions. 


Contentieux  administratif. 

Décision  confiant  au  Directeur  de  l'Inté- 
rieur la  présidence  du  contentieux  admi- 
nistratif   

Décision  appelant  divers  magistrats  h  faire 
partie  du  Conseil  d'administration  con- 
stitué en  Conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif   


28i 


278 


326 


136 


05 


ANISOTATIONS 

ultérieures. 


—   356  — 


1883 
Janv. 
1 


25 


d° 
d° 

29 


No. 

des  Actes 

du 
Bulletin. 


Fév. 
24 


d° 


Mars 
12 


31 


do 


d« 


22 


24 


28 


31 


32 


73 


74 


ANAL1SE. 


112 


120 


121 


122 


Contributions. 

Décision  fixant  les  taux  et  tarifs  des  taxes 
locales  à  percevoir  pendant  le  mois  de 
janvier   1883 

Arrêté  rendant  provisoirement  exécutoire 
le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir 
pendant  Tannée  1883  (tarif  y  annexé) . 

Arrêté  créant  deux  emplois  d'agents  du 
service  actif  des  contributions  indirectes 
à  Tahiti 

Arrêté  créant  des  droits  de  vérification 
des  poids  et  mesures 

Arrêté  soumettant  diverses  professions  li- 
bérales à  la  perception  d'un  impôt  par- 
ticulier  

Arrêté  prescrivant  la  perception  d'un 
droit  sanitaire  sur  tout  bâtiment  arrai- 
sonné  

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  prin- 
cipaux des  perceptions  (concessions 
d'eau  et  licences  pour  l'année  1883). . . 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  sup- 
plémentaires des  perceptions  du  4e  tri- 
mestre 1882,  s'elevant  à  la  somme  de 
2,902  fr.  53,  et  le  rôle  supplémentaire 
des  prestations  rurales  de  la  perception 
de  Taravao 

Arrêté  accordant  aux  navires  de  la  ligne 
postale  un  abonnement  annuel  de 
0  fr.  50  par  tonneau  de  jauge  pour 
droits  sanitaires 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  sup- 
plémentaires de  diverses  perceptions 
pour  le  4e  trimestre  1882 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  sup- 
plémentaires de  diverses  perceptions 
pour  le  1er  trimestre  1883 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  prin- 
cipaux de  diverses  perceptions  de  l'exer- 
cice 1883 


ANNOTATIONS 
ultérieure!. 


19 

40 
42 

44 

44 

97 


98 


131 


137 


138 


139 
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ANALYSE. 

PAOES. 

ANNOTATIOISS 
ullcrieuifs. 

1883 

CoiHrifMitîttsis  (saiie). 

Avril. 

11 

151 

Arrêté   rendant  exécutoires  les  rôles  sup- 
plémentaires de  la  perception  pour  les 
3e  et  4e  trimestres  1882 

157 

Mai. 

26 

188 

Arrêté  exonérant  du  droit  d'octroi  de  mer 
certains  effets  destinés  à  des  officiers  ou 

189 

à  des  magistrats 

186 

d° 

Arrêté  créant  deux  nouveaux  emplois  d'a- 

gents du  service  actif  des  contributions 

indirectes  à  Tahiti 

187 

Juin. 

16 

218 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles   des 
perceptions  dei  Tuaraotu  pour  l'année 
1883 

208 

Juill. 

7 

247 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  sup- 
plémentaires des  perceptions  des  Tua- 
molu  pour  le  2e  trimestre  1883 

227 

d° 

248 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  sup- 
plémentaires des  perceptions  de  Tubuai 
pour  le  2e  trimestre  1883 

227 

d° 

249 

Arrêté   abrogeant  l'article  27  de    l'arrêté 
du  16  février  1881  relatif  à    l'assiette, 
la  liquidation  et  la  [  erception  des  con- 
tributions directes 

228 

Sept. 

15 

322 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  sup- 
plémentaires   des    perceptions   de   Pa- 
peele,  Taravao  et  Moorea  pour  le  2e  tri- 
mestre 1883 

287 

d° 

323 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  prin- 
cipaux et  supplémentaires  des  percep- 
tions des  Gambier  pour  l'année  1883.  . 

288 

Dec. 

3 

396 

Arrêté    rendant  exécutoires  les  rôles  sup- 
plémentaires   des    perceptions   de    Pa- 
peete.  Taravao  et  Moorea  pour  l'année 
1883 

331 

29 

403 

Décision  portant  que  les  taxes  et  contribu- 
tions  à  percevoir  pendant  le  mois  de 
janvier    1884   seront  calculées  d'après 
les  taux  et  tarifs  fixés  pour  l'exercice 
1883 

337 

-   358  — 


DATES. 

des  A  des 

du 
Bulletin. 

ANALYSE. 

PAGES. 

ANNOTATIONS 

ultérieures. 

1883 

Juin 

10 

223 

Culte. 

Arrêté  modifiant  le  5e  paragraphe  de  l'ar- 
ticle  4    de   l'ordonnance    du   3    février 
1880 

Voir  Administration. 

D 

Dé  E  égal  ion  s. 

Voir  Administration. 

212 

Fév. 
23 

173 

Direction  e3e  l'Intérieur. 

Arrêté  ministériel   réglant  les  conditions 
du  concours  pour  1  admission  dans  les 
Directions  de  l'intérieur  des  colonies.. 

171 

d« 

174 

78 

Arrêté  ministériel  fixant  la  date  du  pro- 
chain concours  pour  l'emploi  d'écrivain 
de  2e  classe  des  Directions  de  l'Intérieur 
des  colonies 

174 
101 

24 

Arrêté    portant   constitution    nouvelle   de 
la  Direction  de  l'Intérieur  à  Tahiti.  . .  . 

28 

175 

126 
146 

Circulaire  ministérielle  relative  aux  pro- 
positions à  formuler  par  les  Directeurs 
de  l'Intérieur  au  sujet  du   budget  des 
services  civils 

175 
144 

150 

Mars. 
8 

Avril. 
2 

Décision    répai tissant  le   personnel  de  la 
Direction  de  l  Intérieur 

Arrêté   promulguant   dans    la   colonie    le 
décret  du  25  janvier  1883  portant  réor- 
ganisation des  Directions  de  l'Intérieur 
(rapport  et  décret  y  annexés) 

d° 

147 

Décision  fixant  à  nouveau  la  solde  du  per- 
sonnel de  la  Direction  de  l'Intérieur.. . 

156 

Nov. 
28 

377 

Districts. 

Arrêté  portant  abrogation  des  dispositions 
de  l'article  5  de  l'ordonnance  du  22  mai 
1876  sur  les  travaux  des  districts 

317 

• 

359 


1883 

Août. 

27 


Nov. 
17 


Fév. 
3 


Janv. 


25 


Fév. 
24 


Jjo. 

(les  Actes 

du 
Bulletin. 


298 


376 


62 


26 


27 


83 


ANALYSE. 


Domaine  local. 

Décision  portant  remise  au  domaine  local 
des  emplacements  des  forts  et  batteries 
de  Motu-Uta  et  de  Fautaua 

Droits  de  greffe. 

Voir  Justice. 

Droit  sanitaire. 

Voir  Contributions. 

♦  E 

Écoles  d'agriculture. 

Décision  portant  composition  de  la  com- 
mission chargée  de  procéder  aux  exa- 
mens des  candidats  aux  écoles  d'agri- 
culture de  la  métropole  (circulaire  y 
annexée) 

Enregistrement. 

Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  15  novembre 
1873  sur  l'enregistrement  et  portant 
réduction  des  divers  tarifs  de  ce  service. 

État  civil. 

Décision  donnant  consentement  au  sieur 
Dupla  iPaul),  instituteur,  à  l'effet  de 
contracter  mariage 

Décision  accordant  dispense  d'âge  à  de- 
moiselle ïetuanui  à  l'effet  de  contracter 
mariage 

Décision  accordant  dispense  d'âge  au 
sieur  Antonin  Pcckett  à  l'effet  de  con- 
tracter mariage 

Décision  accordant  dispense  d'Age  au  sieur 
Ohiotua  a  Taie  et  à  demoiselle  Onurehia 
a  Teroro  pour  contracter  mariage 


278 


315 


55 


il 


il 


112 


ANNOTATIONS 
ultérieures. 
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1883 

Mai. 

18 


Juill. 


Dec. 
3 


Fév. 
12 


Juin. 
29 


.V" 

des  Actes 

du 

Bulletin. 


185 


250 


251 


399 


172 


226 


Élat  civil  (suite). 

Décision  donnant  consentement  à  la  dame 
Miau  a  Purau  à  l'effet  de  contracter 
mariage 

Arrêté  relatif  aux  actes  de  l'état  civil  con- 
cernant les  Européens  aux  Tuamotu.. . 

Décision  accordant  dispense  d'âge  au  sieur 
Tamahiva  a  Matahiva  et  à  dame  Tehi- 
natautua  a  Mairooà  reflet  de  contracter 
mariage 

Décision  accordant  dispense  d'à  je  au  sieur 
Teriiroa  a  Ori  à  l'effet  de  contracter 
mariage 

Etats  de  décès. 

Circulaire  ministérielle  relative  aux  états 
de  décès  concernant  les  Européens  non 
attachés  au  service 

Exhumation. 

Décision  autorisant  M.  Gottrand  à  faire 
exhumer  et  transporter  en  France,  par 
le  Théodore  Ducos,  les  restes  mortels 
de  sa  fille  Marie-.ïeanne-Georginc-Irma. 


Fête  nationale. 

Voir  Administration  —  Comité  agricole 
et  industriel  —  Comptabilité. 


G 

Ciamnier. 

Voir  Contributions  —  Résidences. 


ANNOTATIONS 

ultérieures. 


85 


229 


230 


334 


170 


21 
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DATES. 

HT" 

dos  Actes 

du 
Bulletin 

1883 
Mai. 

29 

283 

Juill. 
20 

320 

Août. 
20 

369 

Juill. 

26 

264 

Juill. 
25 

263 

Fév. 
24 

81 

Mai. 
2 

179 

Août. 
25 

295 

ANALYSE. 


Gendarmerie  coloniale. 

Circulaire  ministérielle  relative  aux  ren- 
seignements à  fournir  lors  du  départ 
pour  France  des  militaires  de  la  gen- 
darmerie coloniale ". 

Circulaire  ministérielle  portant  que  les 
documents  concernant  la  gendarmerie 
coloniale  doivent,  dans  tous  les  cas, 
être  adressés  en  double  expédition. . . . 

Dépêche  ministérielle  relative  aux  propo- 
sitions d'avancement  établies  en  faveur 
des  militaires  de  la  gendarmerie  colo- 
niale  

i 

H 

Haute-Cour  tahitienne. 

Voir  Justice. 

Honneurs  et  préséances. 

Décision  réglant  les  dispositions  à  prendre 
à  l'arrivée  dans  la  colonie  de  M.  le  Gou- 
verneur Morau 

Voir  Cérémonies  officielles. 

Hypothèques  des  navires. 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  le 
décret  du  23  février  1875  portant  pro- 
mulgation dans  les  colonies  de  la  loi 
du  10  décembre  1874  sur  les  hypothè- 
ques de  navires  (décret  et  loi  y  annexés .) 

1 

Immigration. 

Arrêté  instituant  un  comité  d'immigration 
et  réglant  ses  atlributions 

Arrêté  concernant  le  service  de  l'immigra- 
tion  

Arrêté  relatif  au  repatriement  et  au  recru- 
tement des  immigrants 


ANNOTATIONS 
ultérieures. 


264 


285 


305 


253 


247 


105 


178 


274 
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No. 

DATES. 

desActes 
du 

Bulletin. 

1883 

Janv. 

15 

19 

27 

29 

Mars. 

15 

114 

19 

115 

22 

118 

ANALYSE. 


ANNOTATIONS 

ultérieures. 


Mai. 
11 


Juin 

28 


juin. 

28 


30 


Sept. 
20 


183 


225 


270 


271 


327 


Indemnité. 

Voir  Administration. 

Inscription  maritime. 

Décision  autorisant  le  sieur  Scotté  (David) 
à  commander  les  navires  armés  au  grand 
cabotage 

Décision  autorisant  le  sieur  Hoffmann  à 
commander  les  navires  armés  au  petit 
cabotage 

Décision  autorisant  le  sieur  Wells  à  com- 
mander les  bâtiments  arrn^s  au  grand 
cabotage 

Décision  fixant  les  frais  de  détention  à  la 
prison  civile  de  Papeete  des  marins  du 
commerce  emprisonnés  par  application 
du  décret-loi  du  24  mars  1852 

Décision  autorisai. t  le  sieur  John  Slaiding 
Humphreys  à  commander  les  bâtiments 
armés  au  petit  cabotage 

Décision  autorisant  le  sieur  Bonar  à  com- 
mander les  bâtiments  armés  au  petit 
cabotage 

Décision  désignant  les  fonctionnaires  qui 
auront  qualité  pour  délivrer  les  certifi- 
cats de  capacité  exigés  pour  le  comman- 
dement au  bornage 

Décision  autorisant  le  sieur  Lynch  à  com- 
mander les  bâtiments  armés  au  petit 
cabotage  dans  les  Établissements  fran- 
çais de  l'Océanie 

Décision  autorisant  le  sieur  Wohler  à  com- 
mander les  bâtiments  armes  au  grand 
cabotage  dans  les  Établissements  fran- 
çais de  1  Océanie 

Décision  autorisant  exceptionnellment  la 
goélette  chilienne  Nautihts  à  se  rendre 
à  Hairoa  (Tuaraotu) 


16 


132 


136 


184 


213 


258 


259 


291 
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N« 

des  Actes 

ANNOTATIONS 

DATES. 

ANALYSE. 

PAGES. 

du 

ultérieures. 

Bulletin. 

Inspection    des    affaires 

1883 

Janv. 

indigènes. 

9 

U 

Décision  :  M.  Caillet,  inspecteur  des  affaires 
indigènes,  cesse  ses  fonctions  par  suite 
de  suppression  d'emploi 

13 

Janv. 

Instruction  publique. 

30 

33 

Arrêté  confiant  aux  Frères  de  l'Institut  de 
Ploërmel  la  tenue  de  l'école   publique 
des  garçons  de  Malaiea 

45 

d° 

34 

Arrêté  confiant  aux  Dames  de  Saint-Joseph 
de  Cluny  la  tenue  de  l'école  publique 
des  filles  du  district  de  Mataeia . 

46 

Juin. 

0 

22 

230 

Décision  fixant  la  quotité  des  sommes  à 
payer  à  M.  le  Supérieur  des  Frères  et 
à  Mme  la  Supérieure  des  Sœurs  pour  les 
fournitures  classiques  aux  écoles  publi- 
ques de  Mataiea , 

218 

juin. 

12 

257 

Décision   mettant  à   la  disposition  de   M. 
Cliassaniol,   président  du   conseil  supé- 
rieur   de    l'instruction    publique,    une 
somme  brute  de  4,000  fr,  pour  prix  à 
distribuer  aux  élèves  et  aux  instituteurs. 

233 

Sept. 

15 

392 

Circulaire  ministérielle.  —  Le  traitement 
des  instituteurs  auxiliaires  aux  colonies 
n'est  pas  passible  de  retenues  au  profit 
de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Voir  Administration —  Comptabilité. 

327 

Fév. 

Interprètes. 

24 

82 

Arrêté  portant  organisation  d'un  corps  d'in- 
terprètes pour  les  langues  française  et 
tahitienue 

108 

J 

Dec. 

•9ournaI  officiel. 

17 

401 

Décision  portant  qu'à  dater  du  1er  janvier 

1884  le  journal  le  Messager  de  Tahiti 
prendra  le  titre  de  Journal  officiel  des 
Etablissements  français  de  tQqÎQnie., 

330 

—  364  — 
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des  Actes 

du 
Bulletin. 

1883 

Janv. 
8 

9 

do 

10 

9 

11 

d° 

12 

d° 

13 

17 

20 

25 

25 

Fév. 
21 

70 

Mars 
22 

209 

Avril 
2 

145 

Mai 
5 

182 

Juin 

7 

213 

ANALYSE. 


Justice. 

Ordre  fixant  la  date  d'ouverture  des 
quatre  sessions  de  la  haute-cour  tahi- 
tienne  pendant  l'année  1883 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  le 
décret  du  6  octobre  1882  portant  créa- 
lion  de  trois  justices  de  paix  (décret  y 
annexé) 

Arrêté  portant  composition  du  bureau  de 
l'assistance  judiciaire  pour  l'année  1883. 

Arrêté  portant  composition  de  la  liste  des 
assesseurs  du  tribunal  criminel  pour 
Tannée  1883 .r 

Arrêté  délimitant  l'étendue  du  ressort  des 
justices  de  paix  de  Moorea,  des  Gam- 
bier  et  des  Marquises 

Décision  rapportant  la  décision  locale  du 
7  juillet  1882  et  portant  composition 
du  conseil  de  révision  et  des  conseils 
de  guerre  permanents 

Arrêté  modifiant  le  2e  alinéa  de  l'article  6 
de  l'arrêté  du  23  mars  1869  relatif  aux 
d  roits  de  greffe 

Décision  supprimant  au  greffier  des  tri- 
bunaux L'allocation  annuelle  qui  lui 
était  attribuée  pour  son  service  à  la 
Haute-Cour  tahitienne 

Dépêche  ministérielle  relative  aux  propo- 
sitions de  grâces  {tableau  y  annexé)..  . 

Arrêté  rapportant  l'arrêté  du  30  octobre 
1877  et  confirmant  l'arrêté  du  10  octo- 
bre 1870  relatif  aux  fonctions  d'huissiers 
près  les  tribunaux  de  Papeete 

Arrêté,  portant  nomination  des  assesseurs 
du  tribunal  de  commerce  de  Papeete. . 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  jugement 
qui  condamne  le  nommé  Hoster  a  vingt 
années  de  travaux  forcés 


IKH0TATI0IS8 

ultérieures. 


10 


10 


16 


40 


95 


199 


150 


83 


204 
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ANNOTATIONS 
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1883 

Justice  (suite). 

Juin 

7 

215 

Arrête    promulguant   dans   la   colonie    le 
décret  du  9  février  1883  qui  porte  fixa- 
tion des  conditions. d'âge  et  de  capacité 
exigées  des  magistrats  intérimaires  (dé- 

206 

Juill. 

21 

260 

Décision  rapportant  la  décision  locale  du 
17  janvier  1883  et  composant  à  nouveau 
le  conseil  de  révision  et  les  conseils  de 
guerre  permanents 

239 

Août 

10 

344 

Dépêche  ministérielle  relative  à  l'envoi  au 
Département  ^les   notes   confidentielles 
des  magistrats  absents 

297 

16 

291 

Ordre  portant  que  le  jugement  prononcé 
par  le  1er  conseil  de  guerre  dans  son 
audience  du  13  août  1883  recevra  son 
exécution  à  la  date  du  15  août 

271 

Ocl. 

5 

347 

Ordre  portant  que  le  jugement  prononcé 
par  le   1er  conseil  de  guerre  contre  le 

nommé  Larrieu  recevra  son  exécution  à 
la  date  du  5  cotobre  1 883 

299 

15 

395 

Circulaire  ministérielle  relative  aux  pou- 
voirs des  Gouverneurs  en  matière  judi- 
ciaire   

329 

Nov. 

16 

375 

Décision   rapportant  la  décision  locale  du 
21  juillet  1883  et  portant  composition 
nouvelle  des  conseils  de  guerre  perma- 
nents des    Établissements    français    de 
l'Océanic 

31  i 

L 

Nov. 

Loteries. 

' 

9 

373 

Arrêté    promulguant    dans    la   colonie   le 
décret  du  4  août  1882  rendant  applica- 
ble aux  colonies  l'ordonnance   du    29 
mai  1844  concernant  les  loteries  d  ob- 
jets mobiliers  (décret  et  ordonnance  y 
annexés) 

311 

—   366 


d.  s  Aetes 

lu 
Bulletin. 


1883 

Juin 

16 


217 


Mars 
20 


Juin 
15 


116 


28i 


Janv. 
31 


35 


ANALYSE. 


M 


Margarine. 

Arrêté  réglant  la  vente  de  la  margarine 
et  des  produits  similaires  dans  les  Éta- 
blissements français  de  l'Oeéanie 


Mariages. 

Voir  Etat  civil. 

Harine  marchande. 

Voir  Inscription  maritime. 

Marquises  (lies). 

Voir  Administration  —  Comptabilité 
—  Agents  spéciaux  —  Contri- 
butions—  Résidences. 

Marutea  du  Sud  (Ile). 

Décision  déclarant  1  ile  de  Marutea  du  Sud 
propriété  domaniale  française 


Missions  coloniales. 

Dépêche  ministérielle  relative  à  l'alloca- 
tion d'un  crédit  pour  un  but  scientifique 
et  commercial 


Moorea. 

Voir  Administration  —  Contributions 
—  Résidences. 


N 

Nacres. 

Décision  appelant  M.  Gardet  à  procéder 
comme  expert  à  la  visite  des  charge- 
ments de  nacres 


Voir  Pêche. 
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262 


402 


13 


117 


123 
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O 


Octroi  «le  mer. 

Voir  Contributions. 

Opium. 

Arrêté  réglementant  à  nouveau  l'introduc- 
tion, la  manipulation  et  le  débit  de  l'o- 
'pium  dans  les  Etablissements  français 
de  l'Océanie 

Arrêté  relatif  aux  déclarations  à  faire  par 
les  détenteurs  d'opium  à  partir  du  1er 
janvier  1884. % 

Ordonnateur. 

Voir  Chef  du  service  administratif  de 
la  marine. 

Pèche. 

Décision  classant  les  îles  de  l'archipel  des 
Tuamotu  pour  la  pêche  et  le  charge- 
ment des  nacres 

Arrêté  punissant  de  15  jours  de  prison  et 
de  100  francs  d'amende  les  contraven- 
tions aux  §§  1er  et  2  de  l'article  3  de 
l'arrêté  du  24  janvier  1874  sur  la  pêche 
des  nacres 


P 

Perception. 

Voir  Trésor. 

Pétrole  (huile  de). 

Arrêté  réglementant  l'introduction  et  la 
vente  de  l'huile  de  pétrole  dans  la  co- 
lonie  

Pilotage. 

Arrèlé  abaissant  à  1  fr.  par  décimètre 
du  plus  grand  tirant  d'eau  du  navire 
les  droits  de  pilotage  à  Tubuai 
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111 


212 
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228 


265 
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370 


321 
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ultérieure». 


Ponds  et  mesure». 

Voir  Contributions. 

PoEIce. 

Décision  portant  constitution  du  person- 
nel de  la  police  de  Papeete 

Voir  Administration. 

Postes. 

Arrêté  promulguant  le  décret  du  12  dé- 
cembre 1882  fixant  les  taxes  à  perce- 
voir pour  l'échange  des  correspondances 
entre  les  colonies  françaises  et  la  répu- 
blique de  Costa-Rica  {décret  y  annexé  1 . 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  le 
décret  du  18  novembre  1882  qui  fixe 
les  taxes  à  acquitter  pour  l'affranchis- 
sement des  correspondances  à  destina- 
tion des  colonies  britanniques  (décret  et 
tarif  y  annexés) 

Décision  réglementant  l'approvisionne- 
ment des  timbres- poste  dans  les  locali- 
tés hors  de  Papeete 

Arrêté  accordant  la  franchise  à  la  Cham- 
bre de  commerce  pour  sa  correspon- 
dance dans  les  Établissements  français 
de  l'Océanie 


Arrêté  allouant  au  receveur-comptable  des 
postes  et  aux  agents  chargés  de  ce  ser- 
vice dans  les  archipels  une  remise  de 
5  p.  0/0  sur  la  vente  des  timbres-poste 

Dépêche  ministérielle  accordant  aux  ou- 
vriers de  l'État  le  bénéfice  du  tarif  ré- 
duit pour  la  correspondance  qu'ils  échan- 
gent avec  la  métropole  par  la  voie 
française 

Décision  portant  composition  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  les  lettres 
et  autres  objets  de  correspondance  tom- 
bés en  rebut 
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Pouvoirs. 

Voir  Justice. 

Prisons. 

Voir  Inscription  maritime. 

Propositions  «le  grâces. 

Voir  Justice. 

n 

1883 

Janv. 

13 

Fév. 
8 

17 

64 

Résidences. 

Décision  allouan'mnc  indemnité  pour  frais 
de  bureau  au  Résident  des  Marquises.. 

Décision  imputant  sur  les  fonds  du  budget 
local  le  traitement,  l'indemnité  de  loge- 
ment, etc.,  alloués  à  M.  Dodun  de  Ké- 
roman,  ex-résident  des  Gambier 

14 

58 

10 

65 
150 

Arrêté  réglementant  la  consommation  des 
spiritueux  autres  que  le  vin  et  la  bière 
aux  iles  Gambier 

58 
157 

Avril 

7 

Décision  rectifiant  le  complément  de  solde 
alloué  aux  Résidents  de  Taravao  et  de 
Moorea 

H 

Mai 
2 

152 

180 

Décision  créant  un  magasin  de  vivres  dans 
chacune    des    Résidences    de    Rotoava 
(Tuamotu)  et  Rikitca  (Gambier)  (modèle 
d'état  y  annexé) 

Décision  portant  imputation  sur  le  budget 
du    service    Colonial    du  traitement  de 
M.  Dodun   de    Kéroman,  Résident  des 
Gambier 

158 
182 

Voir  Administration  —  Agents   spé- 
ciaux —  Comptabilité. 

S 

Salle  d*asile. 

11 

16 

Décision   portant  suppression  de  la  salle 
d'asile  de  Papecte 

14 
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318 


394 


Service  financier  «les  colonies 

Arrêté  promulguant  le  décret  du  24  no- 
vembre 1882  sur  le  ser\ice  financier 
des  colonies  {rapport  et  décret  y 
annexés,1 

Ko  I  fie. 

Voir  Administration. 

Station  locale. 

Voir  Administration. 

Subsistances. 

Voir  Administration. 

Subvention. 

Voir  Administration. 


Successions. 

Circulaire  ministérielle  au  sujet  des  suc- 
cessions remises  par  la  curatelle,  dans 
les  colonies,  aux  ayants-droit  ou  à  leur 
mandataire 

Circulaire  ministérielle  portant  que  désor-' 
mais  les  produits  de  successions  de  peu 
d'importance,  laissés  par  les  marins 
étrangers  décédés  sur  nos  navires  de 
commerce,  pourront  être  remis  aux 
consuls  de  leurs  nations 


T 

Tara va© 

Voir  Administration  —  Comptabilité 
—  Contributions — Comité  agri- 
cole et  industriel  —  Résidences. 

Tarif. 

Voir  Artillerie. 
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245 


184 


281 


191 


192 


368 


109 


Trésor. 

Circulaire  ministérielle  relative  aux  for- 
malités à  remplir  pour  les  demandes 
de  mandats  adressées  au  Trésor  par  les 
agents  et  fonctionnaires  coloniaux. .  .  . 

Ordre  portant  suppression  du  factionnaire 
préposé  à  la  garde  de  la  caisse  du 
Trésor 

Circulaire  ministérielle  portant  que  les 
pièces  de  comptabilité  des  trésoriers- 
payeurs  devront  être  adressées  directe- 
ment et  par  leurs  soins  au  Ministère 
des  finances. .  » 


Décision  fixant  le  taux  de  la  primt 
tacher  aux  traites  du  Trésor. . .  . 


à  at- 


Arrêté  établissant  que  les  traites  disponi- 
bles du  Trésor  seront  versées  à  la 
Caisse  agricole  contre  remboursement.. 

Dépêche  ministérielle  relative  à  la  propor- 
tion des  mandats  sur  le  Trésor  à  déli- 
vrer   aux    officiers,     fonctionnaires    et 


Voir  Comptabilité. 

Tuamotn. 

Voir  Etat  civil  —  Pêche — Résidences. 


Tubuai. 

Voir  Contributions  — 
Pilotage. 


Résidences  — 


Vaccination. 

Décision  plaçant  le  service  de  la  vaccina- 
tion à  Tahiti  et  Moorea  dans  les  attri- 
butions du  chef  du  service  de  santé 
de  la  marine 


225 


184 


262 


188 


189 


304 


128 


ANNOTATIONS 
ultérieures. 
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Vivres. 

Voir  Administration  —  Comptabilité 
—  Résidences. 
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ultérieures. 


FIN    DE    LA    TABLE   ANALYTIQUE    ET    ALPHABÉTIQUE. 


TABLE    ALPHABETIQUE 

DES     NOMINATIONS,     MUTATIONS,     ETC 


ABRÉVIATIONS. 

Augm.  de  s. 

Augmentation  de  solde. 

Entr.  en  f. 

Entrée  en  fonctions. 

Av.  en  cl. 

Avancement  en  classe. 

Fix.  de  s. 

Fixation  de  solde. 

Cess.  de  f. 

Cessation  de  fonctions. 

Lég.  d'kon. 

Légion  d'honneur. 

Ch.  de  c. 

Changement  de  corps. 

Lie. 

Licenciement. 

Ch.  de  dest. 

Changement  de  destination. 

Maint,  en  f. 

Maintien  en  fonctions. 

Ch.  de  f. 

Changement  de  fonctions. 

M  éd.  d'hon. 

Médaille  d'honneur. 

Cong.  ren. 

Congé  renouvelable. 

Nom. 

Nomination. 

Cong.  de  conv. 

Congé  de  convalescence. 

Pr.  de  comm. 

Prise  de  commandement. 

Conf.  de  f. 

Confirmation  de  fonctions. 

Pr.  de  s. 

Prise  de  service. 

Cont.  de  f. 

Continuation  de  fonctions. 

Rem.  de  s. 

Remise  de  service. 

Dec. 

Décès. 

Rempl. 

Remplacement. 

Dém. 

Démission. 

Repr.  de  s. 

Reprise  de  service. 

Dép.  p.  Fr. 

Départ  pour  France. 

Rév. 

Révocation. 

Dest. 

Destination 

Susp.  de  comm. 

Suspension  de  commande 

Dr.  de  cit.  fr. 

Droits  de  citoyen  français. 
Embarquement. 

ment. 

Emb. 

Tèm.  de  sut. 

Témoignage  de  satisfaction 

Ahutoru  a  Ori,  susp.  de  fond.  293. 

A-Keu,  nom.  281. 

Aniel,  nom.  191,  260,  281,  292,;  rempl. 

292. 
A-ni,  nom.  341. 
A- l'en,  nom.  341. 
Ariie  a  Teraimano,  nom.  167. 
Artaud,  pr.  de  s.  280  ;  nom.  28 1 . 
Audet,  lie.  220;  nom.  318. 
Aue  a  Taiahu,  nom.  168. 
Avoine,  nom.  120. 


Barnay  (Mme),  nom.  50. 

Barrier,  nom.  279,  pr.  de  5.  341. 

Baudet,  nom.  340. 

Berchon  des  Essards,  rem.  de  s.  341. 

Béchu,  nom.  192. 

Bernard,  nom.  260,  339;  dép.  p    Fr 

341. 
Bernard,  nom.  340. 
Bertholet,  chang.  de  dest.  191 . 
Bessand  (Mme),  nom.  50. 
Bonno,  nom.  146. 


Bouët  (Mrae)  rfem.  319. 

Bouguen,  lie.  260. 

Boursier,  nom.  121. 

Brémond,  lie.  148. 

Brown,  nom.  319. 

Brunaud,   nom.    120,    167,    191,    29; 

rempl.  292. 
Bruno,  cess.  de  f.  L16. 
Butleaud,  congé  de  conv.  220. 


Cadousteau  (V.),  nom.  51. 

Cadousteau  (J.),  nom.  122. 

Cahuzac,  wow.292;  pr.  des.  341. 

Cardella,  nom.  280,  281. 

Chafotec,  nom.  51. 

Chapman,  nom.  121. 

Chassaniol,</ej9.^.  Fr.  341;  rempl.  341, 

Chauvel,  nom.  148. 

Chevalier,  nom.  50. 

Cognet,  nom.  121. 

Collette,  nom.  192. 

Comte,  dém.  51. 

Cotard,  nom.  51. 

Courtet,  nom.  301 , 


374 


Creusot,  nom.  19.,  280. 
Crochet,  nom  121. 

Guthbert,  ho?».  167;  ces*,  def.  191. 

D 

De  Champfeu,  dcp.  p.  Fr.  301. 
Decœur,  nom.  I46^>r.  de  s.  191  ;  cess. 

def.  340. 
De  Coral,  ?to;«.  50;  cess.  def.  3  il. 
De  Lestrac,  cess.  def.  147;  chang.  de 

dest.  I'i7. 
Delfieu,  ?iom.  339. 
Derrien,  ?io;;i.  259;  fàe.  301. 
Descendre,  nom.  191. 
De  Villeneuve,  cess.  f/e  /.   146  ;  ch.  de 

dest.  191. 
Dodnn  de  Kéroman,  pr.  de  s.  280  ;  onb. 

292. 
Donat,  nom.  301. 

Dorlodot  des  Essarts,  r/r;^.  />.  i>.  301. 
Dosmond,  cont.  de  s.  111  ;  wow.  260, 

302. 
Dupla  (Mme),  îi07».  121. 
Duplessis,  nom.  300. 


Eich,  nom.  192. 


F 


Fatitiri  a  Teaku,  nom.  147. 

Félix  Teragireva  a  Tepalia,  nom.  147. 

Fontaine,  dé  p.  p.  Fr.  50. 

Forget,  nom.  121,  1G6,  220. 

Foulloy,  nom.  49,  50,  51  ;  conf.  de  f. 

301. 
Frogier,  av.  en  cl.  220. 
Fuchs,  '/io?;i.  302. 

Gardet,  nom.  292. 

Gardey,  emb.  293. 

Garnier,  îiom.  292. 

Gazengel,  dép.  p.  fr.  50;  cess.  clef.bi. 

Gottrand,  nom.  220;  emb.  293. 

Goupil,  nom.  318. 

Grazillier,  nom.  122. 

Guillitoue,  déni.  191. 

Guillot,  ?iom.  120. 


ES 


llaua,  «e.  302. 
Rosier,  emb.  220. 
Hourdillé,  nom.  281. 
Huatea  a  Tereani,  nom.  49. 
Huet,  nom  281. 
Hunault,  nom.  339. 


Ingouf,  nom.  281 


Jadin,  nom.  49,  191 
Jules,  «o»i.  319. 
Juventin,  ftbnt.  220. 


Haaria,  nom.  192. 
Hapuru  a  Puhia,  nom.  i9. 


Keane,  nom.  319. 

Kohe  a  Toromoho,  nom.  147. 

Kohua  Ternere  a  Tehauotu,  nom.  1  î7. 

Kuranui  a  Marerenui,  nom.  147. 


Lagarde,  nom.  232,293. 

Laharrague,  nom.  14G. 

Laignel,  nom  50,  51,  107,  260;  cess.  de 

f.  120,  191;  ch.  def.ïôQ. 
Laidet,  congé  de  cono.  339. 
Lamy,  nom.  121  ;  ctéfli.   167. 
Langomazino  (H.),  dèm.  'i9. 
Larché,  nom.  192. 
Leguen,  ?iom.  293. 
Lepage,  de  m.  121. 
Liais,  nom.  281. 
Lipman,  nom.  280;  dèm.  29]. 
Louis  di£  Blainville,  nom.  146. 
Luzio,  rempl.  230  ;  jw.  rfe  5.  282. 

M 

Mago  a  Pahoa,  nom.  49. 

Manaia  a  Tetauru,  nom.  49. 

Manson,  nom.  121. 

Marino,  nom.  192. 

Martel,  rempl.  167;  re/>r.  c/e  A   191; 

no??i,  219,  301  ;  cess.  de  f.  280. 
Martin,  nom.  192. 
Martiny,  nom.  281. 
Mehiti  a  Teave,  nom.  302. 
Migard-Savin,  »iom.  49. 
Millaud,  nom.  147. 


;î75 


Miller,  nom.  148. 

Molinier  de  Montplanqua,  cJi.   de  (lest. 

•260. 
Monteil,  cess  de  f.  49. 
Moo  a  Tanepohe,  nom.  122. 
Morau,  nom.  300t 
Motai  a  Temaeva,  nom.  147. 
Mouat,  nom.  121. 
Muller,  nom.  50. 
Murgier,  nom.  219  ;  cess.  de  /.280,  339. 

Noël,  dém.  1G7,  219;  maint,  en  f.  191. 
Nollemberger, nom.  1G7;  cess.de  f.  167. 
Nivard,  wo?>i.  280. 


Oliva,  dèp.  p.  Fr.  50. 


Patia  a  Aitoa,  emb.  292. 

Pardiès,  emb.  219. 

Parnet,  />r.  de  s.  280. 

Patua,  nom.  148. 

Peltier,  nom.  166. 

Perrin,  wo?7i.  50. 

Pierre  a  Mahaha,  nom.  341. 

Pinaudier,  cess.  de  f.  219;  rempl.  281. 

Pissarello,  congé  de  conv.  293;  dcp.  «. 

Fr.  302. 
Pitache,  nom.  340. 

Plagneux,  cess.  de/. 280.  dèp. p.  Fr.  301 . 
Plassat,  nom.  146,  167;  ress.  def.  147. 
Poignant,  de/J.  p.Fr.  166;  rempl.  281, 

292. 
Poroi,  nom.  146. 
Prat,  pr.  de  5.  341. 
Puarai  a  Tetuaiteruru,  lie.  341. 
Puea,  nom.  192. 
Pu  gibet,  cess.  de  f.  51. 
Pu,  M07M.  192. 

Quarantois,  nom.  281. 
B 

Rahai,  nom.  192. 

Raka  a  Tekavake,  nom.  49. 

Rautahi,  nom.  192. 


Receveur  de  l'enregistrement,  rem^/.  281. 

Regnault,  nom.  260. 

Rémy  (A.),  nom.  340. 

Rémy,  nom.  340. 

Rey,   nom.  281. 

Richard,  ch.  de  dest.  191,  340;  nom. 

339. 
Ririfatu  a  Tavihauroa,  nom.  49. 
Robin,  no?«.  319. 
Roopuroa  a  Teave,  nom.  167. 
Rousset  de  l'omaret,  nom.  280;  ^r.  rfe 

/.  318. 
Roussin,  nom.  192, 
Rover,  pr.  de  s.  280. 
Rua  a  Tuhoe,  nom.  147. 

H 

Sajas,  nom.  318. 
Salats,  cess.  def.  280. 
Sautel,  con£.  de  5.  58. 
Schmidt,  nom.  192;  dém.  292. 
Schwaller,  ?<om.  147. 
Smith,  nom.  281. 
Suhas,  nom.  302. 


Taarea,  nom.  192. 
Tabanou,  repr.  de  s.  339. 
Tane  a  Mahinui,  nom.  147. 
Tatainuu,  nom.  192. 
Teahui  a  Mehao,  nom.  342. 
Tearera  Piu  a  Tekchnariki,  nom.  14' 
Tearotahi,  nom.  192. 
Teava,  nom.  192. 
Teh ah e,  nom.  192. 
Tehara,  nom.  192. 
Teharetua  a  Paerai,  lie.  319. 
Tehau  a  Tepaha,  7iom.  147. 
Tehavaru  a  Pai,  nom.  147. 
Tehavaru  a  Timoe,  nom.  49. 
Teiho  a  Tuaana,  nom.  302. 
Teheipuarii,  nom.  192. 
Tehutu  a  TVkahia,  nom.  1  17. 
Tekihi  a  Tereroa,  nO)n.  1 47. 
Teopi,  nom.  192. 
Tcmatuanui  a  Mali,  nom.  50. 
Tepau,  ewiô.  167. 
Tepikl  a  Puariri,  nom.  1 47. 
ïeraufarara  a  Ai  rima,  nom.  341. 
Teririha  a  Tara,  nom.  147. 
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Tetai  a  Tairanu,  nom.  19. 

Tetauru  Félix  a  Haoa,  nom.  147. 

Teupooaha  dit  Sue,  nom.  147,  302. 

Teuruarii,  nom.  121 . 

Teuvira,  7io?«.  293. 

Teuvira  a  Teore,  no?n.  319. 

Thérèse,  cess.  de  f.  121. 

Thunot,  7io?;i.  49. 

Thuret,  nom.  259. 

Tiare,  ?io??ï.  192. 

Tiarii,  nom.  192. 

Tiki  a  Teagi,  nom.  147. 

Topi,  nom.  192. 

Tracou,  nom.  281. 

Traon.no???.  221. 

Trésorier-payeur,  nom.  281. 

Tuao  a  Tetauru,  nom.  49. 


Tuarii,  nom.  192. 
Turiliono  a  Maire,  nom.  147. 
U 

Umarea,  nom.  51  ;  cess.  de  f.  148  ;  lie. 
148. 

V 
Vahiaboury,  nom.  122. 
Vaituma  a  Mataitai,  nom.  340. 
Vallier,  nom.  300. 
Van  der  Veene,  nom.  280. 
Vieillard-Baron  dit  Renault,  nom.  49. 
Villard,  chang.  de  dest.  168;  nom.  292. 
Vimbois,  nom.  220. 
Vincent,  dém.  146. 

W 
Walker,  nom.  121. 
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